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Organisation de la lutte contre l'alcool 
DANS LES DIVERSES COLONIES 

par M. O. -Th . VAN DEVENTER 

Membre effectif. 

1 NTRODUCTION <
1
> 

Si, au premier abord, on a pu se figurer que l'intro­

duction des boissons spiritueuses dans les colonies met­
tait des produits nouveaux à la disposition des indigènes, 
il a fallu bientôt revenir de cette croyance. P resque par­

tout les sociétés indigènes avec lesquelles les Européens 
entrèrent en contact connaissaient l'usage des boissons 
enivrantes, celles-ci 'fussent-elles d'une autre nature que 

• les spiritueux fabriqués en Europe. 
De tous temps, la nature a indiqué à l'homme les 

moyens de se procurer des boissons fermentées, aussi bien 
en Afrique qu'en Amérique, en Asie que partout ailleurs. 
L'indigène des Indes Britanniques a son toddy ,· l'indigène 
de Célèbes et des îles voisines, son to1uac ou s:igowir; le 
Philippin, son touba au moyen duquel il fabrique son vin 
de palme; et c'est·ainsi que, pour chaque pays ou île, nous 
pourrions ment ionner l'une ou l'autre boisson alcoolique 
autochtone. 

(1) Consulter da.ns le Compte rendu de la session de La Haye en 
190~, la discussion et les rapports sur la question : La Lutte contre 
l'opium et l'al.cool dans l,es différentes cownies. (pp. 207 à 257, 291 
à 418.) 
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Tôt ou tard, il fallait que la campagne qui, en Europe, 
fut entreprise à la fin du x1xe siècle contre l'alcoolisme et 
qui prit sans cesse plus d'extension, exerçât son influence 
sur la législation des puissances co~oniales. Ainsi nous 
lisons qu'en 1884, à la Conférence antiesclavagiste de 
Berlin, la question de l'alcool s'est déjà posée et l'on y 
réclama une entente entre les différents gouvernements, 
dans le but de combattre l'abus des boissons alcooliques. 
Peu après, vinrent les Conférences de Bruxelles de 1890, 

1899 et 1906, où les puissances prirent l'engagement de 
défendre l'importation de l'alcool entre le 200 de latitude 
Nord et le 200 de latitude Sud, lorsque la population indi­
gène ne connaissait pas encore l'alcool et de n'en per­
mettre l'usage qu'à la population européenne; et, d'autre 
part, de frapper l'alcool successivement d'un droit d'entrée 
de 25 francs (1890), de 70 francs (1899) et de 100 francs 

(1906) par hectolitre d'alcool de 500 (1). 

C'est l'Angleterre qui voulait aller le plus loin en ma­
tière de droits sur l'alcool. Déjà en 1899, le gouvernement 
anglais avait proposé un droit de 200 francs par hectolitre; 
également plus tard, il maintint sa proposition ajoutant 
encore qu'il eût aimé que l'importation de tous les spiri .. 
tueux nuisibles à la santé fût interdite et que le trans­
port des spiritueux par chemin de fer fût rendu difficile. 
La commission pour la lutte contre le commerce de l'~lcool 
à Brême et dont de grandes firmes sont membres, engagea 
le.gouvernement allemand à faire en sorte que l'importa­
tion de l'alcool -en Afrique fût entièrement défendue. 

Déjà la statistique nous montre que, notamment dans 

(1) Cette dernière disposition n'est pas valable pour la. colonie ita­
lienne de l'Érythrée. Là, le droit de 70 francs a été maintenu. La con­
sonunation ayant considérablement diminué, ce droit a été jugé suffi­
sant. 
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le Cameroun, à Togo et dans d'autres colonies, l'augmen­
tation des droits d'entrée a eu pour résultat une diminu­
tion de l'alcool; mE\iS comme, d'autre part, les importa­
tions en général ont augmenté, le Trésor n'a, en définitive, 
subi aucun dommage et la colonie elle-même en a béné­

ficié. 
On peut alors, par de sages mesures administratives, 

en arriver à supprimer peu à peu les distilleries indigènes 
(comme on est en train de le faire dans les colonies portu­
gaises). 

C'est également une constatation des plus heureuses 
que les chiffres, dans les colonies des Indes Occidental~, 
témoignent d'une diminution considérable du nombre 
des fabriques de rhum. D'autre part, rien ne peut avoir 
une meilleure influence que la défense absolue de vendre 
des spiritueux aux indigènes, comme c'est le cas pa:rtout 
en Australie et, partiellement aussi, dans les Indes Néer­
landaises et dans nombre de colonies en Afrique. En· 
suite il serait nécessaire d'augmenter les accises sur les 
spiritueux fa briqués dans les colonies et de les porter à un 
chiffre tel qu'elles dépassent le droit à percevoir, sans quoi 
l'alcool indigène coilte, sur les lieux, moins que l'alcool 
importé. Par conséquent, ce n'est que lorsque les accisett 
8ont plus hautes que les droits d'entrée qu'on peut effica­
cement combattre la production. 

Un autre moyen consiste dans l'interdiction d'étendre 
la fa~cat·on de l'aJco 1, comme à San Thomé ét Principé; 
ou bien on frappe lourdement la fabrication, comme dans 
I~ Congo f nçais où, pour fabriquer l'alcool, il fant une 
licence qui ne peut s'obtenir que eontre payement d'ttn 
~onta.nt de 180 franes par _hootolitre; tandis qne, dans 
1 île de Madagascar, outre. le&·droits d'entrée et les accises 
on perçoit encore une taxe de consommation de 250 frana: 
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par hectolitre (1); enfin, dans les colonies anglaises ren­
trant dans la zone délimitée par la Convention de Bru­
xelles, la fabrication a été interdite. 

Partout la fabrication de boissons indigènes fermentées 
mais non distillées (pombe ou bière de maïs, vin de palme 
et autres) est permise, mais . elle est parfois soumise à des 
dispositions restrictives. 

S'il en est ainsi, c'est que ces- boissons sont inoffensi­
ves (2) car, tout en causant parfois une ivresse assez pro­
fonde, elles ne contiennent cependant que fort peu d'al­
cool ( 30) et ne peu vent se conserver longtemps, tandis que, 
d'autre part, certaines de ces boissons ne se consomment 
qu'à l'occasion de certaines fêtes. Un excellent système à 
appliquer en ce qui concerne ces «nativewines and spirits», 
c'est d'appliquer des règlements tels que la consommation 
de ces boissons se borne aux quantités que les habitants 

ont fabriquées dans leur propre domicile. (On a appliqué 
un pareil système dans l'Uganda.) 

Dans quelques colonies, il existe des impôts qui frap­
pent chaque palmier, notamment dans quelques pro­
vinces de Bombay; dans d'autres colonies, la fabrication 
indigène est entièrement interdite, comme dans le Mozam­
bique au Sud du Rio Savé de même que dans les Caro­
lines Orientales où le toddy aigri ne peut se fabriquer ni 
se vendre. 

Un autre moyen de combattre l'alcool, c'est de n'ac­
corder des licences que contre le payement d'un montant 
tellement élevé que le .commerce de· l'alcool ne saurait 
plus être rémunérateur, comme c'est le cas dans certaines 
colonies françaises, notamment au .Sénégal où il faut payer 
jusqu'à 800 francs sans compter les impôts municipaux. 

(1) Voir plus loin au paragraphe « Madagascar». 
(2) Voir, au sujet du toddy, les Indes Britanniques. 
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C'est ainsi que, dans les colonies allemandes de l'Afrique 
Orientale, la licence pour la vente de l'alcool est de 100 -
2 000 roupies et, en outre, il est interdit de vendre aux 
~usulmans et aux tribus nègres; dans le Sud Afrique 
Occidental, on paye 200-1,000 marks avec une augmen­
tation de 100 marks par 1,000 litres au-dessus de 4,000 
litres et avec défense de vendre aux indigènes. 

Dans un grand nombre de colonies, il est interdit aux 
indigènes de détenir de l'alcool, de sorte que ce fait seul 
est déjà punissable. 

Toutes ces mesures, qui ont spécialement pour but 
d'empêcher que l'indigène ne consomme de l'alcool, ne 
sont cependant pas suffisantes; mais c'est en rendant 
l'obtention de l'alcool plus difficile à la race blanche qu'on 
pourra efficacement lutter contre l'usage de l'alcool parmi 
les indigènes. De telles mesures ont été prises dans quel­
ques colonies de l'Australie et également dans les colonies 
anglaises de l'Asie. 

Une mesure des plus efficaces consiste à fermer le terri­
toire à toute importation d'alcool, comme c'est le cas dans 
le Haut-Congo, tandis que, d'autre part, dans tout le tet­
ritoire congolais, l'importation de !'absinthe es~ punis­
sable. Dans un grand nombre de pays, les accises s'élèvent 
progressivement à mesure que le degré alcoolique des 
boissons s'élève au-dessus de 500. 

Par ces mesures et par des lo.is sur la vente d'aliments 
nuisibles à la santé, comme c'est le cas dans les colonies 
allemandes, on peut se prémunir contre l'importation de 
produits nuisibles comme l'alcool. Il y a encore un autre 
moyen de limiter l'importation, c'est de rendre plus diffi­
cile, par des tarifs plus élevés, le transport de l'alcool par 
chemin de fer. Mais ce tarif cependant ne doit pas être 
tellement haut qu'il rende avantageux le transport au 
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moyen de porteurs, comme on put, à un moment donné1 

le constater à Ashanti. 
En général, il est permis de signaler, dans les différentes 

colonies, une tendance à rendre plus rigoureuses les mesures 
destinées à combattre la consommation de l'alcool. Le 
commerce, de son côté, n 'a pas à craindre que ces mesures 
aient pour lui des suites funestes, car-la diminution de la 
consommation de l'alcool aura pour effet de relever le 
niveau moral et intellectuel de la population et le com­
merce des produit~ utiles augmentera natureHement. Ce 
fait dédommagera aussi le fisc des pertes occasionnées 
par la diminution de l'importation de l'alcool. L'autorité 
du gouverneip.ent s'accroîtra ainsi que la sécurité à me­
sure que disparaît la démoralisation que l'alcool produit 
chez les indigènes. Il est cependant nécessaire, pour at­
teindre ce but, que les blancs s'abstiennent de tout abus 

de l'alcool dans les colonies. 
Dans la plupar~ des colonies, on -trouve le système des 

licences, en vertu duquel la vente des boissons alcooliques 
dépend de l'obtention d'une permission qui ne s'accorde 
que moyennant le payement d'un certain montant. Géné­
ralement il y a différentes catégories de licences. On a, 
par e:Kemple, une licence pour la vente en détail dans les 
restaurants et les hôtels; ·pour la vente en plus grandes 
quantités dans les boutiques et les magasins; pour la 
vente en gros par les voyageurs de commerce. Les auto­
rités chargées d'accorder. les licences sont tantôt les gou-. 
vemeurs des colonies, tantôt des fonctionnaires subal­
ternes, quelquefois aussi des corps, qui, dans les colonies 
anglaises, portent le nom de « licensing courts>>. En outre 
existe, dans un grand nombre de colonies anglaises, le 
système du<< local option>> où c'est le scrutin qui décide si, 
dans un certain rayon, on accordera des licences ou si ~e 
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nombre des licences doit ou non être augmenté, etc. Une 
variante de ce système consiste dans le droit qu'ont les 
citoyens d'invoquer certaines raisons déterminées pour 
protester contre l'attribution d'une licence qui a été solli-

citée. 
Dans d'autres colonies, le droit de vente est affermé et, 

dans les colonies françaisesde l'Indo-Chine,nous trouvons, 
sous deux formes différentes, la régie de l'alcool. 

Passons maintenant à la législation de l'alcool telle 
qu'elle est organisée dans les diverses colonies. Il se pour­
rait que notre aperçu soit incomplet ou que, çà et là, les 
données dont nous nous sommes servis soient quelque peu 
arriérées. Mais il faut tenir compte du fait que la question 
de l'alcool, dans les dernières années, a vivement préoc­
cupé les législateurs des différents pays et que, malgré tous 
les efforts pour se documenter, il est cependant extrême­
ment difficile de se tenir complètement au courant de ce 
qui s'est fait sur le terrain législatif au point de vue de la 
lutte contre l'alcool dans les différentes colonies. 
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AFRIQUE. 

l. - Possessions et Colonies anglaises. 

a. - COLONIE DU CAP. 

Ici règne le système des licences. Les licences sont accor­
dées par les cc licensing courts » : 1° pour la vente en gros ; 
2° pour le détail; 3° pour la vente en bouteille; 4° pour la 
vente · temporaire; 5° pour la vente dans des locaux de 
société. En 1883 (acte n° 28), on a introduit, en ce qui con­
cerne les licences n°8 2 et 3, un système de cc local option» 
qui consiste dans le droit qu'ont les électeurs pour le corps 
législatif de décider, dans ~es limites de la commune qu'ils 
habitent, si le nombre des licences peut oui ou non être 
étendu. En 1891 (acte n° 25), on a établi qu'aucune licence 
nouvelle ne peut être accordée sans l'assentiment des deux 
tiers de ces électeurs. Les licences pour la vente de l'alcool 
dans les locaux de société ne dépendent pas de la cc local 
option» et c'est exclusivement le gouvernement qui décide 
à leur sujet. 

Il est interdit de procurer des boissons fortes aux indi­
gènes; il est seulement permis aux viticulteurs, dans les 
districts viticoles, de procurer gratuitement du vin aux 
indigènes qui travaillent chez eux. 

b. -COLONIE DE LA RIVIÈRE D'ORANGE. 

Une ordonnance de 1903 (the liquor licensing ordinance 
1903), introduit le système des licences pour la vente des 
boissons alcooliques; les autorités chargées d'accorder de 
tels permis sont les cc licensing courts», tandis que les li­
cences pour la vente en gros et en détail ne peuvent être 
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accordées que dans les villes et les villages. Tout habitant 
d'une de ces villes ou villages a le droit, en s'appuyant sur 
certains motifs déterminés, de protester contre l'attribu­
tion d'une licence ou contre son renouvellement. Le mon­
tant de la licence varie entre 10 à 75 livres sterling. 

Pour l'importation des boissons alcooliques, il faut 
aussi une licence. Il est interdit de fournir de l'alcool aux 
personnes de moins de 17 ans ainsi qu,'aux indigènes. Il 
est également défendu de faire le paiement des salaires 
dans les débits de boissons. 

Il existe des dispositions pénales frappant les indigènes 
en poss~ssion desquels on a trouvé de l'alcool. La loi est 
également applicable à la bière cafre qui por:te le nom de 
juala. 

C. - TRANSVAAL. 

Dans ce pays aussi, c'est une « licensing court» qui 
accorde les licences. ~galement la cc local option» (Ordi­
nance n° 32 de 1902) est autorisée à limiter l'attribution 
des licences et la vente des boissons alcooliques, mais il 
arrive assez rarement qu'elle intervienne. Il est absolu­
ment interdit de verser de l'alcool aux nègres et ce délit 
est passible d'une peine minimum de 6 mois de prison 

d.-NATAL. 

Dans cette contrée, le débit de l'alcool est réglé par la 
« Liquor act 1896 », qui établit différentes licences. Ce sont 
les « lioensing boards» qui les accordent et, à ces licences, 
sont également soumises les «native» et« colonial beers ». 
Les droits varient entre 5 et 100 livres sterling. Par la 
«local option », les habitants établis dans un certain r~yon 
autour du nouveau débit de boissons qui sollicite une 
licence peuvent s'opposer à ce qu'elle soit accordée. La 
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vente le dimanche et entre 11 heures du soir et 6 heures 
du matin est défendue. ·En général, la fourniture d'alcool 
aux mdigènes et aux Indiens est interdite, à moins que ce 
ne soit dans un but médical; s'il s'agit d'un Indien, il est 
permis de lui vendre de l'alcool, mais seule~ent pour la 
consommation immédiate dans le débit même; le Gover­
nor in Council peut, à cet égard, pour certaines personnes 
déterminées, accorder une dispense. Du reste, il est dé­
fendu aux indigènes et aux Indiens, à moin~ qu'ils n'aient 
un permis spécial, d'avoir en leur possession des boissons 
fortes et ce délit est punissable. L'ivresse publique est 
également punissable. Enfin il est défendu de fabriquer, 
de vendre, de consommer ou de posséder des boissons 
faites au moyen de sirop de sucre fermenté (isityinuyana). 
Dans le pays de~ Basutos, il n'est pas accordé de licences 
pour la vente des boissons fortes; dans le protectorat de 
Bechuan~, existe le système des licences; dans ces deux 
derniers pays, il n'est, depuis le 1er ·janvier 1907, permis 

de fabriquer des spiritueux qu'au moyen de vin. Ces b~is­
sons sont soumises à des accises qui sont à peu près équi­
valentes aux droits d'entrée perçus sur l'alcool importé. 

Dans la Rhodésie, se tr<;mvent en vigueur les<< liquors 
regulations» de 1903; mais ces règlements ne s'appliquent 
pas aux boissons alcooliques; pour la vente de Falcool, 
il faut une licence. Pour la partie du pays occupée par le 
Barotziland, le système des licences a été réglé par une 
proclamation de 1908, d'après laquelle aucune vente n'est 
permise sans une licence accordée par un administraror 

ou son délégué. La vente de boissons fortes aux indigènes 
est interdite, à moins que ce ne soit sur présentation 
d'une ·dispense spéciale ou lorsque l'alcool doit servir de 
médicament. Toute contravention et toute possession 
illégale de boissons fortes sont punissables. 
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e. - COLONIE DE NYASS.â. 

Dans l'Afrique Centrale Britannique qui, depuis 1907, 
ort.e le nom de Colonie de Nyassa, la « British Central­

~rica Liquor-Ordinance 1904 » défend la fabrication de 
l'alcool, ainsi que sa vente .aux indigènes à moins que ce 
ne soit comme médicament. Dans ce pays, existe égale­
ment le système des licences aussi bien pour l'importation 
que pour la. vente. Ainsi, une licence pour l'importation se 
paye 10 livres sterling et une licence pour la vente 30 livres 
sterling par an. Le droit d'entrée s'élève, en outre, à 
12 shillings par gallon; pour le vin, la bière et I~ bois­
sons alcooliques fermentées, Je droit est de 10 p. c. ad 

valorem. Cette ordonnance n'est toutefois pas applicable 
aux bières indigènes et autres boissons fermentées mais 
non distillées. 

f. - LA GAMBIE, LA SIERRA LEONE, LA CôTE n'O&, 
LE NIGER SEPTENTRIONAL ET MÉRIDIONAL. 

Dans la Gambie, la Sierra Leone, la Côte d'Or et le 
Niger septentrional et dans quelques districts du Niger 
méridional (1), l'importation de l'alcool est autorisée 
pourvu qu'il existe une licence à cet effet. Seulement dans 
les districts du Niger méridional qui constituaient aùtre­
fois les territoires de la << Royal Niger Company » et dans 
les districts septentrionaux de la Côte d'Or, l'importation 
est interdite (Liquor Prohibition Proclamation 1900 et 
Decree du 17 janvier 1900). 

Dans la Gambie, cette matière est régie par« The Sale 

( l) Le. « Licensing ordinance » de 1908, qui règle le système des 
licences pour le Lagos, l'île d'Iddo et la. ville d'Ebute, contient une dis­
position qui permet au Gouverneur d'étendre cette ordonnance à 
d'autres contrées. Elle reconnaît a.U88i à certaines autorités et à cer­
taines personnes un droit de protestation. 
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of Liquor Ordinance 1903». Les licences pour la vente en 
gros se payent 10 à 15 livres sterling par an. L'ivresse et 
autres délits sont passib ~es de différentes peines. 

«The Liquor Lic~nse Consolidation Ordinance 1905 » 
établit dans la Sierra Leone diverses licences pour la vente 
des boissons fortes et donne le droit aux « friendly socie­
ties », aux autorités locales et aux personnes habitant un 
certain rayon autour du débit pour lequel la licence est 
demandée, de . protester. Le gouverneur peut, pour les 
cantines militaires, accorder une licence sans percevoir la 
taxe y afférente. 

La vente de boissons fortes à des personnes au-dessous 
de 18 ans est punissable. La licence coûte 20-75 livres 
stel'ling par an; pour le vin et la bière, 5 livres sterling. 

Dans le Niger septentrional, il est interdit de vendre des 
boissons fortes aux indigènes. Pour vendre l'alcool aux 
habitants autres que les indigènes, il faut une licence. 
Pour fabriquer les boissons alcooliques indigènes, il faut 
être détenteur d'une licence de 4 livres sterling et, pour 
les vendre, d'une licence de 2 livres sterling par an. Sur 
la Côte d'Or, il existe une disposition en vertu de laquelle, 
en cas de vente à crédit à des soldats, des marins ou des 
hommes de la police, le créancier ne peut réclamer en jus­
tice le payement d'une dette dépassant 5 schellings. L'ap­
plication du système des licences dans le Niger méridional 
a eu pour effet de diminuer considérablement ]a consom­
mation de l'alcool. En même temps, la production des 
boissons alcooliques indigènes a fortement baissé, c'est 
à quoi aura sans doute également contribué le relèvement 
du droit d'entrée. 

g. - LE SOUDAN ANGLO-~GYPTIEN. 

Dans le Soudan Anglo-Êgyptien, existe le système des 
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licences. Pour plus de détails, nous renvoyons à l' « Orga­
nisation de la lutte contre l'alcool et l'opium dans le Sou­
dan Anglo-~gyptien», Rapport de M. Carlo Rosetti (mem­
bre eff ectü). 

2. - Possessions allemandes. 

AFRIQUE nu Sun-OUEST, Toao, CAMEROUN. 

Dans l'Afrique du Sud-Ouest, Togo et Cameroun, il 
faut, pour établir un débit de boissons alcooliques, une 
licence dont le montant, dans l'Afrique du Sud-Ouest, 
varie entre 200-1000 marks par an, tandis que, à Togo 
et au Cameroun, la licence coûte respectivement 100 et 
400 marks. 

L 'alcool importé ne peut se vendre que dans son em­
ballage d 'origine, Dans l'Afrique du Sud-Ouest et d~ns 
le Togo septentrional, la vente des boissons alcooliques 
aux indigènes est interdite. Depuis quelque temps, il en 
est de même au Cameroun où l'ordonn1'nce du Gouver­
neur du 30 septembre 1910 (Deutsches Kolonialblatt du 
25 décembre 1910, n° 24) a défendu, sous peine d'amende 
et d 'emprisonnement, toute importation et tout débit de 
boissons fortes d 'origine étrangère aux indigènes, dans 
les districts expressément désignés dans l'ordonnance, 
tandis qu'ailleurs l'importation et le débit ne sont admis 
que pour les places expressément nommées. Cette me­
sure est probablement le résultat de l'augmentation 
inquiétante de la consommation de l'alcool. Comme 
il e istait un grand nombre de débits munis d'une 
licence et qui vendaient l'alcool en détail, l'augmentation 
de ces débits amena, en 1907, le Gouverneur à décider que 
désormais aucune licence ne serait accordée dans ces par­
ties du Cameroun où, à cette époque, l'usage de l'alcool 
était inconnu; .tandis que, dans d'autres contrées, les 
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licences ne seraient · accordées qu 'exceptionnellement~ 
Cette matière est régie : pour l'Afrique du Sud-Ouest, par 
l'ordonnance du 16/8-07; pour Togo, par celles du 28/~ 
1900 et du 2/5-07; pour le Cameroun, par celles du 20/12-
1900, 21/9-1904, 4/4-1904, 27/ 3-1907, 21/ 3-1907 et 28/10 

1907. 
Dans les possessions allemandes de l'Afrique Orientale, 

il est permis d'importer l'alcool à condition d'être pourvu 
d'une licence pour laquelle il faut payer un certain 
droit ( l ). Il est défendu de procurer de l'alcool aux indi­
gènes, e~cepté en cas de maladie en guise de médicament 
et encore faut-il, pour chàque cas, une autorisation spé­
ciale et écrite(« Verordn. betr. die Erhebung von Abga­
ben Hir den Gewerbebetrieb» v. 7 Dez. 1907, § 18). La 
fabrication de l'alcool est admise mais contre le payement 
co~e impôt de 4 p. c. du bénéfice net. 

Pour la vente de l'alcool, se perçoit une « Gewe-rbe­

seheingebühr » de-100-2000 marks. 
La fabrication de tembo, pombe et autres boissons 

indigènes est permise, mais il faut être pourvu d'une 
licence pour laquelle se paye une demi-roupie. Chaque 
palmier dont le jus est soumis à la fermentation paye un 
droit annuel de l roupie qui peut même être porté à 
6 roupies (« V erordn. über die Besteuerung der Palm­
weinbereitung » v. 6 tTuni 1900, u. Verordn. v. 20 Man 
1002.) 

3. - Possessions françaises. 

a. - L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE. 

A partir du ier janvier 1910, a été mis en vigueur dans 
cette colonie l' « Arrêté portant réglementation du régime 

(1) Une roupie par litre (Zollverordn . du 13 juin 1903). La. roupie = 
fr. 1.66. 
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des patentes et des licences dans les colonies du Gouver­
nement général de l'Afrique Occidentale française : Haut­

Sénégal et Niger, Guinée, Côte d'I voire, Dahomey et Sé­
négal (Pays de protectorat)», du 27 juin 1909, dont le 
Titre ne traite des licences pour l'alcool. Outre l'obliga­

tion de payer la patente, les négociants en vin et en bois­
sons distillées ou fermentées sont tenus de se procurer une 
licence pour la vente en détail et le débit de ces boissons· 
pour la consommation immédiate. Ces licences sont parta­
gées en trois catégories: 1° pour les restaurateurs, les cafe­
tiers, etc.; 20 pour les établissements où l'on ne vend que 
sur le comptoir; 3° pour les marchands et fabricants de dolo 
(le produit indigène) et débitants sous apatam ou en plein 
air. Pour ces licences, se paye un droit fixe dont les diffé­
rents lieutenants-gouverneurs et conseils d'administra­
tion déterminent le montant après avoir entendu les 

Chambres de commerce. . 
Un arrêté du 13 juillet 1907 mit en vigueur dans ces 

colonies la loi du 4/2 1873 sur l'ivresse publique. Cette 
loi rend punissables l'ivresse publique, la vente de bois­
sons alcooliques à des personnes en état d'ivresse où à 
des mineurs au-dessous de 16 ans, avec aggravation de 
peine en cas de récidive; 

Les boissons alcooliques et les eaux-de-vie de traite 
sont soumises respectivement à des accises et à des droits 
d'entrée de 200 francs par hectolitre d'alcool pur; tandis 
que le décret du 30 novembre 1907 soumet à une surtaxe 
douanière de 30 francs les boissons importées de l'étran­
ger au Sénégal et dans fa Guinée. 

Dans une circulaire du 22 septembre 1909 adressée aux 
lieutenants-gouverneurs du Sénégal, de la. Guinée fran­
çaise, de la Côte d'I voire, du Haut-Sénégal et au com­
missaire du Gouvernement général dans le territoire civil 
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de la Mauritanie, le gouverneur général a développé les 
principes essentiels de la politique qu'il convient de suivre 
dans la question de l'alcool. La circulaire a été intégra­
lement reproduite dans le Recueil de lé,gislation, de doc­
trine et de jurisprudence coloniales, 1910, pp. 667 et sui­

vantes. 
b. -CONGO FRANÇAIS . 

Dans le Congo (1), la fabrication de l'alcool est assujettie 
à une licence et à des accises pour un montant de 180 fr. 
par hectolitre; en outre ( 2) se perçoit, dans les contrées 
qui sont situées en dehors du bassin conventionnel du 
Congo, une taxe de consommation de 180 francs par hec­
tolitre, qui a été, depuis, portée à 200 francs. 

Les distillateurs ou leurs agents doivent permettre aux 
autorités compétentes qui en font la demande la visite de 

leurs locaux. 
Dans l'Oubanghi-Chari-Tchad, on doit, afin d'obtenir 

une licence pour la vente en gros aussi bien qu'en détail, 
payer un droit fixe de 100 francs. Il en est de même dans. 
le Moye~-Congo, tandis que, dans le Gabon, il existe diffé­
rentes taxes. A Libreville, par exemple, on paye 600 fr., 
tandis que, dans les autres contrées de cette colonie,. 
aussi bien pour le commerce en gros qu'en détail, se per­
çoit un droit fixe de 100 francs. 

Dans les colonies du Moyen-Congo et de l'Oubanghi­
.Chari-Tchad, on a, dàns les dernières années, par diffé­
rents arrêtés, essayé d'empêcher entièrement la vente de· 
l'alcool aux indigènes. Tout d'abord l'arrêté du 31 décem­
bre 1907 défendit l'importation des alcools de traite de 
toute nature dans .cette colonie, et l'arrêté du 24 sep­
tembre 1908 soumit l'importation des vins de 15° ou aÙ-

( 1) Établi par ordonnance du 8 juillet 1903. 
(2) Décret du 20 février 1904. 
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dessus aux mêmes droits que les boissons distillées, c'est­
à-dire à 200 francs par hectolitre d'alcool pur. Le même 
arrêté défend formellement de procurer ces vins aux indi­
gènes. Ensuite deux arrêtés, tous deux du 31 décembre 
1907, modifiés par l'arrêté du 13 mars 1908, interdisent : 
la vente ou en général la fourniture des alcools de trait~ 
de toute nature et de tous autres spiritueux de consom­
mation aux indigènes de la colonie du Gabon habitant 
le bassin de !'Ogooué (Haut Lambaréné),du Mussy (Haut­
Ekadodo ), du Corno (Haut-Kango) ou du N. Gouiné, et 
aux indigènes des colonies du Moyen-Congo et de l'Ou­
banghi-Chari-Tchad. Sauf aux maisons commerciales eu­
ropéennes, il ne sera plus, dans les susdites contrées, 
accordé à aucun établissement commercial de licence pour 
l'importation, l'emmagasinage ou la vente de spiritueux, 
et les licences déjà accordées ne seront maintenues qu'au 
profit de leurs détenteurs actuels. 

c. - MADAGASCAR. 

Enfin,à Madagascar (l),tous les produits,quelle que soit 
leur origine, quel que soit le. pays qui les importe, s'ils sont 
destinés à être consommés dans la colonie ou ses dépen­
dances, qu'ils y soient introduits ou qu'ils y soient distil­
lés, sont soumis à une t~xe de consommation de 125 francs 
pour les liqueurs ( fr. 1.25 par bouteille) jusqu'à 250 francs 
par hectolitre d'alcool pur pour les vins, les boissons dis­
tillées et les parfums . . Sans préjudice de cet impôt, se 
perçoit un droit d'importation dont le maximum est de 
250 francs et le minimum, pour les liqueurs en bouteilles, 
de 1 franc. 

( 1) Décret du 2_6 août ·190.4 (v<?ir Denkschrift über die Bekiimpfu.ng des 
Alkoholkonsums in den afrikanischen Kolonie11-, présenté au Reichstag 
en l 908, p. 60). 

3* 
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4. - Congo beJge. 

Nous pouvons, au sujet du Congo belge, être brefs, 
grâce au rapport de notre honoré collègue M. Camille 
Janssen, intitulé « Régime des Boissons alcooliques dans 
la colonie du Congo belge » ( 1). 

Bornons-nous à dire que l'importation et la vente de 
liqueurs absinthées sont interdites, qu'ensuite l'impoY 
ta.tion et la vente de l'alcool sont défendues dans les con­
trées situées de ce côté-ci de la rivière de Pozo, à moins 
d'une licence accordée par le Gouverneur général, et que 
la fabrication est défendue dans ces mêmes contrées. 

Une ordonnance d'administration générale du 7 juillet 
1910 a encore interdit la vente de boissons fortes aux in­
digènes du samedi midi jusqu'au lundi au lever du soleil. 

5. - Possessions italiennes. 

Il nous est également permis d'être brefs au sujet de 
l'Érythrée; nous disposons, en effet, pour ces possessions, 
du rapport connu de notre honoré collègue M. Carlo 
Rossetti : cc Organisation de la lutte contre l'alcool dans la 
colonie ~rythrean(2),auquel nous nous bornons à emprun­
ter quelques faits. L'importation des boissons alcooliques 
est réglée par un arrêté royal qui désigne comme seuls 
ports d'importation Massouah et Assab. La vente des 
boissons fortes est süumise à une licence. L~:mrythrée est 
la seule .colonie où ait été maintenu l'ancien droit d'entrée 
datant de 1899, de 70 francs par hectolitre de 500, ce 
droit, comme l'a démontré M. Rossetti, s'étant montré 
suffisamment efficace. 

(1) Voir le Compte R<3ndu de la. session tenue à La Haye, les ier, 2 
et 3 juin 1909 (Institut, Colonial Inte:rnf)tional). 

(!) Voir le Compta R&ndu de la session tenu& à. La Ha~ les }K
9 

2 
et 3 juin 1909 (Institut Colonial International). · 
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6. - Poss~ssions portugaises. 

La loi du 7 février 1902 défend, pour la province de 
Mozambique, l'importation, la fabrication et la vente de 
boissons alcooliques aux indigènes au sud du Rio Save, 
de même que dans le district militaire de Gaza et le dis­
trict d'Inhambane jusqu'au Rio Save; dans cette inter­
diction sont également compris les produits indigènes (1) 

aussi bien fermentés que distillés. D'autre part, pour pou­
voir vendre des boissons alcooliques à des personnes 
autres que des indigènes, il faut être détenteur d'une 
licence. 

Au sud du Rio Save, il est défendu de créer des fabri­
ques pour distiller de l'alcool et cette défense est égale­
ment valable pour les produits indigènes. Dans les îles 
de San Thomé et de P.rincipé, l'importation de boissons 
alcooliques distillées est interdite, et il est d'autre part 
défendu de planter la canne à sucre, d'installer des fa­
briques ou des appareils pour la production de boissons 
fortes, ou de vendre l'alcool ou l'eau-de-vie qui a été fa­
briquée à un prix plus élevé que le prix moyen de l'année 
récédente. 

A Angola, on a, en 1907, proposé une mesure d'après 
laquelle un consortium payerait à l'~tat une somme fixe 
comme accises et, en retour, toutes les boissons fortes 
fabriquées dans la province d'Angola seraient livrées au 
consortium à un prix déterminé. 

(1) Pa~ contre, le transit sur la ligne Lorenzo-Ma.rquès (Transvaal) est perm18, 
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ASIE: 

1. - Possessions anglaises. 

a. - INDES ANGLAISES. 

Contrairement à ce qui existait autrefois lorsque le sys­
tème de la ferme était en vigueur, il y a actuellement, 
dans les Indes Britanniques, différents systèmes qui 
peuvent se ramener à deux groupes. 

I. -Les systèmes qui sont modelés sur: 

a) Le Bengal Act de 1856 en rapport avec le Bengal 
Act VII de 1878 avec ses compléments; 

b) L'Act XII de 1896 en vigueur dans les United Pro­
vinces, Pundjab, les Central Provinces, Burma, Coorg et 
Ajmer-Merwara, et ensuite dans le Beludchistan et Ban­
golore; 

c) La Mhow, N eemuch and, N owgong Excise Law de 
1898; 

d) La 1 ndore Residency Bazars Excise Law de 1904; 

e) (Pour les États indigènes.) La Bhartpur Excise Law. 

II. - Les systèmes modelés sur le Bombay Act de 1878, 
y compris le Madras Act I de. 1886 et les Excise Laws de 
Mysore et Kashmir ( 1). 

Les lois du premier groupe ont été ou sont modifiées 
d'après celles du second groupe. Les premières imposent 
au gouvernement des règles trop strictes et trop étroites; 
par contre, les secondes lui laissent plus de liberté, ce qui 
est jugé nécessaire à cause de l'étendue des territoires où 
se rencontrent sou vent les circonstances les plus diffé-

(1) Report of t~e Indian Excise Committee, 1905-1906, p. 134. 
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rentes. Les nouveaux systèmes portent le nom de distil­
lery-systems. Ils ont pour but de limiter autant que pos .. 
sible et de centraliser les distilleries afin de permettre la 
perception des accises. Les systèmes anciens se rangent 
parmi le outstill system. Aucune . accise n'y est perçue, 
mais la vente est imposée au moyen de l'affermage ou des 

licences. 
Les règlements et les circonstances, dans ce vaste ter­

ritoire, sont donc des plus dissemblables. A Assam et 
dans une partie du Bengale et également dans quelques 
autres provinces, le droit de fabriquer et de vendre des 
boissons fortes dans un certain rayon (area) est encore 
ohaq~e année adjugé au plus offrant (1). 

Dans d'autres parties, notamment celles pour lesquelles 
l'Aot XII de 1896 est en vigueur, le gouvernement lui­
même a créé des distilleries centrales et le droit de vente 

en détail est affermé. 
Les autorités établissent le nombre et l'installation des 

débits, tandis que le droit de tenir de tels débits est ad­
jugé annuellement au plus offrant. Dans les derniers 
temps, s'est manifestée la tendance de réduire le nombre­
des distilleries centrales et de concentrer la distillation 
dans quelques grandes fabriques. 

La situation est autre à Madras. Là notamment, s'ad­
juge, pour la durée d'un an, le droit de fabrication et de 
vente dans un certain district. Le fabricant paye au 
Trésor un droit fixe pour chaque gallon de boisson forte 
et il fournit aux détaillants l'alcool nécessaire à un prix 
fixe. Egalement le droit de débit est adjugé annuellement 
au plus offrant. 

(1) De même que dans certaines parties des Indes Néerlandaises. 
V~ir Compte Rendu de la session tenue à La Haye 1909, pp. 334 et 
suivantes. 
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Enfin, dans la plus grande partie de Bombay (1), le 
droit de fabriquer et de vendre dans des régions déter­
minées est affermé contre le payement d'une rétribution 
fixe. Les contractants fournissent ensuite aux détàillants. 

Dans ces contrées existe la coutume de ne pas accorder 
ce droit par adjudication, mais les contractants sont 
choisis par le commissaire des accises d'accord avec l'ad­
ministration locale. 

Indépendamment des quantités que les contractants 
livrent au commerce de détail, ils payent au gouverne­
ment des accises sur une quantité fixée par l'administra­
tion, laquelle est censée pourvoir aux besoins. Cette me­
sure a pour but d'empêcher les contractants de produire 
en dehors des distilleries centrales ou bien de ~e procurer 
de l'alcool en fraudant les accises. Les spiritueux étrangers 
sont soumis à un droit d'entrée qui comporte 7 Rs. 
par gallon, et-, pour la vente, il faut une licence. Le droit 
à payer diffère selon que la vente a lieu en gros ou en 
détail et il faut en outre une licence ~péciale pour la vente 
dans les hôtels, les restaurants, les gares, les trains et les 
bateaux à vapeur. Pour supprimer une des circonstances 
qui contribuent le plus à la consommation de l'alcool la 
Bengal Excise and Licensing .Amendment Act de 1~03 

' n° 2 a interdit que le service dans les débits d'alcool fût 
fait par des serveuses. Il semblait que les serveuses ben­
galaises avaient le don d'attirer les clients et de pousser 
considérablement à la consommation des boissons fortes. 

_(l) Ces dispositions se basent sur le Bomhay Act de 1878. Cette 
Io~, le _Madras Act de 1886 et _les Excise Laws of Mysore and Kasch­
rmr, regle~t dans les grandes lignes cette matière, tandis que les détails 
sont établis par ordon_nance. Cette législation, dont la forme est des 
plua heureuses, fut prise comme modèle par une commission formée 
en 19~5, la « Indian Excise Committee » pour le projet de loi qu'elle 
sommt. (Conf. p. 134 de son rapport et pp. 18 et 19 du projet annexé 
au rapport.) 
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Des dispositions fiscales d'un caractère spécial ont été 
édictées au sujet de la préparation de spiritue~x indi­
gènes ailleurs que dans les distilleries du gouvernement. 
A propos du tap (dégénéré en toddy (1), on a, dans quel­
ques provinces de Bombay, introduit une taxe qui porte 

le nom de « treetax », en vertu de laquelle tout arbre 
dont on recueille la sève en vue de la fermentation est 
frappé d'une certaine taxe, tandis que le droit de vendre 
en détail la boisson ainsi obtenue est adjugé au plus 
offrant. Le rhum, le brandy et le whisky indigène (coun­
try liquor), se fabriquent au moyen d'une certaine canne 
à sucre et sont ensuite teintés et aromatisés 'pour la con­
sommation. La production de ces boissons est beaucoup 
plus grande que celle du toddy. Tous ces spiritueux 
sont assujettis à des accisse dont les montants diffèrent 

selon les régions. 
Le rincipal acheteur de ces spiritueux est le gouverne­

ment lui-même qui s'en procure de grandes quantités pour 
les besoins de l'armée. Le reste est débité par les détail­
lants dans leurs « licensing shops». 

En 1905, le gouvernement créa une commission chargée 
de faire entre autres une enquête sur tout ce qui regar­
dait les accises, etc., dans chaque province. Cette com­
mission, la « Indian Excise Committee » qui, en deux ans, 
visita Madras, Bombày, Centra~ Provinces, Bengale, 
East Bengale et Assam, United Provinces, Punjab, North 

( 1) l~e toddy est la. sève du palmier. La. population considère cette 
fil '4 comme inoffensive pour la santé et même comme nourrissante et 
n 1 •>nforta.nte et comme un don fait par la. nature à la population. Son 
clugré alcoolique est moindre que celui de la bière (8.2 % à 9.2 % , quatre 
heures a.près la ponction et 13 % 24 heures après). L'analyse chimique 
11'a ~as constaté d'augmentation ultérieure. Il semble que le toddy a 
aussi des vertus médicinales. L'impôt sur ce produit indigène comporte 
2. à 2 1/8 a.nna par gallon, ce qui, en comparaison avec l'impôt sur la 
hu~re, dont le degi:é alcool est plus considérable peut être jugé très 
1'levé (lA. bière payé 1 anna par gallon). ' 
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West Frontièr Province, Baluchistan et Sind, publia, en 
1907, un copieux rapport dan·s leqüel elle a relaté toutes _ 
ses constatations. Elle ne viSita pas moins de 20_.distille­
ries centrales du gouvernement, 11 établissements privés; 
7 brûleries, 11 brasseries et 50 débits de boissons et elle 
consulta un grand nombre de personnes aussi bien oràle- · 
ment que par écrit. Voici une des conclusions auxquelles 
la commission aboutit : elle exprim~ le vœu de réduire 
les distilleries particulières tandis qu'elle constate que les 
brûleries diminuent. Elle propose de ne tolérer ces der­
nières que dans une région située entre Chota N agpur et 
le Godavari ët dans quelques autres petits districts. La 
cc Excise Committee » reconnaît ensuite que le système 
appelé cc contract supply» est le meilleur système de dis­
tillation.La consommation de spiritueux étrangers a beau­

coup diminué dans toutes les classes de la société. Elle 
propose d'abolir les innombrables lois qui régissent la 
matière et qui ne produisent que des abus et du désordre 
et d'instituer une. loi uniforme excepté pour Madras et 
Bombay où la commission propose de maintenir les lois 
existantes, sauf à y appliquer aussi :finalement la loi qui 
sera en vigueur dans le reste des Indes Britanniqll:es. 

J.. .. a Commissio~ étant arrivée ~u terme de sa tâche, 
rédigea un projet de loi qui serait valabl~ pour les Indes 
Britanniques tout entières. Elle prit comme modèle le 
Madras Act I de 1886, parce qu'elle considérait la forme· 
de cette loi comme la plus heureuse. Les articles des lois 
exü;tantes qu'elle approuvait, elle les a repris en mention­
nant la loi à laquelle ils étaient empruntés; tandis que, 
d'autre part, elle créait un grand nombre d'articles nou­
veaux. 

Au sujet de la consommation de l'alcool par la popu­
lation indigène, le rapport renferme un ensemble de ren-
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seignements importants, d'où résulte combien cette con­
sommation diffère selon les régiçms et combien les cir­
constances,le climat: la race et la .religion jouent dans cette 
matière un rôle considérable. Cep~ndap.t, la Commission 
admet comme une chose établie que le outstill system a 
fortementifavorisé la consommation des spiritueux et 
celle-ci est la plus élevée dans les régions où les impôts 
sont les plus bas (1). :mgalement le nombre des débits a 
une grande influence sur la consommation. Ce nombre 
varie beaucoup selon les provinces. C'est ainsi que dans 
les Central Provinces, la Commission compte un débit 
par 1,600 habitants, tandis que, dans Pundjab, Bengale 
et Bengale Oriental avec Assam; ce chiffre est de 16,002, 
17, 7 4 7 et 3 7, 8 70 ( 2). Ces chiffres ne concernent que les 
boissons distillées. Si l'on prend le tari ou toddy, on con­
state que sa consommation est aussi grande dans le Ben­
gale que dans les Central Provinces et qu'elle y est de 
3.6 gallon par tête de la population, tandis qu'à Madras 
elle est de 2.5 gallons, à Bombay de 0.4 gallon et, dans 
les United Provinces, de 0.2 gallon par tête (3). 

b. -CEYLAN. 

A C ylan, existe le système des licences. Pour importer 
dE'K boissons fortes, il ·faut tout d'abord avoir une licence 
et, en outre, payer, selon le mode d'emballage des mar­
chandises, des droits de 5-9, 50 Rs. par gallon et, pour 

l<'H vins, 1-2, 50 Rs. 
Pour la vente des boissons distillées aussi bien en gros 

qu'en détail, une licence est nécessaire et, en ce qui con­
cerne la vente, on distinguè également les établissements 

(1) Report, etc., § 76, p. 28. 
(2) Report, etc., § 75, p. 28. 
(3) Report, etc., § 139, p. 55. 
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où la vente se fait en détail mais où il n'est pas permis 
de consommer sur place. 

' . 
Ce système de licence est réglé par l'Ordinarwe n° 12 de 

1891 modifiée par les Ordinances n° 21de1906 et n° 24 de 
1909. Les licences sont assujetties à un droit de timbre 
dont le montant est en rapport avec la liberté de vente 
que comporte la licence.Elles ne peuvent pas être aliénées 
et, en tous temps, le gouvernement peut les ret~er si le 
détenteur agit en opposition avec les dispositions de 
l'ordonnance. 

Une ordinance de 1892 (n° 13) (3) soumet la fabrication 
des boissons distillées indigènes et du toddy à des me­
sures sévères. Cette fabrication ainsi que la vente sont 
assujetties à des licences qui ne sont accordées qu'à des 
conditions déterminées et, lorsque celles-ci ne sont pas 
respectées, les licences peuvent être retirées. 

On ne dispose pas de données permettant d'évaluer la 
consommation des boissons fortes et des spiritueux indi­
gènes. 

C. - STRAITS SETTLEMENTS. 

Dans les Straits, un règlement est entré en vigueur 
en 1906 qui porte le nom de Liquor ordinance. 

Cette ordonnance comprend, so~ le nom de << boissons 
~nivrantes » (intoxicating liquors), tous les spiritueux, 
liqueurs, vins, bières, stout, porter, cidres et poirés pro­
pres ou destinés à être consommés et dont la teneur en 
alcool pur est d'au moins 20 (non compris les alcools dé­
naturés); si la teneur est de plus de 200, ces boissons ren­
trent dans la rubrique des« spirituous liquors ». N'y sont 
pas compris, le toddy (voir ci-dessous les Indes Britan-

(1) Complétée en 1908, par l'ordinance n° 39 et, en 1910, par l'ordi­
nance n0 4. 
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niques), et le bhang (un produit enivrant extrait .du 
chanvre et qui est destiné à être mâché) et les « native 
sp:rits n, c'est-à-dire les autres boissons fortes fabriquées 
en Asie pour l'usage exclusif des indigènes, comme, par 

exemple, l'arak. . . . 
Sont libres de droits les « native wmes and spmts n et 

le toddy. Par contre, les boissons fortes (spirituous 
liquors) paient 2.40 dollars par gallon, les vins mousse~x 
1.50 dollar,les autres vins 1 dollar et toutes les autres bois­
sons alcooliques, 24 cent par gallon. Les droits se paient : 
en cas d'importation par mer, avant le déchargement, à 
moins que les boissons soient entreposées, auquel cas le 
paiement a lieu à la sortie de l'entrepôt; en cas d'impor­
tation par terre : en des endroits et des heures qui seront 
ultérieurement déterminés; pour les boissons fortes indi­
gènes, le droit se paie à la sortie de la distillerie ou de la 
fabrique. De même que dans_ les colonies néerlandaises, 
les boissons alcooliques destinées à l'usage de la flotte et 
de l'armée sont exemptées de tous droits, avec cette ré­
serve cependant que, contrairement à ce qui a lieu aux 
Indes Néerlandaises, cette exemption est également 

valable pour les officiers. 
De temps à autre, le gouverneur afferme, soit publique- · 

ment soit de la main à la main, le droit exclusif : 1° de 
fabrication, de préparation et de vente du toddy; 2<> d'im­
portation en quantités inférieures à. 1 OO gallons de cc native 
witH•K and liquors n ainsi que de fabrication et de vente 
cl<· c·c. mêmes produits; 30 d'importation, de fabrication 
et dt' vente de bhang; 40 de perception de droits sur les 
boissons alcooliques. Les droits ainsi affermés forment· ce 
qu'on appelle les cc liquors farms ». Les fermiers sont as­
sujettis à une quantité de prescriptions relatives à leur 
solvabilité et à leurs responsabilités, à la fabrication et à 
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la qualité des _boissons indigène~, à la compt~bilité, etc.; 
d'autre part, il y a différentes ·mesures qui garantis~ent 
leurs droits. 

L'importation ou !'.exportation de boissons aicooliques 
ne peut se faire que par les ports mentionnés dans la 
cc Harbours _ordinance 1872»; par terre, conformément à 
des prescriptions qui seront ultérieurement . établies; 
l'importation de toddy et de Chang et de native liqü.ors en 
quantités inférieures à 100 g3'.llons n'est permise qu'aux 
fermiers .. Pour l'em~~ga~inage des spiritueux Ï!Uport_és, 
le gouverneme~t ind~q~e des .ep.trepôts (bond~~ ware­
houses) et le superintenqant, avec l'autorisation du go~­
verneur, peut permettre aux particuliers d'avoir ce qu'on 
appelle des cc licensed warehouses » naturellement soumis 
à un contrôle. C'est ainsi que le fermier ou son agent peut 

en tous temps vérifier les stocks et les livres de ces deux 
sortes d'entrepôts. Personne d'autre que le fermier ne 
peut, ailleurs que dans ces entrepôts, avoir des approvi­
sionnements de spiri~ueux,à moins qu'ils n'aient été ache­
tés au fermier; les alcools gardés en entrep?ts doivent 
avoir été importés conformément à la loi et les commandes 
ou les ventes doivent toujours pa:rtir ~e ces e~trepôts sauf 

·pour celles du fermier. Les entrées et _les sorties des alcools 
sont, en ce qui concerne ces entrepôts, soumises à cer­
taines règles. Quant au fermier, son bureau ainsi que ses 
locaux servant à l'emmagasinage et appro~vés par le 
superintendap.t seront considérés· comme cc licensed ware­
houses ». 

~gaiement pour la fabrication,la distillation et la prépa_­
ration d'autres boissons alcooliques que les cc native wines 
and spirits » et « toddy »,il faut une licence qu'accorde 
le colonial secretary contre le payement de droits déter­
minés; ces spiritueux du pays sont soumis à des accises 
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et les fabriques sont considérées comme cc licensed ware­
houses ». Excepté au fermier ou au détenteur d'une li­
cence, il n'est permis à personne ' de posséder un alambic. 

Des licences sont nécessaires ! 

a) Pour la vente en détail (en quantités inférieures à 
6 gallons) de boissons alcooliques et de bhang; l'ale, la 
bière et le porter qui sont consommés en dehors du débit 
sont exemptés. Les détenteurs de ces licences doivent, à 
la demande des fermiers , leur adresser des déclarations 
écrites mentionnant leurs approvisionnements et leur 
accorder libre accès dans leurs magasins; en outre, ils 
doivent afficher leur licence dans un endroit bien a~pa­

rent de leurs locaux; 
b) Pour la vente de boissons fortes autres que les cc na-

tive wines and spirits» et cc toddy» destinées à être con­
sommées sur place dans le débit même. Ce sont les cc licen­
sing boards», analogues presque aux licensing courts que 
nous avons rencontrés dans les colonies anglaises de 

l'Afrique, qui accordent ces licences; 
c) Pour la vente en détail des vins médicinaux à con­

sommer en dehors des locaux; è'est le superintendant qui 
accorde ces licences (chemist's license); 

d) Pour la vente en détail de boissons fortes autres que 
lc·H cc native wines and spirits» et cc toddy» destinées à être 
conRommées en dehors du débit (retail shop license), 
lic·Pnces qu'accorde également le superintendant; 

r•) Pour la vente en détail de cc native wines and spirits», 
<I<• toclcly et de bhang (farm shop license) qu'accorde le 
trnp<'l'Ïntendant sur l'autorisation écrite du fermier. 

Quant aux cmativewines and spirits» et le cc toddy», c'est 
I<• fermier seul qui peut les fabriquer. La vente, l'achat 
ou la ossession de ces ccnative wines and spirits»,en quan­
tités inférieures à 100 gallons, à moins qu'elles ne provien-
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nent du fermier, ne sont permis qu'au fermier, sinon en 
vertu d'une « farm shop lic~ense».Des dispositions analogues 
sont en vigueur pour le toddy et le bhang; ce n'est qu'aux 
boulangers que le fermier peut permettre la fabrication du 
toddy ( employ~ comme levain) nécessaire à leur pr~fession. 

Disons pour finir qu'il existe des sanctions pénales pour 
l'importation sans << consent» de boissons alcooliques et 
que l~s déclarations frauduleuses au sujet des quantités 
destinées à l'importation sont également punissables. 

d. - HONGKONG, 

La matière, dans cette colonie, est réglée par deux or­
donnances qui, toutes de?x, ont été à plusieurs reprises 
complétées et améliorées. La première porte le nom de 
The Liq_uar Licences Ordinance 1898 et fut publiée cette 
année sous le n° 24. Elle fut entièrement revue et rema­
niée en certains points par l'ordonnance de 1909 n° 46 et, 
pour autant que nous avons pu n~us en rendre compte, 
complétée par l'ordonnance · de 1910 n° 31. L'autre loi a 
pour titre la Liquor Ordinance 1909, n° 27. Elle aussi fut 
modifiée en 1909, n° 30, et en 1910, n° 2 et n° 16. La pre­
mière ordonnance établit le système des licences qui est 
minutieusement réglé; la seconde règle ]es impôts qui 
frappent les spiritueux importés ou fabriqués dans la 

colonie. 
Il résulte de ces lois que les droits perçus sur l'alcool 

et sur la consommation de l'alcool sont très élevés, aussi 
bien au moyen des taxes sur l'importation et sur la fabri­
cation qu'au moyen des licences sans lesquelles les spiri­
tueux ne peu vent être ni distillés ni vendus. Il y a plus de 
treize sortes principales de licences dont quelques-unes 
à leur tour se subdivisent, de façon qu'il existe plus de 
trente espèces de licences. Les plus chères sont les Pu-
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blican's Licences ou licences pour pouvoir tenir des débits 
publics où, mais seulement sur les lieux mêmes, se voo­
dent des boissons spiritueuses autres que les vins ou les 
spiritueux chinois. Le montant annuel à payer pour cette 
licence se calcule d'après le revenu présumé du tenancier 
et comporte, pour le quartier Victoria et les Hill-districts, 
de 1,000 à 3,500 dollars; ailleurs dans la colonie, ces mon­
tants sont moitié moindres. Les Dealer's Licenses n'accor­
dent que le droit de vente, mais ne permettent pas de 
donner aux clients l'occasion de boire; ces licences ne 
s'attribuent que contre le payement annuel de 1,000 dol­
lars. On a. pris des dispositions spéciales pour les licences 
relatives à la vente des vins et des spiritueux chinois. Les 
montants ici sont également considérables, mais cepen­
dant très inférieurs à ceux qui se payent pour la vente des 
alcools non chinois. Il faut aussi une licence pour avoir 
lP droit de tenir un restaurant ou un débit où ne se ven­
dent pas de boissons alcooliques; mais la taxe alors est 
très baHse ( 1 à 20 dollars). 

C'est le Board of Licensing JUBtices qui accorde les 
licences. Le président, le vice-président et deux membres 
sont nommés par le gouverneur; les trois autres membres 
tmnt nommés par les juges de paix et choisis parmi ces 
derniers. Le secréta.ire est un haut fonctionnaire de la 
Magistracy à Hongkong. C'est avec le consentement de 
uc board que les licences peuvent être accordées. En cas 
do mort cl 'un détenteur, les héritiers peu vent bénéficier 
d(• la licence jusqu,à ce qu,elle soit expirée. Les licences 
<·omportent un grand nombre de dispositions restrictives 
rdatives à la quantité qui peut être débitée, les heures 
auxquelles les débits peuvent être ouverts, etc. Les contra­
ventions sont d'abord punies d'amende; en cas de réci~ 
dive, la licence peut être retirée. 



- 44-

La livraison de boissons fortes à des personnes autres 
que les détenteurs de licences est également punissable·. 

2. - Possessions françaises. 

lNDo-CmNE. 

Grâce au rapport de notre honoré collègue M. le comte 
A. de Pouvour:ville, intitulé: L'opium et l'alcool en lndo­
Chine, il nous est permis ici d'être bref. Depuis 1902, on a, 
dans cette colonie, introduit la régie de l'alcool, un sys­
tème qui, pour autant que nous avons pu nous en rendre 
compte, n'a été adopté par aucune autre colonie. En cette 

matière, on distingue : 
· a) le système de la régie directe ou monopole de vente 

exercé directement par la régie; 
b) monopole de vente exercé pour le compte de la 

1.'égie. 
Le système a a été appliqué en Cochinchin.e, le système 

b dans le Tonkin et l' Annam septentrional. En dehors 
de ces régions, on a la libre concurrence, c'est-à-dire que 
ni la fabrication, ni la vente ne se trouvent sous le con­
trôle du gouvernement. Selon le rapport de M. de Pou­
vourville, à la page 42, à partir du 1er janvier 1911, la 
régie partout se charger~ directement de la vente. 

3. - Possessions néerlandaises. 

INDES NÉERLANDAISES. 

On a pu, au sujet de ces possessions, trouver déjà en 
1909, quelques renseignements (Compte Rendu 1909, pp. 
324 et suiv.). On peut encore y ajouter qu'à partir du 
ier juillet 1910, l'affermage du droit de vente des boissons 
alcooliques pour Ternate, l'île de Nias et l'île de Lombok 
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a été aboli et que, par une ordonnance du 19 septembre 
1910, de l'assistant-résident de la Nouvelle Guinée du 
Sud, à titre de complément et de renforcement de l'or­
donnance générale de 1904 pour la limitation de l'impor­
tation des boissons alcooliques en Nouvelle-Guinée, 
(voir Co!Ilpte Rendu 1909, p. 335), la procuration, de 
quelque façon que ce soit, de boissons fortes aux Papouas, 
sans l'autorisation expresse du chef de l'administration 
locale, est passible d'une amende maximum de cent flo­
rins et d'un emprisonnement maximum de 3 mois. 

Le Bulletin des Lois 1909, n° 241, détermiile également 
qu'à partir du 1er janvier 1911, ce seront les administra­
tions locales (conseils régionaux ou communaux et, en 
l<'ur absence, les résidents) qui exerceront la surveillance, 
jm1qu'ici établie par ordonnance générale, sur les établis­
Aertwnts et locaux où sont débitées des boissons fortes et 
oeH autorités devront prendre les mesures que comportent 

lnH circonstances locales. 
1...'enquête 1::1ur la consommation de l'alcool dans l'Ar­

dti pl·l 1 ndien, dont mention a été faite à la page 336 du . 
Oompte Rendu de 1909, est terminée; mais ses résultats 
n'ont pas encore été publiés. Toutefois, selon les déclara­
tions du ministre des colonies, on a déjà pu constater que, 
tmulement dg,ns la partie orientale de l'archipel,· notam­
nu nt dans· le Minahassa (île de Célèbes) et dans les îles 
Moluques, la consommation des boissons alcooliques est 
<·onsiclérable et a même pris des proportions excessives. 
l>an1::1 ll•H autres parties des Indes Néerlandaises, y com­
pris l<·H grandes îles de Java, de Sumatra et de Bornéo 
la situation est très satisfaisante, sauf quelques excep~ 
tions. Abstraction faite de quelques tribus de Dajaks, 
au centre de Bornéo, et de quelques tribus de Bataks au 
contre de Sumatra, on peut dire que la population ~di-

tjr-
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gène de ces deux îles ignore l'alcool. On peut en dire 
presque autant de l'île de Java, exception faite des indi­
gènes des deux capitales Soerabaja et Soerakarta, où la 
consommation de l'alcool est assez générale. Dans le reste 
de Java, les indigènes prennent de l'alcool les jours de 
fête, mais sans qu'on puisse parler d'une consommation 

journalière ni même fréquente. 
Le gouvernement des Indes Néerlandaises se propose 

maintenant de prendre des mesures dans le but de com­
battre l'alcoolisme dans les contrées où il est assez répandu 
parmi les indigènes. Ainsi, pour la résidence de Ternate, 
certaines parties de la résidence d' Amboina, l'île de 
Lombok et l'île de Nias, on a introduit le même régime 
qui se trouve décrit à la page 339 du Compte Rendu (Bul­

letin des Lois 1910, n° 346 et n° 347). 
Selon les dernières communications faites par le mi­

nistre des colonies à l'occasion de la discussion du budget 
de 1911 (1), il se propose d'introduire le même système 
dans le ressort de Célèbes et ses dépend~nces où, depuis 
quelques années, l'influence du gouvernement a beaucoup 

augmenté. 

4. - Possessions américaines. 

r LES PHILIPPINE S. 

Dans les Philippines, règne également le système des 
licences. L'importation des boissons fortes est assujettie 
à des droits qui sont plus ou moins élevés selon le genre 
de l'alcool introduit. Non seulement il entre de l'alcool 
aux Philippines,mais le pays même en fabrique en grandes 
quantités. C'est notamment le cas avec les produits indi-

(1) Memor:ie van Antwoord, p. 56. 
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gènes faits au moyen de sucs des fruits de palmiers. Pour 
distiller, brûler, préparer, il faut des licences et l'~n dis­
tingue les licences de distilleries et les licences de rectifi­
cation. On trouve, aux Philippines, également des bras­
series dont la production, étant donnée la petite importa­
tion des bières allemandes et américaines, est la plus 
considérable. Pour brasser, il faut aussi une licence (bre­

wery license). 
Enfin, pour débiter en détail les boissons fortes, il faut 

une licence. 
Outre les « native spirits and wines » déjà connus, on a 

aussi un produit d'une espèce de palmier (le nipah) qu'on 
appelle toùba et qui est préparé au moyen de ce vin de 
palme. On fait aussi une sorte de vin de palme àu moyen 
du suc du cocotier. 

La fabrication, la vente, etc., des boissons alcooliques 
sont, en vertu de la internal revenue law of 1904, modi­
fiée par l'Act n° 1338 du 27 a~il 1905, soumises à un 
droit de patente, tandis <J,Ue, pour les boissons, il faut 
payer des accises. Les brasseurs, distillateurs, · rectifica­
teurs, grands négociants en spiritueux payent annuelle­
ment un droit de patente de 200 pesos; les petits négo­
ciants, 48; ceux en « vino » (une sorte de boisson indi­
gène), 8 ;. ceux en boissons fermentées, 40; alors que la 
patente pour les grands négociants en boissons fermen­
tées est de 60 pesos par an. Également les marchands 
ambulants (peddlers) ·qui vendent des spiritueux doivent 
payer différents droits. Les accises comportent pour toutes 
les boissons distillées "fabriquées aux Philippines, 25 cen­
tavos par L. « proof spirits» (ayant 500 pour un poids 
spécifique de O. 7939 à 600 F.); pour les bières indigènes 
et autres boissons fermentées, excepté le toùba et bois­
sons semblables, l'accise est de 4 centavos par L. 
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Il est défendu (par Act no 1639 du 1er mai 1907), de 

procurer, de quelque façon que ce soit, des boissons dis­
tillées ou fermentées aux indigènes faisant partie d'une 
tribu non chrétienne. Il est fait exception quand la vente 
a eu lieu sur l'ordonnance d'un médecin et au sujet des 
boissons fortes indigènes que les habitants étaient habi­
tués de consommer avant la promulgation de cet acte. 
Les indigènes ne peuvent pas non plus avoir en leur pos­

session des boissons fortes ou les boire. 
Ce sont différentes autorités locales qui accordent les 

diverses licences pour la vente des boissons fortes. Par 
Act no 59 du 14 décembre 1900, modifié par l'Act nos 95, 
l 177 et 1734, la matière est réglée pour Manille et ses dé­
pendances (its attached barrios) cc the Manila Liquor 
Licenses Act». On y a les licences suivantes: 1° une cc bar . 

license» de 2 sortes (pour l'ouverture d'un café où se dé­
bitent des boissons fortes ou fermentées en des quantités 
inférieures à 1 gallon) (3 1. 75); 2° une cc theatre liquor 
license » accorde les mêines droits et concerne les buvettes 
attachées aux théâtres. Les cafés tombant sous 1° et 2° 
sont astreints à fermer leurs portes à des heures détermi­
nées; 3° une cc restaurant liquor license » en deux classes; 
40 une cc hotel liquor license »en deux classes; toutes assu­
jetties à certaines réglementations; 5° une cc native wine 
license »; 60 une cc druggist's liquor license »; 7° une 
cc grocery. llquor license » (pour la vente en quantités 
quelque peu considérables); 8° une cc brewer's license » 
nécessaire pour exploiter une brasserie et pour vendre la 
bière en quantités supérieures à !.gallon; 90 .une cc distil­
ler's license» (analogue au n° 8, mutatis mutandis); 
100 3 classes de cc wholesale liquor licenses ». C'est le cc De­
partment ~f licenses and municipal Revenue» qui accorde 
ces licences .. Cependant aucune de ces J?.cences ne permet 
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de procurer des cc native wines » aux soldats des :mtats.,. 

Unis. 
Au surplus, il est interdit à tout~s les autorités com-

munales et provinciales d'accorder des licences pour la 
vente des boissons distillées ou fermentées dans certains 
rayons militaires ou campements déterminés (Act n° 709 
du 28 mars 1903, modifié par les acts nos 760, 1169, 1381, 
1502, 1904, 1951), tandis que, par acts n°s 1302 et 136~, 
il est interdit de procurer des cc native wines and liquors » 

aux hommes de l'armée et de la ·flotte respectivement 
dans les provinces de Cavite et de Zambales. Un ordre 
exécutif du Gouverneur général déterminera ~Act n° 1944) 
ce qu'il faut entendre par cc native winès and liquors », 
pour l'application de ces deux acts et du cc Manila liquor 

license act ». 
Pour la province de Moro, il existe une réglementation 

spéciale de la matière qui s'écarte en quelques points de 
h réglementation précitée (Act n° 27 du 15/ 12 1903). Ce 
dernier acte suspendit notamment l' Act n° 709 pour cette 
province et le remplaça par certaines dispositions spé­

ciales. 
~galement pour distiller les boissons indigènes il faut 

une licence. 

Nous avons maintenant envisagé les principales posses­
sions des :mtats européens en Asie, pour autant (ô)_U'elles 
présentaient quelque intérêt pour notre· étude. N OUR 
passons maintenant à 

L'AUSTRALIE. 

Colonies anglaises. 

Il importe tout d'abord de relever que, dans toutes les 
parties du Oommon W ealth, il est interdit de_ procurer des 
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boissons fortes aux indigènes, tandis que la possession 
même de boissons fortes est interdite aux indigènes et 
passible de confiséation, et le coupable peut encourir une 
peine d'emprisonnement d'au moins trois mois. 

Ce principe, qui est appliqué dans toutes les colonies 
australiennes, va de pair avec une législation très sévère 
régissant la consommation de l'alcool dans la population 
blanche. Cette législation est basée en général sur le 
système des licences combiné avec celui de la loc,al option. 

Le Papua Territory (Nouvelle Guinée britannique) est 
un territoire qui est considéré comme une possession du 
Oommon W ealth et où il existe des situations qui peuvent 
se comparer à celles de l'Asie dont nous venons de nous 

occuper. 
Il y est très sévèrement défendu, sinon sur l'or-

donnance d'un médecin, de -procurer des boissons fortes 
aux indigènes sous peine d'une amende de 20 à 200 livres 
sterling et d'un emprisonnement de un mois à deux ans. 
En même temps il fut établi, par le «Pa pua Act de 1905 », 

que doréna'7"ant aucune licence ne serait plus accordée 
pour la vente aux non-indigènes et que, chaque année, la 
population blanche votera dans quelle mesure il convient 
de restreindre les licences déjà accordées. 

Possessions allemandes. 

a) NouvELLE GUINÉE ALLEMANDE (KAISER WILHELM­

LAND ET BISMARCK ARCHIPEL). 

En vertu de deux ordonnances du 13 janVier 1887, il 
est défendu, dans ces pays, ·de procurer des spiritueux aux 
indigènes excepté lorsque l'indigène est originaire d'autres 
contrées; alors l'autorité intéressée peut permettre la 
fourniture; mais, pour ce fait, se perçoit un payement de 
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20 marks .. Au surplus, le débit est défendu, et, en cas de 
contravention, "le coupable est puni d'emprisonnement 

ou d'une amende d'au maximum 100 marks. 

b) NOUVELLE GUINÉE ALLEMANDE (CAROLINES, 

MARIANNES, PALAN ET ILES MARSCHALL). 

L'ordonnance du 17-10-1899 interdit de procurer 
des boissons fortes aux indigènes, à moins que les auto­
rités intéressées n'aient accordé à cet effet une permis­
sion spéciale. Dans les Carolines orientales, l'ordonnance 
du 30-12-1900 a défendu de préparer du vin de palme 
(toddy aigri), de l~ vendre ou de le mettre en circula­
tion sous peine d'une amende d'au maximum 300 M. 
ou d'un empri~onnement d'au maximum trois mois. 
Le commerce de détail, dans les Carolines occidentales, 
ne peut, en vertu de l'ordonnance du 2-7-1903, s'exercer 
qu'après l'obtention d'une licence; on paye à cet effet 
une demi-concession (valable seulement pour la vente 
de la bière et du vin) , soit 60 marks par an et, pour obte­
nir une concession entière (valable pour la vente de tous 
les spiritueux), on paye 100 marks. Aux îles Marschall, 
il est défendu de vendre aux indigènes des spiritueux 
à l'exception de la bière, sous peine d'une amende de 5 à 
50 dollars (ordonnance du 3-6-1886). 

c) SAMOA. 

A Samoa, il est, sans restriction aucune, interdit aux 
indigènes de consommer ou de détenir des boissons fortes. 
Cette défense n'est pas valable : 1° pour les religieux ou 
desservants d'~n culte qui, pour leurs offices, ont besoin 
de vin; 20 quand l'alcool a été-procuré à titre de médica­
ment; 3° pour les indigènes qui sont chargés par un non­
indigène (Fremde) de vendre ou=de)ransporter des boi1-
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sons fortes. Pour tenir un débit et vendr~ l'alcool en dé­
tail, il faut une licence. L'ivresse publique est punissable. 
Ces diverses matières ont été réglées par l'ordonnance du 

2 mars 1903. 
Pour l'im po:rta tion, dans la Nouvelle Guinée allemande, 

l'Archipel de Bismarck et le Kaiser Wilhelmland, d'eau­
de-vie (destinée à la consommation), de liqueurs de toùtes 
sortes et d'essences contenant de l'alcool, on paye 1.25 M. 
par litre; à Samoa, pour toutes espèces d'eaux-de-vie, 

2.5 M. par litre. 

Possessions françaisës. 

OCÉANIE. 

La vente de boissons fortes aux indigènes est absolu­
ment défendue. Aussi existe-t-il des mesures extrême­
ment sévères au sujet du débarquement des boissons al­
çooliques destinées à l'usage des Européens. Nous ren­
voyons, en ce qui concerne les Nouvelles Hébrides, à 
l'arrêté ies hauts commissaires français et britanniques 

du 4 décembre 1907. 

AMÉRIQUE. 

Au sujet des colonies établies dans ce continent, notam­
ment des colonies tropicales, nous ne disposons, quant à 
la question de l'alcool, que de très peu de données. Aussi 
pouvons-nous nous contenter de quelques indications. 

1. - Possessions angJaises. 

Les principales sources auxquelles nous pouvons recou­
rir sont un Report on Excise Restrictions in force in the-West 
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] ndies and British Guiana, rapport présenté aux deux 
Ch~mbreo du Parlement par M. Steele, et le rapport déjà 
sou vent mcntio:mé du Local Option.Le rapport de M. Steele 
comporte surtout, par sa nature même, des cons:'..dérati~ns 
critiques au sujet de l'application d~s différentes accISes 
qui, selon son op"nion, avaient besoin d'être améliorées 

à beaucoup de points de vue. 
1 >u s cond rapport, il résulte que, dans les colonies 

tropicales dont il est question ici, le système de la cc local 
option)) n'est pas inscrit dans les différentes législations. 
Le système des licences est, il est vrai, généralement 
introduit pour la vente, tandis que la fabrication (surtout 
du rhum) est soumise à des mesures rigoureuses et à de 

hauts impôts. 
1..ia question, pour nous la plus importante et consistant 

à 1o1avoir quelles mesures ont été prises au sujet de la vente 
dl· l'alcoo l aux nègres ou aux indigènes, semble n'avoir, 
dnnR la plupart de ces colonies, guère été envisagée. Ce 
n'est qu'au sujet du Honduras britannique qu'un des 
documents consultés mentionne une interdiction légale 
de la vente de boissons fortes aux nègres et aux indigènes . 

2. - Possessions néerlandaises. 

Pour ce qui concerne ces territoires, nous renvoyons 
à c·c· qui a été dit en 1909 dans les cc Notes sur l'usage des 
boissons alcooliques dans les colonies néerlandaises et 
Rlll' leH diRpo8itions légales qui ont été prises à ce sujet » 

parues dans le Compte Rendu de la session de 1909, p. 340 
t~t t.mivantes. 

Dans l'intervalle, il ne s'est rien produit de nouveau 
dans la matière. igalement dans les possessions néer­
landaises, la vente des boissons fortes n'est permise 
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qu'aux personnes détentrices d'une licence; mais nous ne 
connaissons, pas plus que dans les colonies anglaises, 
aucune disposition réglant la vente de l'alcool aux indivi­
dus d'une race déterminée. 

3. - Possessions françaises. 

Nous n'avons eu aucune donnée relative à ces colonies. 

La Haye, mars 1911. 

L'Opium et I' Alcool en Indochine 

l'AR 

M. le COMTE A. DE POUVOURVILLE, 

M emhre associé 

I 

L'OPIUM 

M. van Deventer terminait son rapport verbal à la ses­
Hion ciC1 l'Institut Colonial International de La Haye, en 
1 900, par cette phrase : « Chaque colonie doit légiférer 

< n matière d'opium, selon ses propres besoins, et selon 
1N1 circonstances spéciales à chaque colonie.» C'était une 
façon d'invitation pour chacun d'entre nous, d'exposer 
lmi besoins et les circonstances spéciales des colonies où 
nous avons habité, et où nos fonctions ont pu nous 
nwttrE à même de connaître la question de l'opium. C'est 
pourquoi je me permets, même après les thèses très nettes 
ck M. van D v nt r et les si franches déclarations de 
M. Chailloy, d'exposer les circonstances spéciales, où se 
trouv< l'lndo-Ohine en la matière. 

11 y a bien longtemps - puisque j'ai commencé en 1890 

que j'ai dû m'occuper de la question de l'opium. Elle 
m'intéressait suffisamment pour que j'aie continué .à m'en 
occuper, quand ce ne fut plus pour moi une obligation. 
Ot tte série d'études, études faites sur de longues années, 
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corroborées par le témoignage de nombreux amis, m'a 
amené, gn ce qui concerne la seule Indo-Chine, à des 
convictions que je résumerai tout de suite, parce qu'elles 
ne sont pas toujours absolument concordantes avec les 
thèses générales de M. van Deventer, et parce qu'elles 
constitueront les directrices de la courte monographie 
que j'apporte ici en guise de modeste contribution aux 
travaux de l'Institut. 

I 

Il y a lieu, a priori, de restreindre à une minorité l'usage 
de l'opium des fumeurs. 

C'est là une thèse de moralité générale - je l'indique 
parce qu'elle est la cause génératrice du mouvement ac­
tuel et des travaux de l'Institut. J'aurais bien des ré­
serves à y faire : la première est que la liberté individuelle 
est un bien si précieux qu'il est difficile d'admettre qu'on 
y porte atteinte, dans un autre but que de préserver la li­
berté du voisin, ce qui n'est pas ici le cas. 

La seconde réserve est qu'il n'est pas du tout prouvé 
que l'opium fumé et même mangé soit un produit nocif, 
comme les ligues humanitaires le prétendent. Les méde­
cins ne sont pas du tout d'accord; il en est même qui 
ordonnent l'usage, habituel mais modéré, de la pipe 
d'opium, dans les pays sujets aux épidémies de choléra. 
Enfin, les peuples qui font depuis longtemps usage de la 
drogue ne parai&sent pas du tout abrutis. M. van Sandick 
le disait l'an dernier à l'Institut : je joins à son témoi­
gnage celui d'un Anglais fort éminent, Sir John Strachey. 
(Voir l'Inde, par Sir JoHN STRACHEY; trad. Harmand, 
pp. 82 à 86.) 

La troisième est que nous ne sommes en rien respon-
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8ahles de cette habitude des indigènes; et c'est en cela 
que nous ne pouvons en rien comparer notre action dans 
la question de l'opium à notre devoir dans la question de 
l'alcool. L'alcoolisme est un vice que nous avons importé 
et que nous devons réduire après en avoir profité trop 
longtemps; l'opiomanie est un vice que nous avons trouvé 
régnant et que nous pouvons, sympathiquement, concou­
rir à restreindre. 

La quatrième rés rve, que M. Chailley a si bien déter­
minée l'an rnier, est que l'opiomanie est un vice de ri­
nhard et d'oisif, de gens qui ont à la fois de l'argent et des 
loiHirR, et que notre contrôle doit précisément consister à 
v<·ill<'r à coque ce vice n'affecte pas les classes populaires. 
( 1rn~ q untre rés rv s admises, il faut abonder dans le sens 
111<u·nl du la thèse prohibitive qu'adopte le rapport présen­
t 1'• à 1' 1 m1titut. Mais cette thèse ne regarde pas l'Indo-Chi­
w·, u.tt<-ndu que le désir qu'elle émet est depuis longtemps, 
dn.ru.·1 I 'Asit· française, un fait accompli. C'est une minorité 
intinw qui chez nous fume l'opium: quelques Européens, 
<•t 2 p. c·. à 3 p. c. de la population autochtone : les statisti­
<f ll<', i.;ont indéniables et établies sur le résultat des ventes. 
Lm~ H<rnls clients, pour ainsi dire, de la régie de l'opium, 
Hont l<·K Chinois émigrés au Tonkin et en Cochinchine. 

8i donc il était un jour démontré que le Gouvernement du 
l 'l'Ot<wtoru.t dût prendre d'autres mesures que celles qu'il 
u. d1'•jà prisE·H, il faudrait toujours se rappeler que les me­
Hlll'<· ufü 1·toraiE nt sans doute en bien une certaine catégo­
rlt' d't'·trangers, mais que, par un choc en retour économi­
<flH' c· pliqué plus loin; elles affecteraient en mal la totalité 
d<~ noH protégés indig nes. Un gouvernement de bon sens 
<·t dl tact verra là une raison normale à faire d'absolues 
1
·«'·l'·H ·rvc•i-i dans sa colla.boration à une campagne interna­

tionale. 
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II 

L' 1 ndo-Ohine, pays consommateur et non producteur 
d'opium (en tant qu'opium des fumeurs), se trouve dans 

· une situation spéciale à cause de son voisinage avec la Chine, 
pa,ys à la fois producteur et consommateur, et avec l' 1 nde, 
pays producteur et non consommateur. 

Pour se rendre un compte exact de cette situation et de 
sa délicatesse, il faut connaître le régime actuel de l'Indo­
Chine pour l'opium, et apprécier les réformes et les volon­
tés de la Chine dans l'avenir. 

A. - Ré,gime de l'opium en 1 ndo-Ohine. r J 

En Cochinchine, avant notre occupation, le monopole 
de l'opium existait au profit du gouvernement annamite; 
deux Français en étaient même les bénéficiaires. 

Le gouvernement local ne fit donc que continuer les er­
rements anciens et les traditions en affermant ce produit. 
Mais, au lieu de traiter directement avec des personnes 
présentant toutes garanties désirables, il procéda par 
voie d'adjudication, acceptant à l'avance quiconque lui 
ferait les offres les plus avantageuses. Jusqu'en 1881, la 
ferme échut à des Chinois et elle aida puissamment au dé­
veloppement de leur influence, à leur mainmise sur le 
pays. Les droits que leur conféraient les arrêtés en vigueur, 
et notamment le droit de poursuite, leur donnaient, sur 
les indigènes, une autorité dont ils rie pouvaient manquer 
d'user au profit de leurs intérêts personnels. On leur avait 
mis en mains, imprudemment, un outil d'une puissance 
commerciale considérable : ils en tirèrent savamment 
parti. 
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Ce n'est qu'en 1881, alors que tout le mal)tai(causé, 
que le Conseil Colonial de Cochinchine reconnut le_ dom­
mage sérieux que portait à notre influence et à notre poli­
tique, le monopole d'un produit de cette importance laissé 
à des Chinois, et, sur sa proposition, par décret du 1er jujl­
Jet 1881, Je gouvernement supprima la ferme et établit 
la régie directe, qu'un arrêté du ? juillet 1883 vint plus 
tard réglementer. 

La régie, confiée à une administration qui prit le nom de 
8<•rvice des contributions indirectes, avait le monopole de 
l'importation, de la fabrication, du transport et de la ven­
te de l'opium. 

L' périence du passé servit peu à la nouvelle admi­
nistration. Son personnel fut recruté presque exclusi­
vemcmt parmi les anciens employés chinois de la ferme. 
lme installa une manufacture à Saigon et confia à un Chi­
nois la fabrication de l'opium préparé. Les commerçants 
chargés de la vente furent chinois. Bien mieux, elle insti­
tua dans l'intérieur des entrepositafres particuliers à qui 
olle concédait, moyennant une redevance mensuelle sur 
une quantité minima, le droit exclusü de vente dans un 
ressort déterminé; et tous les entreposeurs p~rticuliers 
fur( nt naturellement encore des Chinois. Rien donc n'a­
vai~ été c~angé, sinon l'apparonce; tout au plus la régie 
avait repris son droit de poursuite contre les contreve­
nants. l..ie commerce resta donc entre les mains de ceux à 
qui on avait reconnu le danger de les confier. 

(1 ' t ' ;e n es qu en 1890 que les entrepreneurs particuliers . 
furent supprimés. 

A~ Cambodge, l'?pium constituait un des revenus les 
pl us importants du royaume; il était également affermé. 

La convention du 10 septembre 1883 suivi·e d t 't, 
t' li ' u rai e 

par icu er avec l'Obarrach ou second roi, du 9 octobre 
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1883, stipula que l'exploitation en régie de l'opium serait 
confiée, à partir du 1er janvier 1884, à l'administration 
des contributions indirectes de Cochinchine, qui devait 
assumer, vis-à-vis du roi et de l'Obarrach, les charges de 
l'ancienne ferme. Une seconde convention rendit applica­
bles au Cambodge les dispositions répressives des arrêtés 
en vigueur en Cochinchine. 

En 1884, l'administration décida que le droit de vente 
serait désormais mis en adjudication. C'était le rétablisse­
ment de l'ancienne ferme. Ce régime s'organisa ensuite 
dans les mêmes conditions qu'en Cochinchine. 

En Annam et au Tonkin, nous trouvons également la 
ferme de l'opium au moment de notre occupation. « Les 
personnes dit une ordonnance de Tu-Duc, de 1880, qui 
auront reçu une licence pour se livrer au commerce de 
l'opium, seront seules autorisées à vendre et à transporter 
cette matière. Il est défendu aux autres commerçants 
d'en faire le commerce.» La ferme est gérée par des Chi­

nois. 
La convention du 25 août 1883, conclue à Hué, en con­

fia désormais la gérance pour le Tonkin à l'administra­
tion française. Immédiatement, celle-ci la met en adjudi­
cation. Plus tard, le 7 septembre 1887, un contrat inter­
vient qui concède à M. de Saint Mathurin, le monopole de 
l'introduction, du transport, de la fabrication et de la ven­
te au Tonkin pour une durée de cinq années. 

La ferme royale .subsiste en Annam jusqu'en 1889. Une 
nouvelle convention du 3 septembre 1889 la fait passer 
entre les mains de !'Administration des Douanes et Ré­
gies. Par contrat du 21 juillet 1892, le monopole concédé 
à M. de Saint Mathurin, au Tonkin, est étendu à l'Annam. 

Le 14 mai 1893, le Protectorat rachète au ~onkin, à la 
société fermière de l'opiu:µi qui s'était substituée à M. de 

" 
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Saint Mathurin, le monopole dont la durée avait été pré­
cédemment prorogée jusqu'à la fin de 1900. 

Dès le mois de juin 1893, au Tonkin, et à partir du 1er 

janvier 1901, en Annam, !'Administration des Douanes et 
1iégies reprend donc, en principe, l'exploitation directe; 
mais elle ne l'exerce pas. A la ferme, elle fait succéder les 
frrmes provinciales. Elle confie à des débitants généraux, 
moy nnant une redevance mensuelle calculée sur une 
quantité minima de taëls vendus, le monopole de la vente 
par province. Si le minimum n'était pas atteint, le débi­
tant général était passible d'amende~ prélevées sur son 
cautionnement de garantie; par contre, une prime lui 
<'·tait accordée sur les quantités vendues au-dessus du mi­
nimum. 

r,oR débits généraux furent concédés d'abord à des Chi­
noiH, puis à des uropéens, mais la plupart de ceux-ci 
HOUH traitèrE•nt leurs marchés moyennant la paiement 
d lllH redevance mensuelle; et les Chinois restèrent, en réa­
lité, à la tête de cette .exploitation dans la majorité des 
provinces. 

Lt• système des débits provinciaux fut supprimé à par­
tir du 1er janvier 1904. 

Au f,aos, le fonctionnement de l'opium a été assuré plu­
tôt théoriquement que pratiquement en 1897. Il a été ré­
µ;lt·monté depuis par un arrêté du 22 juin 1903. L'opium 
<Hl fourni par la manufacture de Saigon. La vente est as-
m·( < pu.r 1t H agents de la régie ou par les commissaires du 
'OUV('l'll( rnt1r1t, 

1/opium est actuellement régi d'une manière uniforme 
dans toute l'Indo-Chine, par l'arrêté du 7 février 1899 , 
< om piété ou modifié par les arrêtés successifs des 14' f é-
V 1' ic r 1901, 7 avril et IO décembre 1903, 29 janvier 1904, 
10 juin 1907 et 23 février 1908. · · 



- 62-

L'exploitation du monopole d'achat, de fabrication et de 
vente est confié à l' Administration des Douanes et Régies. 

L'administration achète, soit en vertu de marchés de 
gré à gré, soit en vertu d'adjudications ou d'appels d'of­
fres, les quantités d'opium brut qui lui sont nécessaires. 

Les essais de culture de pavot, tentées en 1898 au Laos, 
n'ont donné aucun résultat. Au Tonkin, au-dessus de 
Hagiang, près de la frontière chinoise, se trouvent quel­
ques plantations, dont l'administration a essayé d'acca­
parer les produits en installant à Dong-van, une recette 
spécialement chargée des achats; mais ces achats sont de 
minime importance. 

La Régie reste donc tributaire des pays de production, 
l'Inde et la Chine. Elle a, au cours de cinq dernières an­
nées, importé une moyenne de 119,000 kilogrammes d'o­
pium du Yunnan et de 68,000 kilogrammes de l'Inde. 

L'opium brut, pour pouvoir être fumé, doit subir une 
manipulation compliquée, un travail d'épuration qui est 
effectué dàns la manufacture de Saigon; une fois trans­
formé et rendu fumable, il prend le nom de chandoo·. 
' Il est ensuite mis en boîtes soudées de différentes di­
mensions (de 1 kilogtamme, de 200, 100, 40, 20 et IO gram­
mes), et dirigé dans les bureaux de vente, qui ne sont au­
tres que les postes de douane, par les soins de la Régie. 

Les qualités vendues sont de trois sortes : Luxe, Béna­
rès et Yunnan. 

Le territoire du Tonkin est divisé en trois zones: la zone 
limitrophe de la Chine, la zone intermédiaire, la zone du 
Bas-Delta. Des prix de vente spéciaux sont établis pour 
chacune de ces zones. 

Toute personne voulant se livrer à la vente au détail 
de l'opium doit se munir d'une licence valable pour une 
année. 

- 63-

Le prix de la licence, gratuit pour la ge catégorie (v~nte ­

annuelle au-dessous de 5 kilogrammes), varie de 5 à 200 
piastres par an, et est fixé d'après une échelle comp:renant­
huit catégories suivant le nombre de kilogrammes vendus 
au cours de l'année précédente. 

Les débitants peuvent vendre l'opium, soit en réci­
pients fermés, soit au détail. Il leur est alloué une remise 
de J op. c. Les prix de vente au détail sont d'ailleurs fixés 
par l'administration; ils ne peuvent être majorés ni dimi­
nués. 

L'arrêté du 7 février 1889 autorisait les débitants au 
détail à ouvrir des fumeries, sous condition d'en faire une 
déclaration préalable. Un arrêté du 19 juin 1907 a décidé 
]a fermeture progressive des fumeries. 

J.. .. es dispositions répressives prévoient l'importation 
frauduleuse par les frontières de teITe et de mer; la labri-· 
cation ou le simple mélange d'un opium quelconque à c~­
lui de la Régie; la détention d'un opium autre que l'opium 
officiel; le colportage, la vente ou la cession à titre gratuit 
par un particulier; la détention dans des récipients non 
officiels ou non revêtus des marques officielles; la contre­
façon des marques, etc .... Les peines sont des plus sévères; 
elles sont pour la fabrication, le transpart et la vente des 
produits de contrebande, de 2 mois à 3 ans d'emprisonne­
ment, et de 500 à 2,000 francs d'amende. 

Une réglementation, spéciale à la Cochinchine, visait 
le drœs ou résidu de la combustion du chandoo lui-même. 
Tout acheteur d'opium devait, au moment de son achat, 
consigner une somme égale à la valenr officielle du dross qne­
représentait la quantité d'opium achetée. En cas de non 
rapport du dross dans le délai d'un mois, la somme consi­
gnée restait acquise an Trésor. La restitution était entou­
rée de formalités qu~ la rendaient presque ïnipossibfo. En 
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réalité, la consignation exigée ne constituait qu'une ma­
joration déguisée du prix de vente de l'opium, les restitu­
tions n'atteignaient pas 10 p. c. du montant des consigna­
tions. Le régime du dross a été supprimé par l'arrêté du 
29 avril 1903 et les prix de vente ont été majorés en con-

séquence. 
Malgré les sévérités de la répression, l'administration 

éprouve de grandes difficultés à vaincre la contrebande, 
qu'encourage le profit élevé qu'elle en tire. Cette contre­
bande, facilitée d'ailleurs par un défaut d'organisation 
des débits de vente, se fait surtout par des sociétés secrètes 
chinoises qui ont leur siège principal en Chine et des rami­
fications étendues dans toutes les parties de l'Indo-Chine, 

Sous couleu:r de philanthropie et d'humanité·, elles cou­
vrent les commerces les plus criminels et les moins avoua­
bles. Elles comptent des adeptes dans toutes les localités 
un peu importantes. Elles ont leurs statuts, dont la clause 
principale est le serment imposé aux affiliés de ne jamais 
révéler à quiconque ce soit, le secret de leurs opérations. 
Toute violation de secret ou tentative de violation est pu­
nie de mort; la peine est toujours exécutée. Sous quelque 
nom qu'elles existent, ces sociétés à la fois politiques et 
commerciales sont nettement anti-françaises. La contre­
bande réalise pour elles un double but : nuire au gouverne­
ment français et se procurer des gains appréciables. 

Au Tonkin, en particulier, la fraude est rendue plus ac­
tive par l'ouverture à la circulation de la voie ferrée de 
pénétration au Yunnan. La Régie elle-même n'évalue pas 
à moins de 50 p. c. le préjudice qu'elle subit de ce fait dans 

les ventes du Tonkin. 
Les ventes réalisées par la Régie atteignent le chiffre 

moyen de 110,000 kilogrammes par an. En y ajoutant les 
30 ou 40,000kilogrammes fournis par la contrebande-au-
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tant qu'il est permis de donner des appréciations en telle 
matière - on arrive à un total de consommation de 140 à 

1 lS0,000 kilogrammes environ. 
On évalue le nombre des fumeurs à 225,000, dont 

220,000 Annamites et 35,000 Chinois. 
L'administration ne publie pas ses prix de revient et, 

par oonséquent,le produit net que le monopole lui procure. 
Les comptes administratifs annuels ne font connaître que 
le pri global des achats effectués au cours de l'exercice et 
n'indiquent pas les quantités achetées; les chapitres rela­
tifK au frais de fabrication du chandoo et aux frais de 
tram~port n'indiquent pas non plus les quantités traitées 
ou transportées. Nous croyons néanmoins être dans lavé­
rité <•n évaluant de 62 à 65 p. c. le profit net réalisé par la 
ltégic , non compris bien entendu,la p~rt des frais généraux 

du service. 
Le produit brut est prévu au budget général de 1909, 

pour un total de 7,600,000 piastres. Les dépenses d'achat, 
ch· fabrication et de transport sont inscrites pour un total 
ch 2,310,000 piastres, dans lesquels. les achats seuls figu­
ront pour 2,060,000 piastres. 

l"c produit net ressortirait à 5,290,000 piastres supé­
ric·urs aux évaluations précédentes. 

1..' 1 ri.do-Chine française est précisément aujourd'hui 
clo.11 la ·ituation qu'on présente aux autres nations 
c·ommc l'idéal à atteindre : non production de la matière 
prc mièrc•; monopole de fabrication; vente en régie; con­
sommation publique interdite. 

l"a France peut donc honorablement attendre, avant 
d'aller plus loin et d'imposer à ses sujets et de s'imposer 
à <•He-même des sacrifices économiques, que les autres 
pays l'aient rejointe sur le chemin de la vertu, où elle est 
cl< beaucoup à l'avant-garde du restant de l'univers. 
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B. - Mesures prises par le Gouvernement Chinois. 

Il y a 700 ans environ que:: l'on fume l'opium en Extrême­
Orient. Cette habitude s'est beaucoup développée au 
x~ siècle, au moment de l'émigration musulmane dans 
le sud de l'Asie (car l'emploi du suc du pavot comme stu­
péfiant vient des peuples musulmans de Perse). La Chine 
officielle n'a pas attendu le xxe siècle pour s'émouvoir de 
cette invasion toxique. Le premier écrit qui s'occupe de 
l'opium - et qui déjà lui aussi, condamnait les fumeurs 
à mort, -date de 1827. Il a peut-être été suivi de quelques 
sanctions isolées, mais il n'a jamais été suivi d'effets. 
C'est donc par cc crises intermittentes» que la race jaune 
se souleva contre l'opium; et si cette campagne vient de 
reprendre, il faut avouer qu'elle constitue un magnifique 
terrain pour l'opposition dynastique et politique, qui :fleu­
rit dans maintes portions de l'Empire chinois, qu'elle a été 
entreprise ~e main de maître par les chefs du mouvement 
réformiste, dont j'ai le plaisir de connaître quelques-uns, 
et qui ont eu l'heureuse finesse d'intéresser à leurs des­
seins certaines associations européennes. 

Je demande la permission de m'expliquer avec la plus 
grande franchise. Les faits très logiques que j'allusionne 
ne sauraient plus, dans le recul des années, offenser per­
sonne; et quant aux illtentions de la Chine, c'est à des 
Chinois notables, que j'ai pour amis, que je dois de les con­
naître, et de les prouver par les édits qu'ont publiés les 
vice~rois du fond des provinces éloignées. 

La Chine consommant plus d'opium qu'elle n'en récol­
tait sur son sol, on songea à hrl en procurer, de gré ou de 
force, hors ses frontières. 

En 1840, l'Angleterre déclara la guerre à la Chine. Cette 
guerre, qui est connue dans l'histoire sous le nom de guerre 
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de l'opium, s'est terminée par un traité, en 1842, par }ë.: 

quel l'Angleterre contraignait la Chine à accepter tous les 
ans un certain n01!'.1bre de taels d'opium de fabrication an­
glaise, représentant environ 200 millions de francs. La 
Chine est donc tributaire de l'opium anglais depuis 1842, 

pour environ 200 millions de francs par an. 
Cela n'empêche pas la Chine de continuer à cultiver ses 

C'hamps de pavots. 
En 1867, la Chine commença à se préparer à prendre 

des dispositions pour tout au moins enrayer la consomma­
tion et, de ce fait, l'apport de l'opium des Indes. On com­
mença. à constater à ce moment, que l'opium anglais était 
mauvais, et un édit impérial prononce que les fumeurs 
usant de cet opium auraient la tête tranchée. Bien enten­
du, on n'a tranché la tête de personne. 

l~n 187 5, les intentions actuelles de la Chine ont 
été résumées d'une façon prophétique par Sir John 
Strachey, qui nous les a indiquées dans son admirable 
volume. 

Sir John Strachey disait, en 1875 : cc Nous importons 
pour 200 millions d'opium par an en Chine, mais il arri­
vera un jour où la Chine n'en voudra plus, n'en aura plus 
besoin et rejettera le traité de 1842. » · 

La prophétie de Sir John Strachey se réalise aujour­
d'hui; la Chine a suffisamment d'opium pour sa consom­
mation personnelle, qui est de 800 à 1, 200 millions de 
francs annuellement. 

O'est pourquoi le Gouvernement de Pékin, en récla­
mant la suppression de la clause de l'opium dans le 
tr~ité de 1842, fait une bonne affaire pour ses finances, 
puisqu'elle « nationalise» la plus rémunératrice de ses pro­
ductions et de ses industries, et fait en même temps une 
bonne affaire pour sa _politique intérieure, puisqu'elle en-
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lè.ve ainsi un de leurs meiueurs arguments aux réfor­
mistes et aux révolutionnaires. 

Le Gouvernement de Pékin est maîpre chez lui; mais, 
puisqu'il fait appel à toutes les puissances, puisqu'il nous 
convie à un effort qui, pour l'Angleterre et la France, se 
traduit par un sacrifice brutal et sans compensation, nous 
devons, avant de nous engager à fonds, déterminer la 
qualité de cet effort : la Chine, par son action présente, 
entend-elle seulement secouer les lourdes charges finan­
cières du traité de 1842, et devenir son fournisseur exclusif 
pour sa consommation d'opium? 

Ou bien entend-elle, en même temps que l'importation 
étrangère restreindre sa production, et réduire peu à peu 
sa consommation, et la faire en dix ans, complètement 
disparaître? 

M. Chailley prêchait pour la première opinion. Sa pro­
fonde documentation asiatique et son intuition coloniale 
lui faisaient voir juste .. J'apporte les preuves matérielles 
qu'il avait raison. Et je veux donner à cette démonstra­
tion la netteté aride et claire d'une démonstration arith­
métique. 

Considérons la carte de cet immense empire cbpiois. Il 
comporte des provinces maritimes ouvertes à toutes in­
fluences extérieures, et des provinces terrestres et recu­
lées fermées aux mêmes influences. 

Les provinces maritimes ne produisent pas l'opium et 
le consomment. Elles se trouvent d'ailleurs les premières 
à être inondées de l'opium des Indes, par Hong--Kong et 
Shanghai; de plus, dans ces provinces maritimes, il y a de 
nombreux Européens qui peuvent savoir ce qui se passe 
et, par conséquent, qui peuvent contrôler les actes du 
Gouvernement chinois. 

Les provinces terrestres sont celles où l'on cultive 
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]'opium, elles constituent la Chine intérieur~. ~ans ce~te 
partie de la Chine, où l'on fume et cultive 1 opm~ ... nat10-
nal, iJ y a peu ou point d'Européens pour controler les 

a<·tes du Gouvernement. 
Si ]'intention de la Chine est de se débarrasser entière-

ment de l'opium, la conduite de son gouvernement sera 
idontiqne dans ces deux genres de provinces, et identique­
mont prohibitive. Et c'est à cela que nous pourrons juger 
cl<' ln. véracité du but qu'elle annonce. 

Or, il n'en est rien, et voici ce qui se passe: 
l>ans les provinces maritimes, un édit a été rendu par 

kqlwl toutes les fumeries devaient être fermées. A Shan­
glrn.I, 6,000 furent condamnées. Au jour dit et à l'heure 
dik, toutes les fumeries de Shanghaï et de Canton furent 
dmw., .. t les fumeurs, au lieu de fumer en commun, s'en 
u.ll<\r< 11t fu rnor chacun chez eux. 

A Cunton, on a même coupé le cou à deux soldats, sous 
prc'L<· te• qu'ils fumaient de l'opium. 

l~nfin, l<·H vice-rois firent un arrêté tendant à ce que les 
forH"t iormaires ne puissent plus acheter de l'opium, ou du 
moi111 par des quantités diminuant sans cesse. 

l~t 11011. avons eu de plus la réunion à Shanghai, d'une 
oonf1·re·1we• infa•rnationale, dont les solennelles et éloquen­
te eon<·lu. ions ont été les suivantes : 

1° 1,a Commission reconnaît la sincérité des efforts du 
r()\I Cll'tl(·f11('nt C'hinois pour enrayer la production et la 

<'1111Hom111n.Uo11 cl<· l'opium dans l'opinion publique, et le 
rc'1·l quo1<plC' inégal, progrès obtenu dans une tâche de la 
plw~ ~rancle· importance; 

'
11 r c~ · · t ... ,n, 1omm1ss10n rouve que la fabrication sans res-

tri<·tion, la VE•nte et la distribution de la morphine consti­
t 1wnt déjà. un grave danger et que l'habitude de la mor­
phine RE' révèle par des signes certains, et elle insiste éner-
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giquement auprès de tous les gouvernements sur l'urgence 
qu'il y a à prendre de sévères mesures pour .contrôler la 
fabrication et la vente de cette drogue ainsi que des autres 
dérivés nocifs de l'opium; 

3° La Commission, estimant qu'une enquête scientifi­
que, faite sur place sur les remèdes contre l'opium et sur 
les propriétés et effets de l'opium et de ses dérivés, serait 
de la plus haute importance, désire que chaqué délégation 
recommande ce sujet d'étude à son propre gouvernement 
pour tel action qu'il jugera nécessaire. 

4° La Commission trouve que, puisque chaque pays a 
des lois sévères faites pour prévenir la contrebande de 
l'opium et de ses dérivés, tous les pays devraient adopter 
des mesures raisonnables pour prévenir aux ports de dé­
part, l'embarquement de l'opium, des alcaloïdes, dérivés 

ou préparations, pour tout pays qui prohibe leur entrée. 
{){) La Commission recommande, en vue de l'initiative 

prise par la Chine et les autres gouvernements de suppri­
mer les fumeries d'opium, que chaque délégation incite 
son gouverne ment à prendre des mesures pour la graduelle 
suppression des fumeries d'opium sur son propre territoire 
et dans ses possessions, en tenant compte des conditions 
variées des divers pays. 

6° La Commission trouve que l'usage de l'opium, sous 
touties ses formes, en dehcrs du but médical, est tenu 
dans presque tous les pays pour une chose à prohiber 
ou à soigneusement réglementer. Elle reconnaît qu'il y a 
de larges différences entre les règlements qui prévalent 
dans les divers pays, mais elle coneidère comme très 
important que les différents gouvernements examinent 
leur système de réglementation à la lumière de l'expé­
rience des autres pays. 

7° La Commission insiste pour que tous les gouverne-
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rnents qui possèdent des concessions ou des pos~ess~ons 
•·nChine,et qui n'ont pas encore pris de mesures effecti~es 
pour la fermeture des fumeries d'opium dans,.. lesdi~s 

cmc·t1 ions ou ossessions, les prennent le plus tot poss1-
hl< ainsi que l'ont déjà fait plusieurs gouvernement~. 

80 r,a Commission recommande fermement aux divers 
011v< moments d'entrer en négociations avec le gouver-

11< 11wnt chinois pour assurer de promptes et effectives me­
Hlll'( H darn~ les concessions et possessions étrangères en 
Chi1w, pour prohiber le commerce et la manufacture de 
1 opium t•t d<· ses dérivés. 

Ut1 La Commission recommande à chaque gouvernement 
d nppliquor ses lois relatives à l'exercice de la pharmacie 
1 1w1-1 AujE ts dans les districts consulaires, concessions et 
po H< ions on Chine, 

I,<· troiH 1m•mières résolutions ont été proposées par la 
dt' Il 1.tion inglaise; la quatrième et la neuvième par les 

11u'ri<' iin1.-1 la cinquième et la sixième par les Anglais et 
l<·H \ mérioains conjointement, la septième et la huitième 
pn.r lmi Chinois après amendement par les Français. 

l~t, à l'inverse, voici ce qui s'est passé dans les provinces 
i< rn tir<:; . 

1 >n.ntt lt·s provinces terrestres,le 24 juin 1907, trois jours 
1ip1·, H ln, f( r1rn tur<· des fumeries des provinces maritimes, 

l< 1>111'< i.11 i111Ju',riu.l d<•1-1 finances a fait afficher cet édit : 
' < \u11m( d'aprc· des avis qui nous sont parvenus, il existe 
1 H g< nH nH l.VE•u qui e ploitent les fermiers sous cou­
,, l'i d<· l'c'·dit impérial prohibant la culture du pavot, et 
UtH Il< nt ainsi les fermiers à penser qu'il est nécessaire de 

<•h:i.1w1·r l<•ur profession, avec quelquefois ce résultat que 
Jn, t<·r·n· restE• incultivée, il est fait savoir par les présentes 
<fU< la culture des .pa.~ots n'a pas à être discontinuée. Le 
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terrain dans lequel le pavot croît n'a pas à être taxé, et la 
plante peut être cultivée dans une partie quelconque du 
pay~, pourvu qu'une seule taxe consolidée soit payée. Si 
l'opium était supprimé,. une grande source de revenus 
pour le Trésor d':rntat disparaîtrait, et par suite, celui-ci 
subirait granddommage,si des mesures n'étaient pas prises 
pour empêcher ces exploiteurs d'exécuter leurs plans. 
A vis est par suite donné au public que les fermiers culti­
vant l'opium ont à vaquer à leurs occupations comme à 
l'ordinaire; et, dans le cas où une tentative quelconque 
serait faite pour les exploiter, qu'ils amènent aussitôt les 
personnes dont il s'agit devant cet office, qui les livrera 
aux autorités locales pour que la punition leur mit infli­
gée.» 

D'ailleurs, dans les province du Houpé, du Hounan, du 
Yun-Nanet du Setchuen, les décrets qui fermaient les fu­
meries publiques ouvraient des débits officiels d'opium. 
Les autorités délivraient des patentes à des débitants 
agréés par les gouverneurs de province. Et, se confor­
ma.nt, sinon à des instructions secrètes, du moins au goût 
des consommateurs, ces débitants n'offraient que de l'o­
pium national produit par les pavots cultivés en Chine. 

Dès le mois de février 1908, au lieu de la réduction, le 
monopole de l'opium était proclamé au Setchuen. 
. L'ambassadeur d'Angleterre à Pékin a protesté, ce mo­
nopole utilisant exclusivement l'opium chinois. Le W ai­
ou-pou a demandé des explications au vice-roi du Set­
chuen; celui-ci a répondu avec une narquoise naïveté que 
ses concessionnaires ne refusaient pas de vendre de l'o­
pium indien, mais qu'aucun consommateur n'en voulait 
acheter. 

Nous avons interrogé et obtenu des réponses typiques 
d'explorateurs blancs dans l'Empire, le docteur Legendre, 
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le commandant d'Ollonne, le botaniste Wilson. Ces mes­
sieurs xpriment les mêmes affirmations formelles. 

Sauf dans certaines provinces à portée des Blancs et à 
pro. imité des villes, rien n'est fait contre l'opium : les dé­
crets royaux sont même inconnus, on n'en a jamais en­
te nd11 parler. A chentou, capitale du Setchuen, on avait 
onic·it·lloment annoncé la fermeture des principales fume­
rim~; Hon avait été rendu compte à Pékin. 

Mais on oubliait d'ajouter que les fumeries supprimées 
danM l'intérieur de Ja ville avaient été remplacées, au fur 
« t à mesure, extra muros, par d'autres fumeries où l'on 
u.tl' ndait Aon tour pour fumer le nombre de pipes habi-
1it1c 1. 1 >orn·, comédie ou mystification. 

.\ 11 l rn comédie doublée de la même mystification, l'obli-
ration pour tout mandarin de renoncer incontinent à 

l'uH1tg1· de· l'opium, sous peine de perdre sa charge. Le doc­
te 111· Lc•.irt•nclrc <'Jl a acquis personnellement la preuve de la 
rn:tnic·n· i;uivante : à Tchen-tou, 250 mandarins avaient 
d{H 111 n'· souH serment avoir renoncé à l'opium. Le vice-roi, 
rné fiitnt, les fait mettre en observation dans un local spé­
( i:d où de u. médecins français dont le docteur Legendre, 

ic 111wnt à 1 sieurs reprises les examiner.. Or, chose 
t' l rn.ng1 , inouï< , invraisemblable, aucun d'eux ne présente 
le H 8, '111ptôrnc8 les plus légers des troubles que la suppres-
ion hrUt-HJlH d< four citant aicooutumé aurait dû néces­

H1Li 1·ouu nt provoquer en eux. :mtonnement des deux mé­
dc <·inH. < ~, t c'tonncment redouble lorsque ceux-ci consta­
te 11 t. e1 H< lcH 1.rnjE ts soumis à leur examen paraissent sou-

' 11t, H< mit•u porter qu'avant leur internement. Bien ­
mi<·u , la t< nsion vasculaire décèle l'absorption de toni­
<J~l<'i-i ou d'e. citants en doses plus fortes que la dose ha­
hrtuc.llc de• l'opium ordinaire. Le docteur Legendre a bien­
tôt fait d'avoir l~ clef de l'énigme. Les mandarins, mis en 
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observation, s'étaient procuré en sous-màin de l'opium 
-0u de la morphine par l'intermédiaire des gardiens char­
gés de les surveiller. La face était sauve ... et le tour était. 
joué: à Pékin on pouvait enregistrer une victoire de plus 

remportée sur l'ennemi. 
Quant à la réduction graduelle des surfaces cultivées 

en pavot, condition sine quâ non de la réforme, voiéi ce 
qu'il en est. Pendant trois années, le docteur Legendre a 
exécuté de longs voyages, à l'époque de la croissance du 
pavot, c'est-à-dire en hiver, dans les principaux centres 
de production et, en particulier, au Kien-Tchang, vaste 
régiou célèbre par la qualité de son opium. Partout, il a 
vu le pavot gagner le terrain, accaparant le meilleur sol; 
et cela non seulement au Kien-Tchang, mais aussi aux 
bords du Tong-Hô et dans la vallée du Ngan-Ning. « En 
mars dernier, écri~il, durant mon voyage de retour, dans 
toute la vallée du Ning et du Yang-Tsé, jusqu'aux gorges 
du Koëi-Fou, soit sur une distance non inférièure à 
1,500 kilomètres, j'ai . vu partout la zone alluvionnaire 
féconde couverte de pavots approchant de la floraison.» 

Ces constatations, dont la dernière, celle qui a trait à 
l'étendu des zones cultivées en opium, est confirmée par 
le botaniste anglais, M. Wilson, qui, à la même époque, a 
parcouru toute la province du Sse Tchouen; ces constata­

tions portent en elles-mêmes leur conclusion. 
Même observation du célèbre explorateur, le comman­

dant d'Ollonne : au Yunnan, on détruit les champs de 
pavot qui sont en vue des routes où passent- ou peuvent 
passer - des Européens. A deux kilomètres à droite et à 
gauche, il n'y a rien de changé. Et quand le vice-roi 
Siléang a voulu, non pas faire exécuter, mais faire afficher 
à Yunnanse~, un édit de réduction dans la culture, le peu­
ple s'est révolté et le viee-roi a rapporté son édit. Mais il 
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ne s'en est pas vanté à Pékin. Un de. mes amis a fait ré­
cemment une excursion aux environs de Pékin, à vingt 
kilomètres de la capitale: les fumeries publiques sont 
aussi nombreuses qu'autrefois, et il n'y a pas un habitant 
qui ait eu connaissance de la guerre si bruyamment en­
treprise contre l'opium. Bien loin de supprimer le com­
merce de l'opium, les vice-rois de Kiang-Nan et de Liang­
Kiang ont institué un embryon de monopole régional. 
Voici le règlen;i.ent de ce m<?nopole. 

Règlement dressé par le bureau des finances du Kiangnan 
sur les dépôts d,opium. 

ARTICLE PREMIER. 

Toutes les préfectures et sous-préfectures doivent c;éer 
des dépôts d'opium chargés de percevoir les taxes d'opium 
et de le vendre à toutes les boutiques d'opium. Cklles-ci 
ne peuvent acheter l'opium que dans ces dépôts. 

ARTICLE 2. 

La capitale provinciale peut renfermer dix dépôts d'o­
pium, tandis que les capitales des préf~ctures, des sous­
préfectures et les grands ports ne peuvent.tout au plus, en 
renfermer que six. 

. ARTICLE 3. 

Ces dépôts doivent être dirigés par les anciens grands 
marchands d'opium. 

ARTICLE 4. 

Les tenanciers de dépôts et de boutiques d'opium dei­
vent se rendre au yamen des mandarins locaux pour y re-
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cevoir la licence que leur aura préparée le bureau des fi­

nances, 

ARTICLE 5. 

Quand les dépôts d'opium auront reçu la dite licence, ils 
pourront serendreailleurs pour se procurer de l'opium; et 
les grands commerçants d'opium ne pourront vendre le.urs 
marchandisès qu'à ces dépôts~ mais non aux autres petites 

boutiques. 

Â.RTICLE 6. 

Ces dépôts doivent, tous les deux mois, montrer aux 
autorités indigènes, par un rapport détaillé, la quantité 
d'opium qu'ils ont acheté et vendu pendant ce temps. 

ARTICLE 8. 

Ces dépôts étant chargés de percevoir les taxes d' opiW:U> 
ont le droit de ne pas payer une somme d'argent quand ils. 
reçoivent la licence des autorités locales. Toutefois, ils 
doivent annuellement leur remettre ladite licence pour en 

prendre une autre. 

Â.RTICLE 9. 

Les boutiques d'opium se divisent en neuf classes, Celles. 
qui vendent mensuellement 3,000 onces d'opium paieront 
chaque année 15 dollars, tandis que celles qui vendent tous 
les mois de 2,000 à 2,500 onces paieront tous les ans de 10. 

à 15 doll~s pour obtenir une licence. 

ARTICLE 10. 

Les boutiques d'opium qui veulent en même temps ven­
dre l'opium cuit, doivent, en plus de la dite licence, avoh'.: 
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la licence préparée par le Bureau chargé de la vente de 
l'opium cuit. Sinon, elles ne pourront pas en vendre. 

Enfin, au commencement de 1909 le ministère des Fi­
nances avait établi un règlement en 40 clauses pour le mo­
nopole général de l'opium, et M. Tcheng-y-fou était nom­
mé directeur général de la vente. On v:oit qu'il ne s'agis­
sait un~quement que de supprimer l'opium étranger au 
profit de l'opium natif. Mais le gouvernement voulut aller 
trop vite : il n'y avait pas de particuliers. prêts pour de 
telles adju<;4cations; et en juillet 1909, il en revin~ à la li­
berté de culture, à la liberté de la fabrication et à la liberté 
de la vente, les-vendeurs étant simplement grevés d'une 
patente particulière. 

Le but de la Chine n'est donc pas de supprimer l'opium; 
il est seulement de monopoliser sa fabrication et sa vente, 
de façon à parvenir à payer les nouvelles dépenses de la 
Marine et de l'Armée,et à boucher à son budget général un 
trou initial que font les budgets militaires et maritimes, 
lequel est de 17 millions de taëls, d'après la déclaration du 

. département des finances, du commencement de 1909. 
Est-ce à dire que tout ce que nous entendons, procla­

mations, arrêtés administratifs, décrets impériaux, objur­
gations populaires, est inutile? 

Est-ce à dire que tout ce que nous voyons, fermetures 
de fumeries, croisades de confraternité, auto-dafé d'ins­
truments, est mensonges? Non pas, mais tout cela est ex­
cessif et prématuré au dire même des Chinois raisonna­
bles, et je transcris volontiers ici l'opinion d'un préfet de 
l'Empire, M. Swié~Ton-Fa qui est aussi un francisant de 
marque: cc On n'obtient rien par la précipitation et la vio­
lence; nous ne devons pas empêcher que le peuple fume; 
nous devons obtenir de lui qu'il ne veuille plus fumer. 

6* 
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Tant que le peuple voudra fumer, il fumera, et les prohi­
bitions et les amendes, et les supplices mêmes n'y feront 
rien: quand il comprendra le mal qu'il se fait en fumant, 
la réforme se fera toute seule. Ainsi nos aînés qui fument, 
nous-mêmes qui fumons, nos e~ants qui nous voient fu­
mer, il n'y a rien à faire avec nous. Mais ce que nous ne 
pouvons faire sur nous-mêmes, à cause de l'habitude, nous 
allons le faire sur nos petits-enfants. A l'école et dès le plus 
jeune âge, ils sauront que c'est un vice honteux que de fu­
mer, ou du moins ils croiront que c'en est un, ce qui est la 
même chose. Ils ne prendront pas l'habitude. Et dans soi­
xante ans, si l'on continue ce que l'on a commencé, on ne 
fumera plus en Chine, du moins d'une manière habituelle 

et populaire. » 

Ce langage est plein de sagesse dans le présent, et d'es­
pérance pour l'avenir. ·Rien ne dit qu'il prédise juste ou 
à côté. Mais, même s'il prédit juste, l'Indo-Chine pendant 
longtemps encore sera très voisine du peuple qui fume 
l'opium - son opium national, il est vrai - et elle est 
immédiatement contiguë au Yunnan où l'opiùm est une 
monnaie courante d'échange. Elle a avec ce voisin un dé­
·veloppement de 1,800 kilomètres de frontières monta­
gneuses et inhabitées, où elle ne peut absolument pas em­
pêcher la contrebande. De ce fait seul, qu'elle le veuille ou 
non, qu'elle en profite ou non, on fumera donc en Indo-. 
Chine, tant que les habitants de l'Indo-Chine auront en­
vie de fumer .... 

Et c'est cette considération qui doit primer toutes les 
autres, en ce que le <k>l!vernement de l'Indo-Chine doit et 
peut faire en ce qui concerne la régie de l'opium.. 

Le voisinage de l'Inde, en tarit que pays producteur de 
la drogue, n'influe pas actuellement sur le régime, ou sur 
les mesures à prendre en Indo-Chine. Il n'influera que 
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plus tard, alors que la Chine, pourvue du monopoie de pro­
ductjon et de fabrication, sera contrainte, pour satisfaire 
aux exigences de la consommation, de .restreindre, puis 
d'empêcher complètement l'exportation des boules bru­
tes. A cette époque, la régie indo-chinoise, qui tire de la 
Chine les 2/3 des matières premières qu'elle emploie, de­
vra s'adresser à l'Inde pour la totalité de sa fabrication. 
Et comme, en même temps, si l'Angleterre persévère dans 
sa délicate expérience, la production de l'Inde aura été 
progressivement diminuée, il y aura une difficulté d'ap­
provisionnement très considérable. Cette difficulté même 
sera telle, qu'elle mettra le régime indo-chinois en péril, 
bien plus que toutes les conférences et tous les projets de 
réforme actuels. Mais c'est là une question tout écono­
mique, et assez peu imminente, pour que nous puissions, 
sans encourir de blâme, ne pas nous en occuper davan­
tage. 

III 

Les mesures restrictives contre la poduction, la f abrica­
tion et la consommation de l'opium ne peuvent être pises 
que d'un commun accord et à des époques pévues d'avance 
par les différents Etats intéressés; du moment qu'ils sont voi­
sins. 

Évidemment, quand on ne considère que le point de vue 
moralisateur de la question, il ne paraît pas indispensable 
que notre voisin devienne vertueux pour que nous le deve­
nions nous-mêmes. Il semblerait même qu'il nous appar~ 
tient, en notre qualité de nation plus civilisée (?), de 
donner un salutaire exemple. Mais ce n'est là qu'une 
impression théorique: dans la pratique, il en va tout autre­
ment. Fussions-nous pavés de bonnes intentions tout 
autant que l'enfer lui-même, il nous est impossible, dans 
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l'affaire de l'opium, d'être vertueux tout seuls, et de pra­
tiquer l'abstention tant que nos voisins ne seront. pas 
abstentionnistes. 

Car toute la difficulté vient ici du long et étroit voisina­
ge entre l 'Indo-Chine et les provinces de Chine, qui préci­
sément cultivent l'opium, et qui (comme nous venons de 
le montrer), continuent à le cultiver, et continueront ~ant 
que leurs habitants ne se résigneront pas à mourir de faim~ 
Car il est bien entendu, n'est-ce pas, que si l'Indo-Chine 
supprime la régie.de l'opium de ses recettes, c'est pour que 
les Indo-Chinois ne fument pas. Pour que les Indo-Chinois 
ne fument pas, il ne suffit pas que le protectorat ne fabri­
que plus et ne vende plus d'opium. Il faut, en sus, que les 
Indo-Chinois ne puissent plus se procurer d'opium ail­
leurs. Or, tant qu'il y aura de l'opium au Yunnan et au 
Setchuen, cet opium passera en contre baride en Indo­
Chine; à l'heure actuelle, on estime entre 35 p. c. et 40 p. c. 
par rapport à la consommation totale, la consommation 
qui se fait d'opium de contrebande, tant au Laos que dans 
les hautes régions du Tonkin, dont les habitants, Chinois 
métissés, sont d'avides fumeurs. Cette contrebande aura 
toujours lieu : 

1° Parce que l'opium du Yunnan et du Setchueii est 
plus prisé de l'unanimité des fumeurs que l'opium dit de 
Bénarès, ou que le mélange que fournit la régie indo­
chinoise. 

2° Parce .que, malgré les intermédiaires divers, l'opium 
de contrebande est, depuis les derniers relèvements prati­
qués, moins cher que l'opium de la régie. 

3° Parce que la frontière entre Chine et Tonkin est 
d'une telle longueur, et d'une telle difficulté de surveillan­
ce d'accès, qu'il est matériellement impossible d'y instal­
ler un réseau de postes douaniers capables d'arrêter corn-
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piètement la contrebande. Tous ceux qui ont, comme moi, 
suivi tout ou partie de cette frontière, so:µt unanimes en 
cet avis. 

Ajoutons que l'existence et la relative facilité, et l'ex­
cellente organisation de cette contrebande, interdisent 
au Gouvernement de l'Indo-Chine de relever, au-dessus 
des tarifs existants, les prix de l'opium à fumer, chaque 
relèvement correspondant, non pas à une diminution des 
fumeurs, mais à une augmentation de la fraude. 

Il demeure donc incontestable que toute mesure prise 
au Tonkin contre l'opium et qui ne.serait pas prise et ob­
servée en même temps et dans les mêmes conditions dans 
les provinces chinoises limitrophes, demeurera lettre mor­
te, et n'aurait, au point de vue de l'hygiène et de la morale 
aucune espèce de résultat. Elle n'aurait comme seule 
conséquence que celle d'appauvrir inutilement un cha­
pitre de recette dans fo budget général. 

Il convient donc, et je pourr~is presque terminer ici mon 
étude si je n'avais quelque souci d'épuiser la question, 
avant toutes choses, d'attendre l'établissement en Chine 
ou au moins dans ses provinces Méridionales, d'un mono­
pole chinois de l'opium, et d'une mise en régie analogue 
au système pratiqué par nous en Indo-Chine. 

Ce jour-là nous pourrons prendre utilement des mesures 
restrictives. · Et nous les prendrons certainement. Mais 
elles seront superflues en fait puisque l'Indo-Chine ne cul­
tive pas de pavo_t et ne produit pas d'opium; il suffira que 
la Chine ne nous en envoie plus, ni honnêtement ni par 
fraude, pour qu'il n'y ait plus, sur tout le territoire du 
protectorat, une seule fumerie et lin seul fumeur. 
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~ · IV 

Les mesures restrictives ne sauraient revêtir un caractère 
d'absolutisme et de rapidité tel qu'elles mettent en péril 
l'équilibre financier du pays qui les prend et les supporte. 

Il peut paraître hardi de faire intervenir la question fi­
nancière dans une affaire toute morale, et de donner le 
pas à la finance sur la moralité. On va voir pourtant, et 
rapidement, que la moralité de l'interdiction de l'opium 
est ici toute de surface et ne résiste pas à l'examen, et que 

. l'honnêteté véritable se trouve, en Indo-Chine, du même 

côté que l'intérêt. 
Notons d'abord que le dommage causé à l'Indo-Chine 

serait plus profond que celui qui serait causé à la Chine 
ou à l'Inde.Ces deux pays, qui produisent l'opium; pour­
ront sur les territoires consacrés aujourd'hui au pavot, 
créer d'autres cultures dont les bénéfices combleront, en 
tout ou en partie, les pertes provenant de la suppression 
de l'opium. L'Indo-Chine ne cultive pas. Elle fabrique et 
vend le produit fabriqué. Quand elle cessera la fabrication 
et la vente, ce sera pour elle une perte sèche - à moins 
qûe, à l'instar des autres et vertueux pays dont nous par­
lerons plus loin - elle ne se mette, elle aussi, à vendre de 
la morphine et à fabriquer des seringues Pravaz. C'est un 
chapitre de son budget des recettes qui disparaît sans lais­
ser derrière- lui quoi que ce soit pour le remplacer ou le re­
construire. Notre équilibre financier serait donc ·plus sé­
rieusement atteint que celui de nos voisins. 

Évaluons cette perte sèche annuelle: 
Le monopole de l'opium est une source importante de 

revenus. Son rendement a produit, pendant les cinq der­
nières années écoulées, une somme moyenne de 16,810,177 

francs 67 centimes. Dura~t les mêmes périodes d'exploi-
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tation, les dépenses ont atteint, en moyenne également, 
le chiffre de fr. 6,299,595.82. Le bénéfice net annuel moyen 
ressort donc à fr. 10,510,582.85, soit un peu plus du sixiè­
me qes recettes totales du budget général de l'Indo-Chine. 

Ces dix millions nous sont indispensables pour équili­
brer le budget indo-chinois. Si nous ne les avons pas de 
l'opium, il nous faudra les avoir d'autres matières et d'au­
tres impôts. Ceci peut être une difficulté d'économie so­
ciale et de politique intérieure; je reconnais volontiers 
qu'un Institut International a droit de n'en pas tenir 

compte . 
Mais il y a un autre côté de la question, infiniment plus 

grave à ce point de vue même de la morale, qui a été en 
somme la génératrice et la directrice de tout le débat (pour 
nous autres Blancs du moins).C'est que, si nous ne deman­
dons pas ces dix millions aux fumeurs, il nous faudra les 
demander à d'autres catégories d'individus taxés. Or, 
quels sont en Indo-Chine, les fumeurs d'opium? Ce ne sont 
ni les indigènes, ni les Français, ce sont les Asiatiques 
étrangers, c'est-à-dire les Chinois. En voici la preuve im­

médiate. 
Sur 95,000 kilogrammes d'opium consommés en Indo­

Chine en 1907, la Cochinchine à elle seule consomme 
50,000 kilogrammes, c'est-à-dire la moitié; elle ne compte 
pourtant pas plu_s du cinquième de la population totale 
de l'Union; mais elle compte 230,000 Chinois environ. Au 
Cambodge, on consomme plus de 12,000 kilogrammes, 
dont 60 p. c. pour la population chinoise. Au Tonkin, on 
consomme 150,000 kilogrammes d'opium de régie par an, 
presque entièrement répartis entre les Chinois (38 p. c.), 
et les populations métissées (de Chinois, des régions hau­
tes (40 p. c.). En Annam, la consommation moyenne est 
de 10,000 kilogrammes dont 60 p. c. pour les Chinois. Au 
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Laos, l'usage de l'opium est général. De l'avis unanime, 
la part èuropéenne dans cette consommation est insigni­
fiante. 

Si l'on rapproche ce bilan de consommation des statis­
tiques démographiques, on constate que, en dehors du 
Laos, nos protégés indigènes de toute espèce entrent dans 
la consommation pour un chiffre variant entre 2 p. c. et 
8 p. c. de la population. 

C'est donc l'élément chinois, pur ou métissé, qui fume. 
C'est donc presque exclusivement l'élément chinois qui, 
pas son habitude, rapporte plus de 10 millions par an au 
budget général. 

Avons-nous qualité pour nous occuper de la morale et 
de l'hygiène d'étrangers, contre le gré même de ces étran­

gers? C'est un point qui semble sujet à caution. Mais, en 
admettant (ce qui est infiniment douteux), la question 
résolue par l'affirmative, chez qui trouverons-nous ces dix 
millions que ces étrangers nous versaient, et qu'ils ne 
demandent qu'à nous verser continuellement? 

La commission, instituée en 1907 par M. Beau, s'est 
chargée de nous donner la réponse à cette nouvelle ques­
tion. On ne pourra trou ver les dix millions annuels de l'o­
pium qu'en relevant les droits de douane à l'entrée sur des 
articles de consommation générale, sur les tabacs, sur les 
huiles minérales; et, si ces succédanés sont insuffisants (et 
ils le seront évidemment), on aura recours à une loterie 
gouvernementale. 

Ce dernier expédient consiste à remplacer l'exploita­
tion d'un vice, l'amour des stupéfiants, par un autre vice, 
l'amour du jeu. Et nous ne voyons pas bien ce que la mo­
rale a à y gagner. Mais nous voyons tout ce que nous avons 
à y perdre, et nous savons que c'est un expédient déplora­
ble : !'Annamite n'aime pas le jeu pour le gain, surtout 
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lorsqu'il est à longue échéance; il aime le jeu pour ses péri­
péties, et pour ses émotions constamment renouvelées. 
La loterie ne lui donne rien de tout cela. Et en réalité, 
!'Annamite ne _met pas son argent à la loterie. Les deux 
loteries de Cholon, organisées depuis plusieurs années, 
n'ont jamais pu placer leurs billets. Nous avions jadis la 
loterie de Manille, nous avons aussi celles de Macao et de 
Canton, qui ont employé en vain tous les moyens pour 
réunir la clientèle indigène demeurée rebelle. 

Reste donc, comme unique moyen, la surtaxe sur les 
denrées, déjà taxées, de consommation journalière, et la 
création de taxes nouvelles sur toute la population. 

Ainsi, pour le souci de l'hygiène de quelques étrangers 
riches, nous grèverons nos paysans et nos ouvriers de 10 

millions sur les objets de première nécessité; et c'est la 
nourriture quotidienne et la vie matérielle de nos sujets 
qui feront les frais de la réforme. Ce résultat est si imprévu 
dans sa naïveté, et présente un aspect si ridicule et à la 
fois si odieux, que nous ne saurions y insister davantage. 
Le bon sens de chacun aura vite fait iustice de semblables 
utopies. Et quel que soit notre désir d'être impeccables 
et théoriquement parfaits, nous ne pouvons envisager, 
pour l'Indo-Chine, la possibilité de donner pareille entorse 
à la véritable morale et à la justice naturelle. 

Et la conclusion de cette proposition est très nette : 
l'Indo-Chine ne pourra songer à changer le régime actuel 
de l'opium sur son territoire qu'au moment où, par le jeu 
naturel du progrès industriel et commercial, cette réforme 
n'affectera en rien son équilibre budgétaire, et n'augmen­
tera pas les charges des indigènes ses protégés. 
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V 

L'opium ne doit, sous aucun prétexte, être remplacé par 

un produit d'effet ou de nocivité analogues,. 

J'entends bien que les pays qui auront prohibé l'opium 
n'accepteront pas un succédané analogue, et se conten­
teront (comme font aujourd'hui les pays qui ne fument 
pas l'opium) des tabacs, des alcoo]s, des éthers et des 
strychnines. Mais ce que, par pudeur publique, les Etats 
hésiteront à faire, les particu1iers le feront certainement 
pour suppléer, par une passion nouvelle, à une passion 
mécontente et exaspérée ; les sociétés industrielles ne le 
feront pas moins pour gagner de l'argent. Et on aura 

ainsi remplacé un mal par un autre mal. 
Nous venons de démontrer quelle astuce malicieuse pré­

sidait à toutes les prohibitions, actuellement connues de 
la drogue. Cependant, dans les îles de domination japo­
naise ou américaine, dans les ports ouverts de la Chine 
et dans certains autres pays qu'il est superflu de préciser 
ici, l'~age de la drogue devient infiniment difficile, soit 
qu'elle ait atteint des cc prix de famine» presque inacces­
sibles, soit que par, ambition ou par hypor.risie, il convienne 
aux habitants de tel ou tel pays de se dire délivrés de 
l'habitude. 

Or, que voyons-nous dans ces pays? Que voyons-nous 
dans les classes sociales qui prétendent supprimer tout 
d'un coup une coutume séculaire? Que voyons-nous même 
dans ces ardentes et naïves sociétés de tempérance, dites 
<cLigues anti-opium»? Nous voy<ms partout l'opium rem­
placé par un autre produit, parfois même par l'opium sous 
une autre forme, d'une nocivité égale et même supérieure 
au produit prohibé. 
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L'exemple le plus typique se trouve dans le compte 
rendu de la cc Salangor anti-opium Society »,dans les Straits 
Settlements. Son président, M. L. Wray préconise l'em­
ploi en guise de thé cc d'une décoction des feuilles d'une 
plante grimpante de la jungle de Serombam; cette infu­
sion prise aux heures où l'on a coutume de fumer l'opium, 
enlève assez rapidement toute envie de fumer». Seule­
ment, M. Wray ajoute, avec une franchise admirable, que 
ce procédé ne donne de résultats que si_ l'on mêle à la bois­
son des résidus d'opium déjà consommé, c'est-à-dire des 
fragments du dross, c'est-à-dire un :qiélange qui contient 

plus de morphine que l'opium des fumeurs! 
Le Japon a été la première puissance à interdire l'o­

pium. Mais les Japonais se livrent, à Formose et en Chine, 

à une vente effrénée de morphine, sous les formes les plus 
diverses, et la ville d'Osaka est en train de connaître une. 
prospérité inouïe par la fabrication des seringues de Pra­
vaz, dont elle fait une énorme exportation dans tous les 

villages de la Chine centrale. 
Aujourd'hui, par toute la Chine maritime, les commer­

çants au détail et les moindres épiciers vendent des pilule~ 
dites anti-opium, qui contiennent une forte dose de mor­
phine. M. Van Lerberghe, qui habite Shanghaï depuis de 
nombreuses années, a bien voulu résumer, da.ns les lignes 
qui suivent, l'enquête qu'il a faite à ce sujet. 

cc Le gouvernement a bien pris des mesures contre l'in­
troduction de l'opium en Chine, mais, quelles que soient 
ces mesures, elles ne sauraient être efficaces. Ce qu'il fau­
drait avant tout, c'est interdire la vente de ces drogues 
malfaisantes et dangereuses pour la sécurité publique. Si 
certains remèdes étaient reconnus inoffensifs et capables 
de donner de bons résultats, il serait facile d'en autoriser 
la vente à l'exclusion de tous autres; mais en général, ces 

' 
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remèdes ne sont que des poisons dont-l'usage présente en­
core plus de dangers que celui de l'opi~. 

»Presque toujours, c'est une certaine dose de morphine 
qui est offerte au fumeur désireux de guérir. Sans chercher 
ailleurs, on trouve à Tientsin et à Shanghaï, des débitants 
de remèdes qui ruinent chaque jour la santé de ceux qui 
s'adressent à eux, sans que ces empoisonneurs courent le 
moindre risque. 

»Nous avons dit que les mesures prises pour empêcher 
l'introduction de la morphine en Chine ne pouvaient être 
efficaces; c'est exact: rien n'est plus facile en effet, que de 
dissimuler sous des 'vêtements une grande quantité de 
morphine. De nombreux Japonais se livrent depuis plus 
d'un an à cette fraude et en tirent de beaux profits. Cette 
fraude ne rapporterait plus rien le jour où la vente de la 
morphine serait interdite à tout autre qu'aux médecins. 

» C'est fort bien de supprimer l'usage de l'opium, mais 
H ne faudrait pas le remplacer par celui de la morphine; 
c'est pourtant ce qui commence à se produire. D'autre 
part, encourager les fumeurs d'opium à se guérir et ne pas 
leur en donner les moyens, mais les laisser s'empoisonner 
avec des drogues dont ils ignorent les véritabl~s effets, 
c'est sauver un noyé pour le précipiter dans le fou : le re­
mède est pire que le mal. » 

Le docteur Apiland, de Pékin, est plus affirmatif en­
core: 

« La contrebande de la morphine prend en Chine des 
proportions alarmantes: les Chinois s'en servent, non seu­
lement en injections hypodermiques, mais surtout sous 
forme de comprimés ou tablettes, sous le prétexte de faire 
une cure contre l'opium. 

»Le grand mal provient de ce que les pilules vendues 
actuellement sous forme de remèdes, contiennent simple-
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ment de la morphine, et le côté immoral de l'affaire est 
que ce commerce est fait par les étrangers. Lorsqu'ils ne 
font pas le commerce des armes en contrebande, ils abru­
tissent le peuple chinois avec le pire des poisons, sous le 
couvert d'œuvre bienfaisante. 

»Il est surprenant que le Gouvernement chinois ne fasse 
pas plus attention à cette importation de poison, car la 
morphine, sous la forme de remède contre l'opium, fait 
plus de mal que la Fée brune n'en fit jamais.» 

Enfin, on signale, dans l'Indo-Chine française, une re­
crudescence de l'importation des feuilles et des fleurs de 
chanvre indien. Au Cambodge, des indigènes ont commen­
cé l'élevage de cette plante. Or, on sait que c'est avec le 
chanvre indien que se prépare le haschich, qui est bien la 

plus funeste des drogues. Le Gouvernement général de 
l'Indo-Chine a déjà averti la Chambre de commerce de 
Saigon de son intention de prohiber l'importation et la 
culture. Mais quelles facilités n'aura-t-on pas de faire la 
contrebande sur la fleur de chanvre, d'introduire ainsi en 
Indo-Chine un produit cent fois plus nuisible que l'opium~ 

Aucune puissance, pas plus la France que la Chine et 
que le Japon, n'est outillée pour empêcher le remplace­
ment de l'opium par une drogue encore pire, et c'est donc 
prématurément qu'il a été agi contre l'opium en tant que 
chandoo des fumeurs, même si on ne considère que la 
santé publique. 

CONCLUSION. 

10 La première conclusion qui se dégage de ce court et 
franc ~xposé est qu'il ne saurait être question d'édicter.des 
règles générales· dans la lutte contre l'opium, et qu'il est 
même difficile d'a:fflrn~.er qu'il faille, toujours et dans tous 
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les cas, lutter contre l'opium. Si l'on veut poser des princi­
pes universellement acceptables et réalisables, on est obli­
gé de les placer sur le seul plan moral et de les énoncer en 
des termes si vagues que l'énonciation devient presque 

inutile et inopérante. 
2<J Chaque pays aura donc à discerner comment il peut 

entrer en guerre contre la passion de 1' opium, soit pour la 
réfréner, soit pour l'empêcher de naître, suivant sa situa­
tion climatérique, suivant les coutumes et le tempérament 
de ses· habitants, suivant même les cultures de son sol. 

30 Le Gouvernement de chaque pays devra spéciale­
ment s'inquiéter de son voisinage international, des pro­
ductions et des consommations voisines de ses frontières, 
de façon à ce que ses restrictions et prohibitions ne consti­

tuent pas exclusivement des primes à la contrebande. 
40 Dans le même ordre d'idées, il devra faire en sorte 

que lors même que les méthodes des pays voisins seraient 
différentes des siennes en matière de répression, il marche 
parallèlement à eux d'un pas égal dans la voie des réfor­
mes, sous peine de voir ses propres efforts inutiles, s'il va 
plus vite que ses voisins, ou de devenir un danger pour 

eux, s'il va moins vite. 
50 La lutte contre l'opium doit, non pas précéder, mais 

accompagner et peut-être même suivre la lutte contre ~ous 
les produits similaires par lesquels on pourrait être tenté 

de remplacer le produit prohibé. 
60 Enfin, en ce qui :regarde plus spécialement l'Indo­

Chine, il convient de se rallier aux thèses présentées par 
M. van Deventer, à l'Institu~ Colonial International, à 
savoir qu'il est infiniment désirable que les gouvernements 
des pays consommateurs mettent la vente en monopole 

ou en régie d'~tat. 
70 Cette situation existant depuis longtemps déjà en 
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Indo-Chine, le Gouvernement du protectorat français se 
trouve être en avance sur tous les autres, et avoir déjà 
exaucé la plupart des ~œux émis par la Conférence Inter­
nationale de Shanghai, et par tous les groupes plus ou 
moins compétents qui ont traité la question. Il convient 
donc, en vertu même des conclusions qui précèdent, que 
le Gouvernement français, avant de faire un nouveau pas 
en avant, attende d'être rejoint par toutes les autres puis .. 
sances, notamment par celles qui sont limitrophes de l'In­
do-Chine; et il serait juste de féliciter ce gouvernement 
d'avoir précédé de beaucoup tous les autres dans une ré­
glementation si délicate, et de l'avoir fait naturellement, 
sans bruit, dès les premiers jours de sa conquête, sans en 
avoir fait l'objet de tant de discours, et sans en avoir con­

çu le moindre sentiment d'orgueil. 

Paris, novembre 1909. 
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II 

L'ALCOOL 

La question de l'alcool en Indo-Chine est infiniment 
complexe, parce qu ~elle touche à tous les plans d~ la poli­
tique du Protectorat français, et parce que ses différentes 
solutions ont évolué avec les principes du régime fiscal, 
dont les recettes de l'alcool constituent la prmcipale res­
source. 

Il convient de s'en tenir à l'étude des mesures générales, 
et principalement de celles par quoi le Gouvernement lo­
cal a obtenu une fabrication plus saine et une consomma­
tion mieux déterminée du produit. 

Nous négligerons donc la question de la fabrication et 
de la consommation des alcools européens. Nous néglige­
rons aussi forcément la question de la vente de l'alcool 
produit de régie. Cette vente est soumise à une législation 
fort compliquée et temporaire, et aussi à des procédés em­
piriques, variant suivant les lieux et les époques. Les ré­
gimes de vente ont tous pour but l'efficacité du contrôle 
la poursuite de la contrebande et la répression de la frau~ 
de. Ce sont là des méthodes administratives, ressortissant 
du service des douanes et régies, dont les bases ne sont pas 
encore définitives en Indo-Chine. D'ailleurs les contrats 
passés pour la vente de 1' alcool entre le Protectorat et la 
Compagnie concessionnaire .prennent fin le 31 décem­
bre 1910, et viennent d'être dénoncés. La vente de l'aJcool 
.sera désormais assurée directement par la Régie. 

On ne saurait donc tirer de conclusion valable des pra­
tiques d'une époque de transition. Enfin, il suffira de sa­
voir que les méthodes d'application, quelles qu'elles puis-

sent être, n'ont pas d'influenc~ sur les principes que le 
Protectorat a adoptés en la matière, principes dont les 
contrats de fabrication déterminent l'essence. 

I. - Historique. 

Avant la conquête française, la fabrication de l'alcool 
n'était soumise à aucuns règlements fixes et généraux. 
Mais comme l'État voulait en obtenir q~elques bénéfices, 
l'administration indigène avait établi des taxes aussi irré­
gulièrement perçues que possible, et qui sont déterminées 
par deux décrets de S. M. !'Empereur Tu-Duc (annexe 

n° I). 
Ces taxes variaient suivant les régions où elles étaient 

exigibles. 
L'occupation française a modifié peu à peu ces régimes, 

de façon à établir partout une situation à peu près iden­

tique aux environs de l'année 1900. 

Cochinchine. 

En Cochinchine, tout le commerce de l'alcool avant la 

conquête était e~tre les mains des Chinois. 
Au lendemain de l'occupation, le 21a.vril1862, le com­

mandant en chef prenait un arrêté qui établissait un droit 
de consommation sur les vins, les liqueurs, les spiritueux 
et les absinthes et en coiifiait la perception à un fermier 
chinois. Les boissons achetées par l'Etat et les alcools in.­

digènes étaient exemptés. 
Un arrêté du 22 novembre 1864 créa une patente spé­

ciale qui devait être visée par l'administrateur chef de 
province et par les autorités indigènes, sur les fabricants 
d'eau-de-vie de riz, et les villages étaient rendus respon­

sables du paiement du droit. 
'7* 
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A la date du .5 octobre 1871, le Gouvernement local in­
stitua. la ferme des alcools indigènes et concéda à un parti­
culier, Chinois encore, le monopole de l'importation, de la 
fabrication, du transport et de la vente des eaux-de-vie 
de riz. Le fermier fut chargé de la répression des contra­
ventions. 

En 1881, dans l'espoir d'obtenir une redevance supé­
rieure, on supprime la ferme générale et on la remplace 
par des fermes provinciales, mais une coalition des Chi­
nois fait échouer la combinaison. 

Sur la proposition du Oonseil Colonial, un arrêté du 19 

décembre 1881 organise l'administration des contribu­
tions indirectes et lui confie l'exploitation du monopole 
de l'alcool, en même temps que celui de l'opium. Le nou­

veau service ne trouve rien de mieux que de maintenir le 
système qes fermes et il continue à les mettre en adjudica­
tion par province. 

Divers arrêtés viennent ensuite modifier la quotité de 
la taxe et le fonctionnement intérieur des distilleries ( 28 

décembre 1882, 24 février 1886, 12 décembre 1887). 

Enfin, un dernier arrêté en date du 16 décembre 1898 

supprime le monopole de fabrication et de vente. L'ouver­
ture des distilleries est simplement subordonnée à une au­
torisation préalable de l'adminis~ration, toutes les opéra­
tions de fabrication, la tenue de la comptabilité et l'exer­
cice sont réglementés. Une taxe de 0.25 par litre d'alcool 
pur est perçue à la sortie de la distillerie. La vente est 
libre, les débitants doivent toutefois se munir d'une licen­
ce délivrée par la Régie. 

Cambodge. 

Au Cambodge, la fabrication et la vente de l'alcool 
étaient affermées. Les deux con ventions conclues le 10 

95 ...-

septembre et le 9 octobre 1883 avec le roi et l;obbarach 
ou second roi, donnèrent à l'administration française la 
perception des droits sur l'alcool en même temps que sur 
l'opium, moyennant le versement d'une somme d'argent 
au trésor royal. 

Le service des contributions indirectes de Cochinchine 
chargé de la perception, ne modifie rien à la situation 
existante. Il se borne à concéder à des' distillateurs chinois 
le droit exclusif de la fabrication et de la vente, contre 
paiement d'une redevance fixe. 

En 1895, le régime de la fabrication et de la vente en 
vigueur en Cochinchine fut appliqué au Ca:r;nbodge. 

Tonkin. 

Au Tonkin, à notre arrivée, les mandarins provinciaux 
percevaient sur les distillàteurs un droit annuel fixé sui­
vant l'importance de leur fabrication, les trois dixièmes 
seulement du produit étaient versés à la Cour de Hué. 
Moyennant le paiement de cette redevance, les distilla­
teurs avaient le monopole de vente dans une région déter­
minée. La plupart des distilleries étaient exploitées par 
des notables indigènes,quelques fermiers seulement étaient 
Chinois. 

Il existait dans l'étendue du territoire, environ 450 dis­
tilleries ne payant officiellement qu'un total de 20,000 li­
gatures (de 5,000 à 6,000 piastres). 

En 1886, Paul Bert songe-à la suppression de ces fermes 
régionales multiples et à leur remplacement par une ferme 
générale unique de fabrication et de vente. Il hésite de­
vant les.difficultés qu'il prévoit. « Quand au monopole du 
débit d'alcool, écrit-il dans une lettre du 6 juillet, il fau­
drait qu'il fût acceptable pour les popula~ions, la consom­
mation de l'alcool est chose courante, elle a n;iême dans les 
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nombreuses fêtes annàmites un caractère rituel et ce qui 
la restrein(apparaît: comme une vexation, sans compter 
que le riz avec lequel le paysan annamjte fabrique son al­
cool est bien à lui et que, venant après l'impôt foncier, 
c'est-à-dire au fond l'impôt sur le riz, l'impôt sur l'aleool 
produit du riz ressemble à une vexation double. Les di­
verses considérations qui précèdent me font donc hésiter. 
Je me demande si le temps est venu d'établir un impôt 
presque surement impopulaire, d'un rendement assez 
faible et que la nécessité de déjouer les fraudes fera ac­
compagner de formes inquisitoriales et vexatoires. » 

Ce ne fut qu'en 1893 que deux arrêtés du 2 et 3 mars, 
virent réglementer la fabrication des alcools, édicter des 

· pénaütés contre la contrebande et fixer la taxe de con­
sommation à percevoir. Les alcools de toute nature fa­
briqués dans le pays furent en principe assujettis à un 
droit de 0.25 par litre d'alcool pur. Il était accordé détaxe: 
de 3/ 5es sur les alcools fabriqués avec les produits du pays, 
à l'aide d'appareils ou par des procédés européens ou fa­
briqués avec des appareils indigènes et des produits du 
pays pour la consommation asiatique; de l / 5e sur les al­
cools fabriqués avec des appareils et par des procédés eu­
ropéens, mais ave~ des produits étrangers. Les distilleries 
devaient être autorisés et munies d'une licence. Les vil­
lages ou associations de villages pouvaient créer des ex­

ploitations collectives. 
Dês le début, l'impôt fut impopulaire. L'administration 

' 
mal organisée ne put assurer la perception des taxes, la 
contrebande se développa. On autorisa alors des abonne­
ments fixés d'abord à 3.50, puis à 4 piastres par mois pour 
les distilleries fonctionnant de jour seulement et à 7 pias­
tres, puis 8 piastres pour les distilleries de jour et de nuit 
(arrêtés des 1er et 23 décembre 1894 21 décembre 1895 

. ' I 
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7 février et 27 avril 1896). C'était un recul, u~ retour vers 
l'ancienne législation annamite. Malgré tout, la résistance 
des indigènes fut des plus vive. Les distilleries clandes­
tines se multiplièrent, le service des douanes et régies fut 

impuissant à réprimer la fraude. 
En 1897, par arrêté du 3 juin, M. Doumer institua le 

monopole de vente au profit du Protectorat. Le monopole 
fut concédé par province ou pour une durée de 18 mois, à 
la suite d'appels d'offres à des débitants généraux. · 

Les distillateurs établis étaient tenus de livrer les pro­
duits de leur fabrication à des prix déterminés aux débi­
tants généraux qui avaient le droit exclusif d'achat, de 
transport et de ventes des alcools indigènes dans leur cir-

conscription. 
Les débitants généraux payaient une taxe de 0.03 par 

litre d'alcool à 36°, vendu avec un minimum mensuel sur 

un nombre de litres soumissionné. 
Les prix de vente des débitantE'. généraux aux débitants 

de pros étaient fixés par décision du Directeur des douane& 
et régies et par province, d'après le cours moyen du riz. 
L'écart entre le prix d'achat aux distillateurs augmenté 
de la taxe de consommation de 0.03 et le ·prix de vente 

autorisé était de 0.09 à 0.10 par litre. 
La fabrication clandestine était punie d'un emprisonne­

ment de 15 jours à trois ans et d'une amende de 200 à 
1,000 piastres. Des dommages intérêts, dont le montant 
devait être toujours égal au montant de l'amende, étaient 
en cas de condamnation: alloués au débitant général. Les 
autorités indigènes étaient rendues responsables des con­
damnations pécuniaires (amendes et dommages intérêts) 
encourues, lorsqu'elles n'avaient fait aucun acte pour pré­
venir le délit ou l'empêcher de se commettre. 

La multiplicité des petites distilleries indigènes gê-
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nait les projets de l'administration; elle s'arrangea 'pour 
les supprimer. Les débitants généraux furent autorisés à 
construire eux-mêmes des distilleries et à les exploiter 
directement. On interdit quelque temps après aux distil­
lateurs indigènes la fabricatjon individuelle, ils ne purent 
exercer leur métier que dans les distilleries désignées. Ils 
cessèrent d'être des industriels pour devenir de simples sa­
lariés au service des débitants généraux. Ils furent ainsi 

expropriés sans aucune indemnité. 
A la fin de 1898, les fermes provinciales furent renou­

velées pour une année, la taxe fut portée à 0.05 par litre 

d'alcool. 
Puis, lorsque l'ancienne industrie indigène fut à peu 

près anéantie, que les distilleries européennes ou chinoises 
purent suffire aux .besoins de la consommation, un arrêté 
du 7 décembre 1899 décida qu'à partir du 1er janvier 1900, 

le régime en vigueur en Cochinchine, liberté commerciale 
de fabrication et de vente sous quelques conditions res­
tric)!Îves, serait étendu au Tonkin. 

Le droit fut élevé à 7.79 par litre à 36°. 

Annam. 

En Annam, le Gouvernement annamite s'était réservé 
par le traité du 6 juin 1884, la perception des impôts tant 
directs qu'indirects. 

L'alcool était affermé par province. Son rendement 
était insignifiant, les mandarins en conservaient par de­
vers eux la majeure partie. 

En 1889, la Cour de Hué supprima les anciennes fer­
mes provinciales et créa la ferme royale; il exigea du béné­
ficiaire une redevance annuelle de 43,500 piastres, qui fut 
portée en 1892 à 125,000 piastres. 

En 1893, le Gouvernement français racheta le monopole 
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qui avait été concédé à deux Chinois et y substitµa la 
vente en régie directe en promulguant les arrêtés en vigueur 
au Tonkin. Il s'empressa d'ailleurs de traiter avec les an­
ciens Chinois concessionnaires en portant le total de leurs 
redevances annuelles d'abord à 258,000 puis à 282,000 

piastres. 
A l'expiration du contrat en 1896, l'exploitation du mo-

nopole fut mise en adjudication et concédée moyennant 
une redevance mensuelle de 37,325 piastres à un Chinois 
qui ne put payer. Un commerçant français qui prit la 

suite ne fut pas plus heureux. 
En 1898, l'exploitation de l'Annam fut divisée en trois 

lots. Un seul des adjudicataires put exécuter ses engage­
ments jusqu'à l'expiration de son contrat en décembre 

1900. L'administration dut se substituer aux deux autres 
et exercer elle-même en régie son monopole de fabrica­

tion et de vente. 
Dès que cela lui fut possible, elle renonça à sa régie di­

.recte. Elle facilita la création de distilleries par quelques 
industriels et les distilleries installées, faisant l'abandon 
de celles qu'elle exploitait, elle appliqua en. Annam les dis­

positions de l'arrêté du 16 septembre 1898. 

A la fin de l'année 1900, le régime se trouve donc unifié 
dans tous les pays de l'Union, sauf le Laos laissé complè­
tement en dehors. La Cochinchine, le Cambodge, le Ton­
kin et l' Annam ont été successivement placés sous le ré­

gime de l'arrêté du 16 septembre 1898. 

Le Gouverne ment s'occupe alors de créer un monopole 
de fabrication et de vente des alcools indigènes dans toute 
l'étendue de l'Indo-Chine. M. Doumer prépare un arrêté 
dans ce sens qui est soumis avant son départ à l'approba-
tion du Conseil supérieur, en février 1902. -
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II. - État actuel de la régie dei alcools. 

Les arrêtés qui régissent l'alcool portent la date du 20 

décembre et du 22 décembre 1902. (Voir l'annexe n° 2.) 

Outre les taxes et les contrôles, ces arrêtés imposaient 
de nombreuses obHgations de détail, non· seulement dans 
la production mais dans la construction extérieure et les 
bâtiments destinés aux manipulations. 

Or, on ne s'attendait pas à la conséquence de telles dis­
positions; elle était cependant, d'après ce qui précède, fa­
cile à prévoir. Les distillateurs du Tonki:n, qui en réalité 
n'avaient entrepris que subsidiairement la production à 
côté et comme exutoire d'autres exploitations, ne se sa­

tisfaisaient point des ·nouveaux arrêtés dont ils jugeaient 
les prix insuffisamment rémunérateurs; la Société fran­
çaise des Distilleries, qui avait construit de véritables dis­
tilleries dans le seul but de distiller ell~-même, pouvait 
seule et sans frais nouveaux s'arranger du nouvel état. 

Et en fait, les propriétaires des douze distilleries parti­
culières qui existaient au Tonkin refusèrent de continuer 

_l'exercice de leur industrie sous la nouvelle réglementa­
tion et cessèrent leur fabrication en annonçant l'intention 
de créer des difficultés et des ennuis au Protectorat. Une 
seule solution très simple et même élégante se présentait 
pour mettre fin au c-0nflit tout à fait désagréable qui attei­
gnait la population dans ûn de ses besoins et les_ finances 
dans une de 1eurs sources de recettes. Le Gouvernement 
local pouvait exproprier les distillateurs en rachetant 
le{u.s usines; s'i~ ne s'y résolut pas, ce fut par crainte 
d'exigences excessives de la part des distillateurs. Ce 
fut alors que la Société française des Distilleries offrit de 
se charger de résoudre la question par des négociations 
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amiable~. Elles furent couronnées de succès; car, pressen­
tis individuellement, chacun des distillateurs se montra 
disposé à l'arrangement, et chacun ~'eux. vendit ses usines 
et établissements à la Société Française des Distilleries, 
qui se trouva par le fait maîtresse de l'industrie de l'al­
cool. Il est bon de préciser que chaque distillateur fut 
payé au comptant du prix total de sa cession, prix basé 
sur ses contingents d'alcool fournis par chaque usine, et 
que la somme ainsi payée par la Société fut de 300,000 

dollars (chiffre exact 286.400 dollars). 
Les prix de vente établis de gré à gré satisfirent ample­

ment les vendeurs, du moins le jour où ils en touchèrent le 
montant, et en réalité la Société Française des Distilleries 
ne fut pas pourvue d'un monopole d':mtat, mais bien d'un 

m<?nopole de fait, par le libre consentement de concur­
rents possibles qui lui abandonnèrent, en vue d'un rachat 
global qu'ils jugeaient avantageux pour eux, l'unique ex­
ploitation de leur industrie. 

Ainsi mjse en possession de la fabrication de l'alcool-au 
Tonkin, la Socjété Française des Distilleries conclut avec 
l'a~inistration une convention en date du 10 mars 1903, 

convention qui règle les rapports entre l~s distillateurs et 
la régie. Les deux caractéristiques de ce contrat sont les 
suivantes: par l'article 4, le Gouvernement garantissait 
aux distHlateurs pour une durée de dix a~ées, le mono­
pole qui avait pour origine le libre consentement des an­
ciens distillateurs. Par l'article 8, les distillateurs consen­
taient de nouveaux prix de vente aux débitants généraux, 
prix qui, pour les alcools de riz de prix les plus élevés, 
étaient inférieurs de 2 piastres et 3 piastres par hectolitre 
aux prix imposés par les arrêtés des 20;..22 décembre 1902. 

De ce fait, l'administration trouvait une nouvelle source 
de sérieux bénéfices. 
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Telle est l'histoire exacte et résumée du régime de l'al­
cool au Tonkin. Rien ne ressemble moins à un monopole, 
puisque les distillateurs ont vendu de plein gré leurs droits 
et leurs usines; rien ne ressemble moins à une contrainte, 
puisque les fabricants actuels sont précisément ceux que 
le libre choix des consommateurs indigènes avait dési­

gnés comme fournissa?-t le meilleur produit. 

En Cochinchine, la situation n'est pas du tout la même. 
La fabrication de l'alcool était aux mains des Chinois. 
Quand le produit fut frappé d'un droit, quaran~e-sept dis­
tillateurs chinois se partageaient la Cochinchlne et y exer­
çaient un véritable monopole de fait, au détriment du 
Protectorat français et des consommateurs français et 

indigènes. Ce monopole d~ fait fut aggravé par une erreur 
singulière de l'administration locale qui, pour faciliter sans 
doute l'établissement du régime, ne consentit de liçence 
de débitants qu'aux individus agréés par les distillateurs. 
Naturellement, les distillateurs chinois n'agréèrent comme 
débitants que leurs propres employés. Ainsi l'entente 
s'établissait en. dehors du Gouvernement local et contre 
ses intérêts entre les distillateurs et les débitants; la com­
plicité était facile pour l'avantageux écoulement des excé­

dents et des bonis de fabrication. 
· Car, avec un semblable système il était impossible d'éta­

blir un contrôle suffisant et valable. Un seul préposé était 
chargé du contrôle de la fabrication; il devait surveiller 
les entrées et les sorties des matières premières, la mise 
en fermentation, la distillation, le magasin à alcool. On 
ne peut exiger une tâche si complexe d'un seul homme, 
par le climat débilitant de la Cochinchine, dans l 'atmo­
sphère empuantie et dans les exécrables conditions qu~of­
fre une distillerie chinoise. Et en réalité, le préposé n'était 
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plus· un contrôleur; il ne pouvait plus être que le bénévole 
enregistreur des déclarations du dis~illateur. 

Telle était la situation en Cochinchlne, quand par une 
lettre en date du 10 décembre 1904, approuvée par lVI. 
Beau, le 17 du mois, le Gouverneur général de l'Indo-Chi­
ne pro.posa à la Société Française des rnstilleries d'assurer, 
par son usine de Cholon, tous les besoins de la consomma­
tion et de ·racheter toutes les distilleries chinoises qui vou­
draient bien lui céder leurs droits. 

J'appuie sur le fait précis que c'est le Gouvernement 
local qui est venu proprio motu, pressentir et engager la 
Société des Distilleries dans une voie qui était plus avan­
tageuse à lui qu'à elle. La passation de ce nouveau marché 
motiva l'intervention du ministère des colonies. M. Vas­

selle, délégué du ministre, le Gouverneur Général de l'In­
do-Chine, l'inspecteur général des colonies Picquié, le di­
recteur des douanes et régies M. Crayssac,etl'administra­
teur-délégué de la Société eurent ensemble de longs pour­
parlers. Un accord finit par s'établir à la suite duquel in­
tervint le contrat du 12 novembre 1905, qui fut mis en 
vigueur le 1er <fécembre pour une durée de huit années. 

De même que le contrat similaire exécutoire au Tonkin, 
le contrat du 12 novembre 1905 spécifiait expressément 
(art. 4) qu'il n'en devait résulter aucune modification à la 
suite des distilleries déjà autorisées, dont les droits étaient 
expressément réservés et qui étaient même admises à 
transformer leur matériel et leurs procédés de fabrication. 

Il serait bien difficile de préciser le régime sous lequel 
sont placées la fabrication et la vente de l'alcool en Annam. 
Les arrêtés des 20 et 22 décembre 1902, dont l'application 
a été faite au Tonkin par l'intermédiaire d'un débitant 
général,enCochin~hine par la Régieelle-même.i n'ontreçu 
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qu'une application partielle en Annam. La Régie néglige . 
certaines prescriptions des arrêtés et oppose sévèrement 
aux intéressés d'autres dispositions de ces mêmes arrêtés. 

La fabrication de l'alcool est soumise à l'exercice mais 
combien illusoires les garanties qu'il peut donner à la Ré­
gie; les distillateurs vendent librement leurs alcools après 
paiement de la taxe de consoin:mation et au prix qui leur 

convient. 
Le consommateur bénéficie-t-il de la libre concurrence 

que ce régime fait supposer? Nullement, la concurrence 

n'existe pas entre les distillateurs d'Annam. 
Quant aux distillateurs, que peuvent-ils demander 

mieux que la continuation du régime sous lequel la Régie 
avec une bonne grâce vraiment charmante leur laisse exer­

cer leur industrie et en tirer de très larges bénéfices? 
Du Cambodge nous ne dirons qu'un mot; comme en 

Annam, c'est le régime du bon plaisir, mais là ce sont ex­
clusivement les Chinois qui bénéficient de la situation 

privi~é~ée que leur a constituée la Régie. 

Il est impossible de connaître d'une façon absolue la 
consommation en alcool daru;; les pays de l'Union Indo­
Chinoise, d'abord parce que nous ne possédons le con­
tingent de la fabrication et de la vente, ni dans le c~ntre 
de l' Annam, ni· au Cambodge, ni au Laos, ensuite et sur­
tout parce que la fraude et la · contrebande n'ont pas pu 
jusqu'ici être suffisamment réprimées et qu'on estime 
qu'elles fournissent encore trente pour cent de la consom-

mation totale indigène. 
Cette fraude et cette contrebande sont beaucoup plus 

difficiles à rétribuer pour l'alcool que pour l'opium, et pour 
d'~nalogues motüs. On y ajoutera encore celui-ci, que les 
hautes régions annamibes se livrent à une fabrication clan-
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destine qu'il sera impossible de faire disparaître à cause 
de la nature du pays, de l'isolement des villages, de la pé­
nurie des moyens de communication et de l'i~suffisance 

du personnel des Douanes et Régies. 
Il convient donc, quand 'on établit les prix de base de 

l'alcool, de ne pas se laisser aller à des majorations qui se­
raient avantageuses à la fois à l'hygiène et au budget, les 
majorations constituant une prime à la fraude, et venant 
à l'encontre du but que l'on se propose: il y a donc un 
juste milieu à garder. Le Protectorat pense l'avoir fait en 
taxant le litre d'alcool à douze cents de droit. (La piastre 
indo-chinoise vaut fr. 2.50 et est divisée en cent cents.) 

III. - Résultats du régime au point de vue de la lutte 
contre l'alcool. 

Ces résllitats ont été consignés dans une note adressée 
par les Sociétés intéressées, à M. Charles Dupuy, ancien 
président du Conseil des ministres, président de la Ligue 

anti-alcoolique de France. 
io La consommation n'a pas augmenté depuis la créa­

tion du régime, tandis qu'elle a augmenté dans les . pays 
asiatiques voisins, en ·conséquence de la progression des 
budgets et de l'ingérence européenne. En escomptant 
largement les produits de la contreb8'.nde, les meilleures 
statistiques précisent quel' Annamite conso~.me annuelle­
ment 2 litres 40 d'alcool, ta~dis que le Français d'Europe 
en consomme 4 litres 50. Nous devons faire remarqùer en 
sus que !'Annamite ne consomme pas l'alcool sous d'au­
tres formes : il ignore le vin, !'absinthe, les apéritüs de 
toute sorte et la presque totalité des liqueurs fortes; 

20 Un droit de_ 12 cents par litre frappe l'alcoo~ au pro­
fit de l'État. Nous avons expliqué que dans les circon­
stances actuelles on ne peut pas majorer ce droit. 
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30 L'alcool officiel est liwé à la consommation au 
titre de quarante degrés et jamais à titre supérieur. C'est 
une amélioration des régimes anciens où l'alcool ordinaire 
titrait 46 degrés environ, et où les Chinois fabriquaient des 
liqueurs à 55 degrés. Les liqueurs de fraude sont encore 

aujourd'hui à ce titre. 
40 Enfin, et c'est ici le perfectionnement capital, le pro­

cédé de fabrication auquel les arrêtés et contrats obligent 
les Sociétés Françaises, produit un alcool ayant le mi­
nimum de nocivité et obtenu par des moyens scientifi­
que~ éprouvés (voir annexe n° 3); la plus forte des Sociétés 
concessionnaires (70 p. c. de la consommation) utilise le 

procédé Amylo. 
C'est là une grande réforme, car les alcools fabriqués en 

Indo-Chine jusqu'au régime de 1902, alcools dits de goût 
empyreum~tique, étaient obtenus dans les conditions les 
plus détestables pour la santé publique. 

L'alcool de riz qu'on appelle en Indo-Chine cc giao » ou 
cc ruoun et en Chine cc Sam shun (d'où nos braves troupiers 
ont fait ccchoum-choum »),n'a pas a priori et du fait de sa 
matière première ou de sa fabrication, de goût ~mpyreu­
matique. L'a~coolindigène fabriqué du temps de la liberté 
totale avec de très grands soins et amélioré par une con­
servation raisonnée du produit avant la vente, avait une 
saveur rappelant un peu celle de nos marcs de France ou 
des eaux-de-vie de Schiedam. Pour ceux d'entre nous 
qui ont pu goûter, chez les mandarins connaisseurs, des 
échantillons de cette liqueur très appréciable, il n'est pas 
possible de confondre ce parfum avec le goût empyreuma­
tique qui est dû à un défaut de fabrication et de surveil­
lance. 

En effet, quand il s'agit de fournir à la vente par mono"'." 
pole d'~tat et de payer une redevance, les distillateurs 
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ne songèrent plus qu'à fabriquer vite et en grande quan­
tité. Dans les grandes distilleries où aucune amélioration 
des procédés n'avait encore été apportée, les fourneaux 
fonctionnaient nuit et jour, quelles que fussent les condi­
tions de température et d'humidité, lesquelles sont loin 
d'être indifférentes aux méthodes de fabrication asiati­
ques; par la chaleur un peu forte, la fermentation alcoo­
lique e3t paralysée rapidement par la fermentation 
acétique, souvent même par la fermentation putride; et au 
lieu d'alcool on neretire de l'alambic qu'unliquide qui tient 
plus du vinaigre ou de la bière tournée que d'une bonne 
eau-de-vie. Sous ce régime, il fallut produire en masse 
sans se préoccuper de la qualité; tout passait à l'alambic 
quel que fût· le résultat de la fermentation, et tout allait à 

la consommation quelle que fût la qualité du liquide sorti 
de l'alambic, pourvu qu'i] tirât 360 à l'alcoomètre. Ainsi 
le goût empyreumatique était dû simplement à des acci­
dents de fermentation analogues à certaines maladies du 
vin ou de la bière que connaissent bien les personnes qui 
se sont occupées de ces questions spéciales .. 

Sous le climat chaud et humide du Tonkin, les fermen­
tations vicieuses devinrent la règle avec la production 
de l'alcool infect qui résultait de cette fermentation où 
l'on voyait souvent grouiller les vers, mais auquel les indi­
gènes s'habituèrent cependant, et qui devint l'alcooi à 
saveur empyreumat~que, dont on parle aujourd'hui. Cette 
saveur, mélange de vinaigre et de produits putrides, 
n'éta~t pas recherchée par les ~ndigènes. Elle leur a été 
imposée par les fermes qui avaient succédé aux distilleries 
privées. 

C'est depuis 1902 que le Tonkin et la Cochinchine con­
somment un alcool pr-0duit par les procédés les meilleurs, 
toujours semblable à lui-même et de la moindre nocivité. 
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C-et alcool, soit dit en passant, acquiert, en vieillissant 
quelque peu, les qualités de goût que l'on reconnaissait à 
l'ancien alcool cc mandarin» d'avant l'occupation fran-

çaise. 

CONCLUSIONS. 

Nous pouvons conclure que : 

lo La consommation d'alcool n'ayant pas augmenté 

et le titre de l'alcool ayant diminué, le régime français est 
louable au point de vue de la diminution de l'alcoolisme; 

20 L'alcool officiel livré à la consommation étant infi­
niment moins nocü que .l'alcool de fabrication indigène, 

le régime français est louable au point de vue de la santé 

publique; 
30 Il est à désirer que, par des méthodes appropriées de 

contrôle et de vente, la fraude et la contrebande, qui in­
troduisent des produits douteux, soient aussi complète­

ment réprimées que possible; 

40 Il est à désirer que l'unification du régime de l'alcool 
soit faite dans toute l'Indo-Chine dans le sens qui a donné, 
au Tonkin, au Nord Annam et en Cochinchine, les bons 

résultats que nous ve~ons de déterminer. 
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ANNEXE No 1. 

ORDONNANCES DE S. M. TU-DUC. 

A. - Ordonnance de l,a 24e année de Tu-Duc (1871), éta­
blissant et réglementant le mode de perception des droits 
concernant l,a fabrication des alcools. 

Les mandarins provinciaux enjoindront aux phu et 
huyèn placés sous leurs ordres, d'a·dresser un ordre admi­
nistratif aux villages dépendant de leurs circonscriptions, 
pour les informer que dorénavant il sera perçu des droits 
pour la fabrication de l'alcool. Le nombre de distilleries 
dont le fonctionnement pourra être autorisé dans chaque 
phu et huyèn n'est pas limité; il pourra varier entre dix 
et trente. Ce chiffre dépendra du nombre des distillateurs 
déjà établis et de ceux qui désireront se livrer à cette in­
dustrie. Les distillateurs seront divisés en trois catégo­
ries. Ce-µx possédant un capital assez considérable et pou­
vant produire une grande quantité d'alcool seront portés 
à la catégorie des Grandes Distilleries (grands fourneaux 
ou alambics); ceux d'une puissance de production moin­
dre seront portés à la catégorie des moyennes distilleries. 
Les chefs de canton et lytruong devront adresser aux phu 
et huyèn un état contenant le nom, l'âge et le lieu de nais­
sance des personnes qui voudront se livrer à cette indus­
trie. Ces états, transmis à l'autorité provinciale par les 
soins des phu et huyèn, seront ensuite réunis en cahier et 
envoyés au ministère compétent. Les droits à percevoir 
seront les suivants: 40 ligatures pour les grandes distille­
ries; 30 ligatures pour les moyennes distilleries, et 20 liga­
tures poui: les petites distilleries. Ces droits seront perçus 

8* 
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par les phu et huyèn, en hiver et en été, à l'époque de la · 
perception des impôts et versés au trésor du chef-lieu, de 
la même manière que les impôts ordinaires. Lorsque par 
la suite un distillateur abandonnera son industrie faute de 
capitaux, les phu et huyèn feront une enquête pour s'as­
surer du fait et le remplaceront. S'ils ne trouvent personne 
pour le remplacer, ils déduiront des rôles d'impôts primi­

tifs les droits qui ne seront plus perçus. 
(En outre des pénalités sont édictées contre les individus 

qui se livrent à la fabrication clandestine de l'alcool. Ils 
sont jugés d'après les lois relatives aux voleurs et à ceux 
qui abattent clandestinement des animaux de labour. Les 
chefs de canton, les ly-trong, les phu et huyèn coupables 

de complicité ou de manque de surveillance sont égale­

ment punissables.) 
Les droits furent plus tard portés à : 48 ligatures pour 

les grandes distilleries; 36 ligatures pour les distilleries 
moyennes et 24 ligatures pour les petites. 

B. - Ordo~nance de la 36° année de Tu-Duc (1883). 

Au sujet des prohibitions concernant l'usage et la fabri­
cation de l'alcool, il est nécessaire de rendre une nouvelle 
décision pour augmenter la sécurité de ces prohibitions. 
Les personnes qui oseront privément se livrer à la fabrica­
tion de l'alcool seront punies conformément aux dispo~i­
tions de l'ordonnance re1ative à ceux qui abattent privé­
ment ou· clandestinement des animaux et condamnées à 
100 coups de truong et un mois de cangue. Pour les autres 
pénalités, on se conformera aux ancien.Iles ordonnances. 
On percevra contre les délinquants une somme égale à 
une année d'impôt qui sera divisée en dix dixièmes, cinq 
dixièmes seront confisqués à l'~tat et cinq dixièmes se­
ront attribués au dénonciateur à titre de récompense. Les 

- Ul ----

chefs de canton et les lytruong qui auront 1 · par comp a1-
sanc~ tenu les faits cachés et n'auront pas dénoncé les 
coupables seront punis de la même peine que les coupa­

bles. Les phu et huyèn seront punis pour manque d'atten­
tion. Les fonctionnaires des Services Supérieurs ne seront 
pas concernés. 
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ANNEXE N° 2. 

ARRÊT~S 

des 20-22 décembre 1902. 

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'INDü-CmNE 

Vu le décret du 21avril1891, 
Vu le décret du 31 juillet 1898, portant création du bud-

get général de l'lndo-Chine, 
Vu le décret du 30 décembre 1898, portant organisation 

du service des Douanes et Régies de l'Indo-Chine, 
Vu l'arrêté du 27 septembre 1896 sur l'exercice du mo-

nopole de la fabric~tion et de la vente des alcools en An-

nam, 
Vu l'arrêté du 1er juin 1897 réglementant la fabrication 

de l'alcool indigène au Tonkin, 
Vu l'arrêté du 8 novembre 1897 fixant les droits de con-

sommation à percevoir sur les alcools et spiritueux im-

portés en Annam et au Tonkin, 
Vu l'arrêté du 9 mars 1899 réglementant la dénatura-

tion des alcools en Indo-Chine, 
Vu l'arrêté du 4 juillet 1898 relatif à la taxe à percevoir 

en Indo-Chine sur les alcools à brûler dénaturés, 
Vu les arrêtés des 15 septembre 1898 et 10 mars 1900 

sur la procédure en matière de contributions indirectes en 

Indo-Chine, 
Vu l'arrêté du 16 septembre 1898 sur le régime des al-

cools en Cochinchine et au Cambodge, 
Vu l'arrêté du 7 déeembre 1899 rendant applicable à 

l'Annam et au Tonlrin l'arrêté du 16 septembre 1898 sur 

le .régime des alcools en Cochinchine et au Cambodge, 

- 113 -

Vu l'arrêté du 8 mars 1900 portant réglementation de 
l'exercice dans les distilleries et fabriques de liqueurs de 

l'Indo-Cbine, 
Vu l'arrêté d~ 27 décembre 1900 fixant la force alcooli­

que des alcools indigènes autres que le vin de Chine admis 
à la circulation et à la vente en Indo-Chine ' 

Vu l'arrêté du 12 novembre 1901 portant réglementa-
tion de la vente des alcools indigènes en lndo-Chine, 

' Vu la décision du 3 avril 1867 et l'arrêté du 31mai1877 
promulguant en Indo-Chine les lois des 27 mars 1851 et 5 
mai 1855, sur la falsification des boissons, 

Vu la dépêche ministérielle n° 264 du 25 novembre 1902 
autorisant à titre exceptionnel à rendre provisoirement 
exécutoire le présent arrêté sur le régime des alcools, 

Sur la proposition du Directeur des Douanes et Régies 
et l'avis conforme du Procureur général de l'Indo-Chine, 

Le Conseil supérieur de l'Indo-Ch'ne entendu ' 

ARRÊTE: · 

TITRE PREMIER. 

Mode d'assiette et de Perception. Quotité de la taxe. 

ARTICLE PREMIER. 

Les alcools ou spiritueux importés ou fabriqués en In­
do-Chine sont frappés de taxes de consommation sur la 
base du litre d'alcool pur. La perception de ces taxes est 
confiée-.au service des Douanes de l'Indo-Chine. 

ARTICLE 2. 

La quotité de la taxe est fixée à trois francs (3 fr.) par 

litre d'alcool pur. 
Les alcools non rectifiés, préparés pour la consomma-
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tion des indigènes dans les conditions déterminées au_ ti­
tre III du présent arrêté sont assujettis à une taxe réduite 
fixée à vingt-cinq centièmes de piastres (0.25) par litre 

d'alcool pur. 
Les alcools destinés à un usage industriel et dénaturés 

suivant les procédés indiqués au titre IV du présent arrêté 
et au tableau y annexé sont assujettis à une taxe de un 
centime (O.Oi) par litre d'alcool pur. 

ARTICLE 3. 

Les alcools ou spiritueux de toute nature trouvés en 
excédent dans les entrepôts ou magasins des industriels 
ou commerçants soumis à l'exercice des alcools ou spiri­
tueux circulant sans être accompagnés des expéditions 
réglementaires déterminant leur degré et qualité, sont 
assujettis d'office au paiement du droit plein des alcools 
rectifiés. 

TITRE II. 

Fabrication et rectification des a~cools. 

/Jicence de fabrication. - Distilieries et fabriques de li­
queurs et autres spiritueux. -Leur installation. - Exer­
cice. - Comptabilité. - Force alcoolique. - Mouvements 
intérieru,rs. - Liquidation et paiement des droits. - Pri­
vilège de l'administration. - Rectification. - Déclara­
tion et fermeture des distilleries et fabriques. 

ARTICLE 4~ 

Teute personne ou société, tout village ou association 
de villages voulant se livrer en Indo-Chine à la fabrica­
tion des alcools européens ou indigènes des liqueurs, vins 
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de Chine ou autres spiritueux, doit au préalable en obte­
nir l'autorisation du Directeur des Douanes et Régies de 

l'Indo-Chine. 
La demande indique les procédés de fabrication qui se­

ront mis en usage ainsi que la quantité journalière ap­
proximative, l'espèce et la qualité de l'alcool, des liqueurs 
et tous autres spiritueux qui seront produits. Elle doit 
être accompagnée d'un plan général de l'établissement et 
d'un engagement de se soumettre aux règlements envi­
gueur pour la construction et le fonctionnement des dis­
tilleries ou fabriques. 

L'autorisation est donnée par une décision écrite du 
Directeur, après avis du Conseil d'administration des 
Douanes et Régies. La décision fixe les quantités approxi­
matives de la production mensuelle autorisée ainsi que les 
procédés généraux de fabrication, le mode et le lieu de 
paiement des droits liquidés. 

L'autorisation peut être refusée si l'établissement pro­
jeté ne présente pas les garanties réglementaires ou si la 
création d'une nouvelle distillerie est jugée inopportune 
pour les besoins des consommations ou si elle tend à créer 
des charges inutiles pour le service de surveillance par la 
Régie. 

Cette décision est indépendante de l'autorisation admi­
nistrative à obtenir pour la construction de ces établisse­
ments dans les villes et agglomérations de ces habitants. 

ARTICLE 5. 

Les distillateurs, liquoristes et fabricants de spiritueux 
sont assujettis à une licence délivrée par le Directeur des 
Douanes et Régies de l'Indo-Chine poll}' chaque établisse­
ment après qu'il aura été reconnu que le dit établissement 
réunit les conditions requises. 
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La licence doit être affichée dans l'endroit le plus appa­

rent de l'établissement. 
La licence n'est valable que pour une année, du 1er jan-

vier au 31 décembre. Elle peut être renouvelée à la de­
mande du titulaire au plus tôt un mois avant l'expiration 

de l'année. 
L'administration se réserve le droit de mise en régie à 

l'égard de tout distillateur dûment autorisé qui refuserait 

de continuer sa production. 

ARTICLE 6. 

Si pour une cause quelconque une distillerie ou fabrique 
de liqueurs ou autres spiritueux reste fermée pendant plus 
de 6 mois, la fabrication ne peut être reprise qu'avec l'as­
sentiment de l'administration des Douanes et Régies. La 
fabrication est considérée comme suspendue si, pendant 
un semestre le total de la production reste inférieur aux 
dixièmes des quantités déclarées à_la demande et admises 

par la décision d'autorisation. 

ARTICLE 7. 

Les locaux affectés à la distillerie ou fabrique de li­
queurs ou autres spiritueux ainsi que les magasins ser­
vant de lieu de dépôt pour les matières premières, les ma­
tières en fermentation, les alcools chauds et les produits 
terminés prêts à être manipulés pour être livrées à la con­

sommation doivent être parfaitement clos. 
Ils doivent être réunis dans une même enceinte de façon 

à rendre possible la surveillance des agents préposés à 
l'exercice. Le mur.d'enceinte doit être construit en briques 
et d'une hauteur de 2m50 au minimum, pour éviter toute 

communication illicite avec l'extérieur. 
Les bâtiments doivent être construits en maçonnerie 
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ou en briques, la toiture doit être couverte en tuiles ou en 
tôle ondulée. Il ne peut y avoir qu'une porte communi­
quant avec l'extérieur. Cette porte d?it être munie de 
deux serrures différentes dites de sûreté, chacune d'elles 
ayant u:r;ie clé unique. Une clé reste entre les mains ·du 
distillateur ou liquoriste, la seconde est remise au préposé 

de la Régie. 
Aucune autre ouverture ne peut être prat!quée dans le 

mur d'enceinte. 

ARTICLE 8. 

Dans les distilleries ou fabriques, les magasins de dépôt 
des matières premières; des matières en fermentation, des 

alcools de la deuxième chauffe, des alcools à rectifier, ma­
nipuler ou dénaturer, des essences ou matières destinées 
à la transformation des alcools doivent être distincts, 
isolés du mur d'enceinte, sans aucune communication 
entre eux et fermés par une porte à double serrure dite 
~e sûreté. Chaque serrure est munie d'une clé unique_; 
une clé reste entre les mains du distillateur fabricant, la 
seconde est remise au préposé de la Régie. Toutes les au­
tres ouvertures extérieures (portes ou fenêtres), doivent 

être scellées ou grillées. 

ARTICLE 9. 

Les magasins d'entrepôt des produits terminés peuvent 
être placés dans l'intérieur de l'enceinte, mais ils doivent 
être isolés des autres bâtiments. Ils ne peuvent avoir 
qu'une seule issue. La porte est munie de deux serrures 
dites de sûreté, chacune d'elles ayant une clé unique., Une 
clé reste entre les mains du distillateur ou fabricant, la 
seconde est remise au préposé de la Régie. Toutes les au-
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tres ouvertures (portes ou fenêtres), doivQnt être scellées 
ou grillées. 

ARTICLE 10. 

Les magasins de gros de la distillerie ou autres où sont 
logés les produits achevés et destinés à la vente après 
avoir acquitté les droits, sont obligatoirement placés en 
dehors de l'enceinte de la fabrique ou distillerie. Ces maga­
sins peuvent être visités d'une façon permanente par l~ 
Régie. 

ARTICLE 11. 

Les distilleries et fabriques de liqueurs et autres spiri­
tueux dont l'ouverture est autorisée, sont soumises à 
l'exercice permanent de la Régie. 

Les agents des Douanes et Régies sont chargés de con­
trôler toutes les . opérations de distillation, rectification, 
transformation ou simple coupage; ils ont le droit de se 
faire présenter les livres et registres et d'en vérifier toutes 
les données. 

Ils sont autorisés à pénétrer dans les dits établissementi: 
à toute heure du jour et de la nuit, pour y exercer une 
surveillance constante. Chez les liquoristes et fabricants 
de spiritueux où les transformations sont rares, l'exercice 
peut avoir lieu par visites, vérifications, épreuves et recen­
sements, mais .les industriels ne sont autorisés à transva­
ser, mélanger et couper les alcools hors de la présence de 
l'agent chargé de l'exercice, que lorsque les liquides ont 
été au préalable vérifiés par le service da la Régie. 

Cette tolérance est d'ailleurs essentiellement révocable. 
En principe, les distillateurs, liquoristes et fabricants de 
spiritueux sont assujettis à toutes les charges de l'~xer­
cice. 
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ARTICLE 12. 

Les distillateurs et .fabricants. de liqueurs et autres spi­
ritueux doivent, à la requête du préposé à l'exercice et 
chaque fois qu'ils changent leurs procédés ou la for~e de 
leurs produits-, prélever des échantillons-types de leurs al­
cools pour servir de comparaison en cas de doute sur la 
véritable qualité de ces alcools ou spiritueux. 

Ces échantillons, mis en récipients clos et scellés du ca­
chet du distï1:1ateur liquoriste ou fabricant et au cachet de 
la Régie, avec indication de la date de l'opération·, sont 
conservés par les soins et sous la responsabilité du distil­
lateur, liquoriste ou faqricant. 

L'Administration peut, le cas échéant, prélever et con­
server un double de chaque échantillon. 

ARTICLE 13. 

Le distillateur, liquoriste ou fabricant est tenu de four­
nir à ses frais, dans l'enceinte de la distillation ou fabrique 
ou en dehors, mais à la porte extérieure, un logement con­
venable comportant au moins trois pièces avec les dépen­
dances et communs jugés nécessaires pour servir d'habi­
tation au préposé à l'exercice. 

La demande d'autorisation doit être accompagnée du 
plan détaillé de l'habitation affectée au préposé de la 
Régie. 

Ce plan doit être obligatoirement visé pour acceptation 
par le Directeur des Douanes et Régies ou par son délégué. 

ARTICLE 14. 

Les bâtiments de la distillerie oU: fabrique et le logement 
du préposé à l'exercice doivent être~ntretenus en bon état 
d6 conservation par le distillateur ou fabricant. 
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ARTICLE 15. 

Tous les récipients ou ustensiles mis en usage dans les 
distilleries ou fabriques doivent porter en chiffres appa­
rents peints à l'huile, un numéro d'ordre avec irnlication 
de ]eur tare (poids à vide) et de leur contenance. Ils font 
au préalable de la part du distillateur ou fabricant, l'objet 
d'une déclaration écrite remise au préposé de la Régie. 

. Au vu de cette déclaration, ce fonctionnaire vérifie l~ 
contenance des récipients et s'assure de l'ex~ctitude de la 

suscription de chacun d'eux. 
La vérification est faite par le jaugeage métrique et au 

besoin par l'empotement. En opéraint l'empotement, le 
préposé procède au mesurage par tranches avec indication 
du volume des vaiss~aux et autres récipients destinés à 
contenir des liquides. Il est dressé un procès-verbal con­
tradictoire de cette opération contenant toutes les indica­
tions et références nécessaires qui sera signé contradictoi­
rement, affiché dans un endroit apparent de l'établisse­
ment êt dont les résultats sont en outre transcrits à un 
registf(( spécial. Les foudres, fûts et autres récipients d'une 
conten~nce de plus de cinq hectolitres doivent être munis 
soit de flotteurs soit de tubes ou échelles gradués. 

A partir de cette vérification, le distillateur ou fabri­
cant ne peut apporter aucune modi~cation aux récipients 
sans une nouvelle déclaration suivie de vérification. 

L'~pposition des marques a lieu aux frais du distilla­
teur ou fabricant et par ses soins, en présence du préposé 

de ~a Régie. 

ARTICLE 16. 

Le distillateur liquo~ste ou fabricant doit être muni 
d.'une bascule, d'un jeu de mesures françaises et des instru-

- 121-

ments nécessaires pour constater la force d~s alcools, dont 
le degré sera relevé au moyen de l'alcoomètre Gay, à gra­
duation espacée, dûment contrôlé, qui seul fera foi. Il sera 
tenu compte de la température du liquide, dont la déter­
mination de la force réelle au moyen de la table de correc-

tion annexée au présent arrêté. 
Les instruments de précision doivent être entretenus 

en parfait état de conservation par le distillatetir ou fabri-

cant. 
Le distillateur, liquoriste ou fabricant est tenu de don-

ner aux agents de la Régie tous les renseignements con­
cernant ses opérations. Il doit déférer à leurs réquisitions 
en ce qui concerne les détails d'installation, de fabrication, 
mise en magasin et toutes autres opérations pouvant in­

fluer sur la liquidation des dreits. 
Il doit avoir un registre coté et paraphé par le Receveur 

des Douanes et Régies pour l'inscription en français des 
résultats des opérations de distillation, transformation ou 
rectification d'alcool effectuées dans son établissement. 
La contexture de ce registre peut être fixée. par l'adminis-

tration. 

ARTICLE 17. 

Toute inobservation des règles et considérations énu­
mérées aux articles ci-dessus, ayant pour effet d'empê­
cher la libre surveillance de l' AdministratiQll est réputée 
Opposition à l'exercice; il en est c4'essé procès-verbal. 

En outre, en cas de récidive et si les manœuvres frau­
duleuses compromettent les intérêts généraux du Tr~or, 
ceux des autres industriels ou ceux des consommateurs, 
l'autorisation de fabriquer peut ~tre retirée temporaire­
ment ou même définitivement par une décision du Gou­
verneur général prise sur la proposition du Directeur, 
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aprês avis du. Conseil d'administration des Douanes et 

Régies. 

ARTICLE 18. 

Les entrées de matières premières devant servir soit à 
la distillation soit à la transformation, ne peuvent avoir 
lieu qu'en vertu d'~e déclaration écrite consignée par le 
distillateur, liquoriste ou fabricant, sur le registre prévu 
à l'article 16. Les quantités sont reconnues par le préposé 
de la Régie avant d'être logées dans le magasin spécial. 

Toute sortie donne lieu à une déclaration préalable faite 
à l'employé chargé de l'exercice, qui assiste à l'opération et 
procède à l'inscription en décharge sur le registre du dis­

tillateur liquoriste ou fabricant. Pour être valable, la dé­
charge doit être appuyée de la signature du préposé de la 

Régie. 

ARTICLE 19. 

Le recensement des quantités de matières premières en 
magasin est faite toutes les fois que le service le juge utile. 
Tout excédent constaté ou toute quantité recélée dans 
l'enceinte est réputé provenir d'introduction frauduleuse; . 

il fait l'objet d'un procès-verbal. · 
Tout manquant donne lieu au paiement du droit plein 

des alcools rectifiés sur la quantité d'alcool qu'il repré­
sente d'après le ~endement moyen de la distillerie pendant 

le mois précédent. 
L'Administration se réserve le droit de faire procéder 

par ses agents toutes les fois qu'elle le juge utile à des ex­
périences contradictoires en vue de déterminer le rende­
ment minimum en alcool des matières premières em-

ployées. . 
Ce rendement peut être imposé au distillateur. 
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ARTICLE 20. 

Avant de commencer toute opération, les distillateurs, 
les fabricants de liqueurs et autres spiritueux sont tenus 
de faire aux employés de la Régie, une déclaration écrite 
portant l'heure à laquelle commencera et cessera le tra­
vail, indiquant le poids où la quantité des matières pre­
mières à traiter (pour les distillateurs) : lo poids des ma­
tières premières crues soumises à la cuisson; 20 poids des 
matières fermentées soumises à la distillation et spéci­

fiant le nombre et les marques des récipients qui les con­
tiennent. 

Le préposé de la Régie vérifie et prend charge immédia­

tement à son livre d'enregistrement . . 
La déclaration comporte en outre l'indication du ren­

dement moyen prévu. 
Au moment d'être placées dans les récipients à fermen­

tation ou à macération, les matières doivent être recon­
nues par l'agent de !'Administration, qui prend note du 
nombre des récipients, de la nature du poids ou de la quan­
tité des matières employées et consigne sans retard ces 
indications au livre d'enregistrement. 

Les opérations prévues au présent article sont égale­
ment consigné~s par le distillateur, liquoriste ou fabri­
cant, au livre dont la tenue est prescrite par l'article 16. 

ARTICLE 21. 

Le distillateur, liquoriste ou fabricant ne peut faire au­
cune addition à la substance mise en fermentation ou en 
macération sans en avoir donné au préalable avis par 
écrit au préposé de la Régie. 

Ce dernier suit au moyen du livre d'enregistrement, la 
marche du travail. Il consigne sur ce registre le résultat 
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des opérations de toutes les distillations, transformations 

ou rectifications. 
Il y a lieu de considérer comme une seule opération de 

distillation toute une journée de travail dans une distille­
- rie ordinaire et dans un établissement à chargement con­

tinu, le travail effectué en 12 heures, de cinq heures du 

matin à cinq heures du soir et inversement. 
En cas d'absence de l'agent de la Régie dans l'établisse­

ment et sous la réserve pour certains industriels des con­

ditions stipulées au 4° de l'article 11 du présent arrêté, 
le distillateur, liquoriste ou fabricant ou son représentant 
est tenu de consigner lui-même les renseignements rela­
tifs à la marche du travail sur la déclaration de fabrica­
tion visée à l'article 20. Il la remet après l'avoir signée à 

l'agent de la Régie, dès sa venue, de façon que celui-ci 
puisse en faire la vérification au besoin et la transcription 

sur le livre d'enregistrement. 

.ARTICLE 22. 

Tous les distillateurs, liquoristes et fabricants doivent 
inscrire à la fin de chaque journée de travail, sur le registre 
prévu à l'article 16, les résultats de leurs opérations. Ils 
indiquent exactement la quantité d'alcool pur contenu 
dans les produits achevés, provenant de la distillation ou 
d~ la transformation. Ce registre doit être remis à toute 

réquisition aux employés de la Régie pour vérification. 
Tout refus de présentation, tout mauvais vouloir apporté 
dans sa tenue, sont considérés comme une opposition à 

l'exercice. Procès-verbal en est dressé. 

.ARTICLE 23. 

Les alcools=et spiritueux provenant du dehors sont sou­
mis à un contrôle des agents de surveillance. A cet effet, 
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ils doivent être· conservés intàcts dans les récipients qui 
ont servi à leur transpùrt. La contenance des récipients, 
le degré et la qualité des alcools sont vérifiés par les prépo­
sés de la Régie qui, après cette opération effectuent la 
prise en charge. 

ARTICLE 24. 

Le produit de la distillation ou de la transformation est 
mesuré en J?résence du distillateur ou de son représentant 
par le préposé de la Régie après chaque chauffe, dans les 
distilleries ordinairei:; aprés chaque opération de distilla­

~ion,, d~ns les distilleries à chargement continu, il est logé 
immediatement dans le magasin provisoire de dépôt ou 
magasin des alcools chauds. 

L'alcool n'est définitivement mesuré, pesé et pris e~ 
charge qu'après refroidissement complet, c'est-à-dire 
après un délai de vingt-quatre heures environ. La prise en 
ch~rge est inscrite sur le portatif ouvert à cet effet. Chaque 
p.nse en charge est signée contradictoirement par le dis- . 
tillateur et par le préposé de la Régie. On établit autant 
de prise en charge qu'il est traité séparément de matières 
dans l'établissement. Le préposé à l'exercice doit à cet 
effet affecter une feuille du livre d'enregistrement à cha­
q~e espèce de matière première employée (Nep, riz, sucre, 
melasse, etc.), lorsque chacune de ces substances fait l'ob­
jet d'une distillation à part. 

Une feuille spéciale est ouverte, le cas échéant pour les 
'l ' me anges de matières. 

?n ~u vre également une feuille spéciale pour chaque 
operat10n de tr~nsformation par mélange ou coupage . 

.ARTICLE 25. 

~ans les fabriques de liqueurs, eaux-de-vie et autres 
spmtueux, le préposé à l'exercice ouvre un compte d'en-

9* 
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trée et de sortie. Les entrées sont constatées d'après les 

acquits-à-caution qui accompagnent les alcools prove­
nant de l'extérieur ou d'après les. versements faits par le 
magasin de la distillerie, si l'établissement comporte une 
usine de ce genre. Les liquoristes ou fabricants sont tenus, 
sous peine d'amende et de saisie, de représenter les ac­
q~ts-à-~aution et toutes les p~èces de mouvement pres­
crites par les règlements. Les sorties sont constatées 
d'après les quittances du paiement de la taxe ou d'après 
les acquits-à-caution accompagnant les envois à l'exté­

rieur. 
Il est tenu compte dans la comptabilité : 

l 0 Des esprits ou alcools neutres; 

.20 Des eaux-de-vie, liqueurs, absinthe, etc.; 

3° Des alcools indigènes et vins de Chine; 

4° Des alcools industriels dénaturés. 

Les liquoristes ou fabricants peuvent recevoir ou ex­
pédier en vertu d'un même titre de mouvement des al­
cools des deux premières. catégories énumérées ci-dessus, 
les alcools indigènes et les alcools dénaturés ne peuvent 
circuler que dans des conditions et avec des expéditions 

spéciales. 

ARTICLE 26. 

Les distillateurs, liquoristes et fabricants sont tenus de 
représenter à tout moment les alcools en leur possession. 

Ils doivent produire les. expéditions -~glementaires 
pour tous les alcools et spiritueux introduits dans leurs 
magasins. Les différences de degré et de quantité sont 
constatées par un procès-verbal. La représentation des 
expéditions après la rédaction du procès-verbal ne couvre 

pas la contravention. 
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ARTICLE 27. 

La déduction de fab~cation à allouer aux liquoristes 
pour infusions, macération, transvasement, outillage, cou­
lage, soutirage et pour tous autres déchets sur les alcools 
rectifiés ou transformés en liqueurs, est fixée uniformé­
ment à 8 % (huit pour cent). La déduction n'est opérée 
qu'autant que les d~chets ont été reconnus par un recen­
sement. 

Sous aucun prétexte, l'alcool ayant déjà acquitté la 
taxe n'est admis dans une fabrique pour subir des opéra­
tions de transformation ou de rectification, ne peut béné­
ficier de la déduction de 8 % et ne peut donner lieu à un 
dégrèvement quelconque . 

ARTICLE 28. 

Aucune opération de transformation ou de rectification 
des alcools ne peut être faite sans un avis préalable donné 
à l'agent préposé à la surveillance de l'établissement. Cet 
avis formulé par écrit indique les quantités à soumettre à 
la transformation ou à la rectification. 

Ces opérations auxquelles le service peut assister don­
neront lieu à la rédaction de procès-verbaux détaillés, 
faisant ressortir : 

1° Les quantités et le degré des liquides à transformer 
ou à rectifier; 

.20 Les quantités et le degré des alcools obtenus; 

3° Le décompte des droits complémentaires dus sur les 
quantités obtenues. 

~procès-verbal signé du préposé de la Régie et du dis­
tillateur ou fabricant comportant selon le cas un ordre de 
recette spécial, est transmis sans retard au receveur sub-
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ordonné chargé de la centralisation des opérations de la 
distillerie ou fabrique .. 

ARTICLE 29. 

Les comptes de distillateurs, liquoristes et autres fabri­
cants sont suivis en quantités d'alcool pur. 

Chaque prise en charge au compte des produits achevés 
donne lieu à la liquidation de la taxe de consommation. 
La liquidation est faite par le préposé de la Régie après la 
reconnaissance des produits achevés et au moment de leur 
emmagasinage au moyen d'un carnet à souches ou carnet 

des ordres de recettes. 
Le préposé établit le décompte des droits dus par le dis­

tillateur, liquoriste ou fabricant. Le talon est conservé à 
l'appui des comptes de la distillerie ou fabrique, le ']Yf'imata 
de l'ordre est envoyé immédiatement au receveur subor­
donné chargé de la centralisation des opérations de la dis­
tillerie ou fabrique, un duplicata est donné au distillateur 
ou fabricant qui le remet contre quittance au receveur des 
Douanes et Régies, au moment du paiement. 

ARTICLE 30. 

Le distillateur, liquoriste ou fabricant est tenu de ver­
ser au moins tous les dix (10) jours, le montant des droits 
taxés par le préposé de la· Régie au fur et à mesure de la 
prise en charge des produits achevés et prêts à être livrés 
à la consommation. · 

Le versement est fait par le distillateur, liquoriste ou 
fabricant à la caisse du receveur des Douanes et Régies 
désigné au certificat d'autorisation. 

Les distillateurs, liquoristes ou fabricants peuvent avoir 
avec !'Administration des Douanes et Régies, pour laper­
ception des droits constatés à leur charge, un compte ou-
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vert qui n'est réglé et soldé qu'à la fin de chaqué mois. Ne 
peuvent bénéficier de ce compte ouvert qu~ les industriel.S 
offrant à l'administration des garanties estimées suffi­

santes. 
La va~eur des approvisionnements des substances à dis­

tiller, transformer, etc., des alcools en magasins, des li­
queurs et autres spiritueux, des ustensiles servant à la fa­
brication et du matériel de l'établissement, est affectée 
par le privilège au paiement des droits dus à la Régie. 

ARTICLE 31. 

Nul distillateur, liquoriste ou fabricant, ne peut faire 
une déclaration de cesser so;n industrie tant qu'il déÛerit 
en sa possession des alcools ou spiritueux n 'ayant pas ac­
quitté la taxe de consommation. La dite taxe devient 
exigible au moment où l'assujetti fait sa déclaration de 
cesser. En cas de non paiement, le privilège de l'adminis­
t ration s'exercè sûr les alcools, spiritueux, ustensiles et · 
matériels de l'établissement, ainsi qu'il a été stipulé à l'ar­
_ticle 30/ 4, sans préjudice du recours de la Régie devant les 
tribunaux lorsque le produit de la vente ne suffit pas à la 
désintéresser. 

TITRE III. 

Préparation des alcools indigènes. Vins de Chine. 
Mélanges et coupages. 

ARTICLE 32. 

Les alcools destinés à la consommation des indigènes 
devront être en principe le produit de la mise en œuvre du 
Nep et du riz. Toutefois, suivant les région8 ou les procé­
dés de distillation, le Drrecteur des Douanes et Régies 
pourra autoriser l'addition d'une proportion déterminée 
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de maïs, jus de cannes ou mélasses; en aucun cas, l'addi­
tion de better~ves, patates ou autres produits similaires 

ne sera admise. 
Les produits achevés devront avoir le goût empyreuma­

tique spécial aux boissons alcooliques employées par les 

indigènes. 

ARTICLE 33. 

Les distillateurs ou fabricants qui veulent préparer des 
alcools destinés à la consommation des indigènes, doi­
vent pour bénéficier de la taxe réduite fixée à l'article 2 du 
présent arrêté, déposer au préalable une déclaration spé­
ciale indiquant les quantités approximatives qu'ils comp­

tent préparer. 
Dans aucun cas, les alcools indigènes ne peuvent être 

logés dans les magasins et les récipients affectés aux al­
cools neutres, aux alcools rectifiés, aux liqueurs et autres 
spiritueux. Les alcools indigènes font l'objet d'une comp­
tabilité particulière. 

ARTICLE 34. 

En cas de doute sur la véritable nature des produits 
présentés comme alcools indigènes, le préposé à l'exercice 
de la distillerie ou fabrique, prélève des échantillons dans 
la forme indiquée à l'article 12 du présent arrêté, et les 
transmet pour décision au receveur des Douanes et Ré­
gies, dont prélève l'établissement. Les droits sont liquidés 
provisoirement d'après le tarif plein des alcools rectifiés. 
Les produits dont la qualité est contestée sont logés à 
part dans des récipients dont le nombre, la contenance, 
les marques et numéros sont consignés en un procès-ver-
bal dressé séance tenante. . 

Si le receve~ estime que les produits présentés à son 
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examen ne doivent pas être classés comme alcools indi­
gènes, le distillateur ou fabricant peut réclamer une véri­
fication par un inspecteur de la Régie ou une expertise 
par une Commission composée d'un officier du corps de la 
santé des colonies, de deux fonctionnaires de la Régie et 
de deux distillateurs ou liquoristes européens. Les frais 
d'expertise par cette Commission sont à la charge de la 
partie qui aura élevé à tort la contestation. 

ARTICLE 35. 

Les alcools indigènes autres que les vins de Chine, ne 
sont admis à la circulation et à la vente pour la consom­
mation qu'autant qu'ils ont une force alcoolique égale ou 
supérieure à quarante ( 40) degrés réels. 

Les vins de Chine peuvent a voir une force alcoolique 
inférieur~ à quarante degrés réels, mais leur fabrication 
ne peut être faite qu'en présence d'un agent de la Régie, 
qui constate le degré alcoo~que de chaque préparation et 
le consigne sur les marques des récipients et sur les expé­
ditions accompagnant les envois. 

ARTICLE 36. 

Les alcools indigènes et vins de Chine importés sont vé­
rifiés en douanes. Ils ne sont admis à la ·circulation dans 
l'intérieur et à la consommation que comme alcools indi­
gènes, que s'ils remplissent les conditions énumérées aux 
articles 32 et 35 ci-dessl}s. Dans le cas contraire, ils sont 
taxés au tarif plein des alcools rectifiés, à moins que l'im­
portateur ne préfère les réexporter. 

ARTICLE 37. 

L'administration peut faire procéder à ses frais à toutes 
les vérifications ou analyses qu'elle juge utiles pour recon-
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naître la qualité des alcools indigènes. Elle a le droit de 
prélever à titre d'écha.ntillon sur chaque importation ou 
fabrication, un centième du volume du liquide. Si le vo­
lume est inférieur à cent litres, la Régie peut prélever un 
litre p~ur échantillon. Les alcools prélevés comme échan­
tillon ne peuvent jamais être vendus ni cédés à des tiers 
par la Régie, à moins que le propriétaire n'en ait fait 
l'abandon par écrit. 

ARTICLE 38. 

Les alcools ordinaires fabriqués dans les conditions de 
l'article 32, n'ayant pas encore acquitté la taxe, peuvent 
être transformés par mélanges ou coupages en alcools in­

digènes assujettis à la taxe réduite fixée à l'article ~du 
présent arrêté. Si le distillateur emploie pour ses mélanges 
ou coupages des alcools ayant déjà acquitté la taxe de 
consommation, il n'a droit à aucun dégrèvement pour l~ 
taxe déjà payée. Le nouveau produit est taxé comme si 
aucun des éléments qui le composent n'avait encore ac­
quitté les droits. 

Les alcools indigènes d'une force alcoolique supérieure 
à quarante degrés, peuvent être ramenés à ce degré régle­
mentafre par des mélanges ou coupages avec des alcools 
de seconde chau:ffo pris d;:i,ns le magasin de dépôt de la 
distillerie, ou même par simple addition d'eau :filtrée ou 
stérilisée. Tout alcool indigène qui après mélange, cou­
page ou addition d'eau, titre_ moins de quarante degrés 
est réputé falsifié. 

Les alcools indigènes d'une force alcoolique inférieure 
à quarante degrés doivent être détruits, à moins ·que le 
distillateur ou propriétaire ne s'engage par écrit à les rec­
tifier par une seconde distillation. Il est formellement in-
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terdit de relever le degré de ces alcools par mi simple mé­
lange ou coupage avec des alcools de degré supérieur. 

L'agent de la Régie préposé à l'exercice de la distillerie, 
fabrique ou magasin, constate ces diverses opérations par 
des procès-verbaux détaillés signés pour approbation par 
l'intéressé et inscrits à leur date au cc registre de prépara­
tion des alcools indigènes». En cas de découverte d'alcool 
titrant moins de quarante degrés, l'agent de la Régie· 
dresse immédiatement un procès-verbal de constat, décla­
rant la mise hors de la circulation de ces alcools. Le distil­
lateur, fabricant ou propriétaire est invité à viser ce pro­
cès-verbal et à s'engager, s'il le désire, à distiller de nou­
veau ces alcools pour les relever au degré réglementaire; si 
non, ces alcools sont aussitôt détruits. En cas de contesta­

tion sur le véritable- degré des alcools, il est procédé aux 
vérifications et expertises prévues à l'article 34 du présent 
arrêté. 

TITRE IV. 

Dénaturation dès alcools. 

Alcools dénaturés de manière à ne pouvoir être considérés 
comme boissons. - Alcools à brûler. - Produits à base 
d'alcool dénaturé. - Taxe. - Dé,clarations. -:- Exercice. 
- Procédés de dénaturation. - Echantillons. - Comp­
tabilité. - . Entrepôt. 

ARTICLE 39. 

Les alcools dénaturés de manière à ne pouvoir être con­
sommés comme boissons (Alcools industriels, alcools de 
chauffage et d'éclairage, alcools à brûler), ne sont passi­
bles en Indo-:Chine que de fa taxe réduite fixée à l'article 2 
du présent arrêté. 
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Les distillateurs sont admis à dénaturer des alcools pro­
venant de leur fabrication, à la condition que les liquides 
à ce destinés, soient logés à part et qu'une déclaration 
préalable ait été faite à l'agent chargé de l'exercice. 

Tout industriel ou commerçant qui peut profiter de la 
modération de la taxe applicable aux alcools dénaturés, 
doit adresser à l'administration des Douanes et Régies, 
une demande spécifiant : 

1 o La destination des alcools et des procédés proposés 
pour leur dénaturation; 

2<> La nature, l'espèce et la qualité des produits qu'il 
compte fabriquer;· 

30 La quantité d'alcool nécessaire à la fabrication de 

ces produits ; 

40 L'importance mensuelle approximative de la fabri­
cation. 

ARTICLE 40. 

En principe et sauf autorisation spéciale accordée après 
expertise et analyse chimique, sont seuls admis comme 
dénaturant les alcools de façon à donner droit à la modé­
ration de la taxe, les procédés décrits au tableau n° 1 an­
nexé au présent arrêté. 

Les substances dénaturantes doivent être conformes aux 
types adoptés par l'administration; elles sont tenues sous 
la double clé. 

ARTICLE 41. 

Les opérations de dénaturation doivent être effectuées 
dans des cuves isolées·reposant sur des supports à jour. 

Il est formellement interdit de modifier le procédé de 
dénaturation indiqué à la Régie et accepté par elle. L'a­
gent qui assiste à l'opération prélève des échantillons que 
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l'administration peut rapprocher des types adoptés offi­
ciellement et faire vérifier par analyse chimique. Toute 
dénaturation qui n'est pas opérée dans les conditions 
fixées par l'administration est considérée comme non va-

lable. 

ARTICLE 42. 

L'acte de dénaturation donnant droit à la modération de 
la taxe n'est dressé par l'agent de la Régie que lorsque les 
mélanges ont été. amenés devant lui à l'état de produit 
parfaitement homogène dans toutes ses parties et que 
l'opération a été régulière. Tout manquant donne lieu au 
paiement du double des droits pleins sur l'alcool pur, non 
dénaturé, qu'il représente. 

ARTICLE 43. 

Les industriels et commerçants détenteurs ou fabri­
cants d'alcool dénaturé ou de produits à base d'alcool dé­
naturé, sont tenus d'inscrire sans aucun blanc.ni surcharge 
à un registre spécial, coté et paraphé par le receveur chargé 
de la centralisation des opérations: 

io Les quantités fabriquées ou reçues de l'extérieur; 
.20 Les quantités employées dans l'établissement et la 

justification de cet emploi : 
30 Les quantités vendues avec les noms des destina­

taires. 

Les fabricants doivent noter : 
1° La quantité et le degré des spiritueux soumis à la 

dénaturation, l'espèce et la quantité des substances déna­
turantes employées, le volume des mélanges obtenus et la 
quantité d'alcool pur qu'ils représentent. 

2<> Le volume des mélanges mis en œuvre, la quantité 
d'alcool pur que représentent ces mélanges, l'espèce et la. 
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quantité des produits fabriqués, ainsi que la proportion 
suivant laq~elle l'alcool est entré dans la préparation 
des produits. 

ARTICLE 44. 

Les industriels détenteurs ou fabricants doivent en 
outre tenir un compte des alcools dénaturés et un compte 
des alcools non dénaturés. 

Le compte des alcools non dénaturés est chargé d'après" 
les déclarations de fabrication ou les pièces d'expédition 
que les entrepositaires et autres sont tenus de représenter 
aux agents de la Régie et déchargé en vertu des déclara­
tions de dénaturation. 

Le compte des alcools dénaturés est chargé des quantités 
d'alcools dénaturés successivement fabriqués ou reçus de 
l'extérieur, il est chargé des quantités de produits achevés, 
expédiées en vertu de titres de mouvement de la Régie ou 
reconnues manquantes ou livrées à la consommation après 
acquittement des droits. 

Tout excédent reconnu aux charges d'un des deux 
comptes est réputé provenir d'introduction frauduleuse et 
fait l'objet d'un procès-verbal. 

Tout manquant excédant le déchet de 3 p. c. donne lieu 
au paiement du double des droits pleins, afférents aux al­
cools non dénaturés. 

ARTICLE 45. 

Les industriels faisant usage d'alcool dénaturé ne peu­
vent jouir de l'entrepôt qu'à la condition d'être agréés 
par l'administration des Douanes et Régies, à laquelle ils 
doivent présenter une caution suffisante. 
· L'industriel qui n'a pas demandé ou qui n'a pas obtenu 

le bénéfice de l'entrepôt doit dénaturer les alcools dans un 
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délai de dix jours à compter du moment de la fabrication 
ou de la réception, à peine d'opposition à l'exercice. Il doit 
acquitter ]'impôt dès que l'opération de dénaturation est 
déterminée. Il n'a pas à tenir le compte des alcools déna­
turés prévus à l'article 44 ci-dessus. 

Les industriels procédant à la denaturation des al~ools, 
les détenteurs d'alcools dénaturés ou de produits à base 
d'alcool dénaturé sont assujettis, dans les conditions dé­
terminées pour les distillateurs liquoristes ou fabricants 
de spiritueux, aux visites et vérifications des employés de 
la Régie. Ils doivent assister aux vérifications des services 
ou s'y faire représenter par un délégué; ils doivent les faci­
liter et fournir à cet effet la main-d'œuvre et les ustensiles 
et instruments nécessaires. Ils sont obligés de représenter 
à la première réquisition leurs registres de fabrica~ion et 
de vente, leurs livres-de compte courant dont la tenue est 
prescrite par le présent arrêté. Ils doivent en outre décla­
rer exactement l'espèce et la quantité des produits res­
tant en magasin ainsi que la quantité d'alcool réel que les 
produits !eprésentent. 

Tout refus, tout acte ayant pour objet de gêner les agents 
de la Régie dans leurs opérations sont réputés oppositions 
à l'exercice, procès-verbal en est dressé séance tenante. 

ARTICLE 46. 

Les alcools dénaturés, importés en lndo-Chine sont vé­
rifiés en douane. Ils ne sont admis à la circulation et à la 
vente que si la dénaturation est reconnue conforme aux 
procédés autorisés par le présent arrêté. 

S'ils ne satisfont pas à ces conditions, ils sont taxés au 
droit plein des alcools rectifiés, sauf vérificat.ionet analyse 
dans la forme indiquée à l'article 34 du présent arrêté, et 
sur la demande du destinataire. 
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TITRE V. 

Alcools exonérés des droits de consommation. 

ARTICLE 47. 

Les boissons hygiéniques ayant une force alcoolique 
égale ou inférieure à seize (16) degrés (vins, cidres, poirés, 
hydromels, etc.), sont exonérés en Indo-Chine de toute 

taxe de consommation. 

ARTICLE 48. 

Les vins de liqueur ayant une force alcoolique supé­

rieure à seize (16) degrés n'acquittent la taxe des alcools 
rectifiés que sur les quantités d'alcool dépassant la limite 

de seize (16) degrés. (Voir annexe n° 2.) 

ARTICLE 49. 

Les produits pharmaceutiques à base d'alcool, inscrits 
aux pharmacopées officielles, les alcools et les vins de 
liqueur destinés à la préparation de ces produits sont exo­
nérés de la taxe de consommation. (Voir annexe n° 3.) 

Les pharmaciens et droguistes régulièrement patentés 
peuvent bénéficier de l'exonération des droits pour leurs 
préparation pharmaceutique à l'alcool, à la condition de 
prendre une licence d'entrepositaire. Ils sont assujettis 
aux visites et recencements de la Régie. 

ARTICLE 50. 

Les alcools exportés hors de l'Indo-Chine française sont 

exonérés du droit de consommation. 
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ARTICLE 51. 

Les industriels et commerçants qui veulent bénéficier 
de l'exonération des droits doivent déclarer au préalable 
les alcools destinés à l'exportation ou à la fabrication des 
produits pharmaceutiques. _Ces alcools sont placés en en­
trepôt sous la surveillance de la Régie. Dans aucun cas, 
les droits déjà payés sur ces alcools présentés pour l'ex­
portation ou la préparation des pr~duits pha~maceutiques 
ne sont remboursés par la Régie. 

TITRE VI. 

Régime de l'entrepôt des alcools. 

Entrepôt. - Mutation d'entrepôt. - Acquit-à-caution. -
Mouvements recensements. - Vérifications. - Expor­
tation. - Importation. - Ré,exportation. - Licences 
d'entrepositaires. 

ARTICLE 52. 

~s distillateurs, liquoristes, industriels ou commer­
çants fabricants ou détenteurs d'alcools, liqueurs, alcoois 
dénaturés et produits alcooliques de toute nature, peuvent 
demander la faveur de l'entrepôt à charge par eux de se 
conformer aux prescriptions et conditions ci-après énon­
cées. 

Ils sont soumis à l'exercice. 

ARTICLE 53. 

La faveur de l'entrepôt comporte le crédit des droits· 
elle ne peut être accordée qu'aux personnes ayant produi~ 
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une caution jugée bonne et solvable par l'administration 

des Douanes et ~égies. 
Les industriels ou commerçants admis sur leur demande 

au bénéfice de l'entrepôt, reçoivent une licence d'entrepo­
sitaire du coût de dix piastres. 

La licence est spéciale à chaque établissement d'entre­
pôt. 

Elle est annuelle, du 1er janvier au 31 décembre. 
Le bénéficè de l'entrepôt peut toujours être retiré même 

en cours d'exercice, aux industriels qui n'offrent plus les 
garanties de solvabilité désirables ou qui ont contrevenu 
aux règles établies pour l'installation des magasins d'en­
trepôt, le transport des alcools, la surveillance des réci­
pients, etc. 

L' Administration se réserve également le droit de reje­
ter à toute époque les cautions qui n'offriraient plus les 
garanties désirables. 

ARTICLE 54. 

Un industriel ou commerçant peut ériger en dépôt plu­
sieurs magasins différents, à la condition qu'il en fasse la. 
demande à l'administration et qu'il se mu.D.isse du nombre 
de licences nécessaire. 

ARTICLE 55. 

. La durée de l'entrepôt est d'une année. 

Toutefois, ce délai peut être prolongé si le propriétaire 
ou consignataire justifie de l'impossibilité de vendre ou 
d'exporter les alcools importés ou fabriqués. 

En cas de prolongation, l'administration peut exiger la 
production d'un nouvel engagement dûment cautionné~ 
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ARTICLE 56 . . 

Il n'est accordé aucune déduction pour déchet aux al­
çools, liqueurs, spiritueux quelconques, produits dénatu­
rés ou à base d'alcool dénaturé qui ont séjourné en entre­
pôt, sauf les manquants constatés· par recensement dans 

la prop0rtion maxima de 3 p. c. l'an. Sous cette réserve, 
la taxe est due intégralement sur les quantités primitive­
ment déclarées pour l'entrepôt. 

ARTICLE 57. 

Les alcools et tous autres produits alcooliques en entre­
pôt sont le gage de l'administration pour le paiement des 
droits dus, sans préjudices du recours que la Régie a, de­
vant les tribunaux, contre les entrepositaires et leurs 
cautions, lorsque la vente des marchandises entreposées 
ne suffit pas à la désintéresser. 

ARTICLE 58. 

Les déclarations qui précèdent la mise en entrepôt 
doivent indiquer exactement : 1° l'espèce et la qualité des 
produits, leur degré ainsi que les qùantités d'alcool pur 
qu'ils représentent. 

20 Les magasins et autres locaux affectés à l'entrepôt. 
Les locaux sont divisés par les agents de l'administra­

tion, l'autorisation d'e~trepôt n'est accordée que si ces 
locaux présentent les garanties suffisantes. 

Après .vérification du degré et de la qualité des liquides 
à mettre en entrepôt, le représentant de la Régie délivre 
un acquit-à-caution qui doit toujours accompagner les 
alcools et être représenté à la première réquisition des 
agents de la Régie; le coût de l'acquit-à-caution est fixé 
à dix cent (0/10). 

10* 
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~ Les alcools Île sont admis en entrepôt que lorsqu'ils ont 
été accompagnés par un agent de la Régie ou lorsque l'in­
téressé produit un acquit à compte reconnu. conforme 

comme qualité et quantité. 
Les agents ·du service vérifient les alcools à leur entrée 

en entrepôt. Ils le~ prennent en charge suivant les espèces 
au portatif qui reçoit en outre la transcription de la décla­

ration de l'industriel. 
Ils ouvrent à chaque entrepositaire un acompte sur un 

portatif où ils inscrivent aux charges les quantités recon­
nues à l'entrée conformes aux énonciations de la déclara­
tion et de l'acquit-à-caution. Les décharges sont consti­
tuées par les sorties, par la mise à la consommation, les 
expéditions sous acquits-à-caution sur d'autr.es entr~pôts, 
les exportations et pour les produits importés en Indo­

Chine par les réexportations. 
Toutefois, les décharges n'interviennent pour la mise à 

la consommation qu'après la production des quittances 
constatant le paiement des droits pour les autres sorties 
qu.'en vertu d'acquits-à-caution dûment soumissionnés. 

ARTICLE 59. 

Les envois d'entrepositaires à entrepositaires, les muta­
tions d'entrepôt n'ont lieu qu'en vertu d'une déclaration 
préalable faite à l'agent de la Régie. Les quantités, espè­
ces, qualités, sont reconnues par les services et sont por­
tées à un acquit-à-caution qui doit être présenté à la pre­
mière réquisition des employés de l'administration. La 
décharge de l'acquit-à-caution est donnée après la consta­

tation effective du mouvement. 

ARTICLE 60. 

L'expéditeur des alcools s'engage à rapporter dans le 
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délai fixé, un certificat constatant l'arrivée des alcools à la 
destination déclarée. L'acquit-à-caution contient dans sa 
forme l'engagement de payer, à défaut de la justification 
d'arrivée à destjnation, le quadruple des droits garantis 
par l'acquit-à-caution. L'expéditeur doit fournir une cau­
tion jugée solvable par l'administration et agréée par elle. 
Cette caution s'oblige solidairement 'avec l'entrepositafre 
à rapporter le certificat de décharge. 

L'expéditeur, à défaut de caution, peut au préalable 
consigner le montant des quadruples droits. La consigna­
tion est remb<_>ursée au vu du certificat d'arrivée à desti­
nation. 

L'expéditeur a la faculté, pour simplifier ses opéra,,.. 
tions, de faire souscrire par sa caution un engagement 
général s'appliquant indistinctement à tous les acquits-à­
caution qui pourront être soumissionnés pendant la durée 
d'une année. 

ARTICLE 61. 

Les préposés de la Régie ne sont pas admis à délivrer 
le certificat de décharge après l'expiration du délai im­
parti pour le rap:{>ort de l'acquit-à-caution. Il en est de 
même lorsque les produits ne sont pas de l'espèce énoncée 
dans l'acquit-à-caution ou lorsque la reconnaissance des 
dits produits révèle des écarts non justifiés. 

ARTICLE 62. 

Aucun déplacement de liquides alcooliques de l'inté­
rieur à l'extérieur, aucun enlèvement ni transport ne peut 
être fait sans une déclaration préalable et sans que le con­
ducteur soit muni d'un acquit-à-caution. Tout déplace­
ment ou transport d'alcools sans acquits-à-caution, est 
considéré comme une sortie frauduleuse. II suffit d'un 
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seul acquit-à-caution pour plusieurs voitures ou autres 
véhicules formant convoi et ayant la même destination. 

.ARTICLE 63. 

Sous la réserve de justifier à tout moment des alcools 
en leur possession et d'avoir fait constater et prendre en 
charge par le servie~ d'entrée de ces alcools, les industriels 
auxquels le bénéfice de l'entrepôt a été accordé, peuvent 
couper, mélanger, transvaser leurs liquides hors la pré­

sence des employés de la Régie. 
Les mélanges qui ont pour résultat de changer la qua­

lité des alcools sont et demeurent rigoureusement défen­

dus. 

.ARTICLE 64. 

Des vérifications sont faites par les agents de la Régie 
aussi souvent que l'administration le juge utile. 

Les comptes d'entrepôt sont arrêtés à la fin de chaque 

année. 
Lors des vérifications, inventaires, recensements, e~c. 

les entrepositaires sont tenus de produire leurs livres aux 
employés de l'administration, de leur déclarer les espèces 
et quantités de ~piritueux quelconques existant en entre­
pôt, ainsi que-leur degré; de leur ouvrir tous les locaux et 
de les accompagner ou de les faire accompagner. Les re-

-connai·ssances sont faites contradictoirement; il en est 
pris note par l'agent de la Régie et par l'entrepositaire. 

Les bouteilles, fûts et autres récipients contenant des 
liquides alcooliques de toute nature et qualité, doivent 
être rangés rustinctement par degré de richesse alcoolique. 
Des étiquettes apposées sur les récipients doivent indi­
quer d'un manière apparente l'espèce, la quantité et la 
force alcoolique du liquide, à peine d'opposition à l'exer­

cice. 
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Les recensements ont lieu par nature de prodùits en 
magasin; il en est toujours dressé un procès-verbal où 

l'on distingue : 
1 o Les esprits et alcools neutres ; 
.2<> Les eaux-de-vie, liqueurs, absinthes, etc.; 
30 · Les alcools indigènes et vins de Chine ; 
40 Les alcools dénaturés p_our l'industrie; · 
Une réduction de 30 p. c. sur la totalité des entrées en 

magasin d'entrepôt est accordée à titre de déchets, pour 
outillage, coulage, soutirage, mise en récipient, etc. La 
déduction n'est opérée qu'autant que le déchet a été re­
connu par un recensement. 

Tout manquant constaté en sus de l'allocation de 3 p. c . 
prévue, entraîne d'office l'application du double de la 

taxe. 
Tout excédent est saisi par procès-verbal. 
Les opérations d'inventaire et de vérification ne peu­

vent être empêchées, entravées ou même retardées par 
aucun obstacle du fait des industriels et commerçants ou 
de leurs commis; ils doivent toujours être en mesure de 
déférer immédiatement aux réquisitions. 

En cas d'obstacles, un procès-verbal pour opposition 
à l'exercice est dressé séance tenante. 

.ARTICLE 65. 

Les alcools de toute natûre enlevés pour l'exportation 
sont affranchis du droit de consommation après le retour 
de l'acquit-à-caution ·dûment chargé dans les délais im­
partis. 

Les bureaux ouverts à la sortie des alcools destinés à 
l'exportatiün sont: 

Pour la Cochinchine : 
Saïgon. 
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Pour le Cambodge : 
Kratié, Kompong, Chnang (et le bureau annexé de 

Snoc-Trou). 

Pour l'Annam : 
Nhatrang, Quinhon, Tourane, Vinh. 

Pour le Tonkin : 
Haiphong, Langson (et le bureau annexé de Don-Dang}, 

Laokay. 

Les acquits-à-caution sont visés par les agents préposés 
à la surveillance des exportations, le certificat de décharge 
est délivré après que les alcools ont passé la frontière. 

ARTICLE 66. 

Les alcools de toute nature importés en Indo-Chine, 

sont assujettis dès leur entrée, au paiement de la taxe de 
consommation, tarif plein des alcools rectifiés, à moins que 
les importateurs ne justifient que ces liquides sont des 
alcools indigènes ou des alcools dénaturés bénéficiant des 
taxes réduites. 

La taxe de consommation est indépendante des droits 
de douane qui frappent les produits étrangers. 

Les destinataires peuvent obtenir, sur leur demande, 
le bénéfice de l'entrepôt aux conditions énumérées aux 
articles 52 à 65 du présent arrêté. 

Les alcools indigènes et les alcools dénaturés ne sont 
admis comme tels pour l'entrepôt ou pour la consomma­
tion qu'après avoir été reconnus par la Régie dans les 
conditions indiquées aux articles 34, 37 et 46 du présent 
arrêté. 

ARTICLE 67. 

Les alcools de toute nature importés du Laos sont assu­
jettis au premier bureau de passage, au paiement de la 
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taxe de consommatio~, tarif plein des alcools rectifiés, à 

moins que l'importateur ne les fasse reconnaître pour des 
alcools indigènes ou des alcools dénaturés. Si ces aîcools 
ne sont pas accompagnés de certificats authentiques cons­
tatant leur fabrication sur le territoire français (rive gau­
che du Mékong), ils sont considérés comme étrangers et 
doivent acquitter les droits de douane en même temps que 

le droit de consommation. 

Ces alcools peuvent être admis au bénéfice de l'entre-. 
pôt dans les conditions indiquées à l'article précédent. 

TITRE VII. 

Circulation des alcools. 

ARTICLE 68. 

Nul ne peut faire circuler les alcools sur le territoire de 
l'Indo-Chine sans obtenir au préalable, un permis de cir­
culation. Les quantités égales ou inférieures à un litre de 
liquide sont dispensées de permis. Les alcools indigènes 
bénéficiant d'une modération de taxe, ne peuvent circu­
~ er que logés dans des réc~pients revêtus des marques ou 
des cachets, etc. de la Régie. Un arrêté spécial fixera les 
types et modèles des récip\ents, du système de fermeture, 
des marques ou des cachets à apposer sur les récipients, le 

mode d'apposition, etc. 

Les alcools indigènes logés dans les récipients de moins 
de 100 litres, revêtus des marques et cachets réglemen­
taires, peuvent circuler sans être accompagnés d'un per­
mis de circulation et sans que les propriétaires ou les 
transporteurs soient tenus de déposer une déclaration 
préalable. 



- 148 -

ARTICLE 69. 

Les alcools de toute nature circulant sans permis ou 
circulant avec un permis inapplicable, sont assujettis 
d'office au tarü plein des alcools rectifiés, quelle que soit 
leur qualité (neutre, rectifié, indigène ou dénaturé), et sans 
préjudice des pénalités encourues (titre IX), pour transport 
frauduleux d'alcool. 

Le permis est jugé inapplicable si les énonciations rela-
· tives au nombre des récipients, à la quantité, à la qualité, 
au degré de l'alcool, à la date du départ, au lieu de dépa~, 
à la route suivie, au lieu de destination sont en concor­
dance avec les constatations de la Régie. 

ARTICLE 70. 

Tout agent des Douanes et Régies a le droit de réclamer 
la production du permis de circulation qui doit accompa­
gner les alcools transportés dans l'intérieur du territoire 
sous réserve de l'exception prévue à l'article 68/2 du pré­
sent arrêté. 

A cet effet, les agents ont le droit de vérifier les liquides 
trouvés en cours de transport. En cas de doute, ils con­
duisent le convoi au plus prochain bureau pour visite et 
vérification complè~es. 

. ARTICLE 71. 

Le permis de circulation doit être formulé en mesures 
de capacité française; il doit être rédigé en français. 

Les alcools accompagnés de permis en langues étran­
gères sont assujettis d~office au paiement du droit plein des 
alcools rectifiés, quelle que soit leur qualité (neutre, recti­
fié, indigène ou dénaturé), sans préjudice des pénalités 
encourues (Titre IX), pour transports frauduleux d'al­
cools. 
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Les permis de circulation sont détachés de carnets à 
souches délivrés par la Régie au prix d'une piastre. 

ARTICLE 72. 

Le permis de circulation, qui doit être présenté à toute 
réquisition des agents de l'autorité, doit contenir les indi­
cations suivantes: 

1 o Désignation de la distillerie ou nom du débitant qui 
a fait la li waison; 

20 Nom de l'acheteur; 
30 Lieu de destination des alcools ; 
40 Mode de transport; 

50 Quantité, espèce du liquide, degré réel en alcool pur; 
6° Nombre de litres d'alcool pur; 

7°· Nature des récipients, leur nombre. A. - Pleins; 
B. - En vidange; 

go Route à suivre; 

9<> Délai dans lequel le transport doit s'effectuer; 
100 Heure, date et jour de l'enlèvement de la m~rchan­

dise; 
11° Signature du vendeur; 
Ces indications sont reproduites aux souches du carnet­

de permis de circulation. 

ARTICLE 73. 

Les transporteurs d'alcools doivent pour se rendre à 
destination, à moins d'un cas de force majeure dûment 
constaté, suivre le chemin le plus direct d'après la voie 
indiquée au permis de circulation; la durée du transport 
ne doit pas excéder le délai accordé par l'administration. 

La durée des transports par chemins de fer, tramways 
ou par chaloupes fluviales est déterminée par l'horaire des 
trajets officiels. Pour les transports par .voie de terre non 
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desservis par des lignes régulières de chemins de fer, tram­
ways ou voitures, la durée du trajet est calculée à raison 
de 4 küomètres en 24 heures. 

Pour les transports par les voies fluviales, le trajet quo­
tidien est évalué à 60 kilomètres. 

ARTICLE 74. 

Dès l'arrivée au point de destination, le :réceptionnaire 
d'alcool indigène, accompagné d'un permis de circulation, 
remet cette pièce de mouvement à l'agent. de la Régie si 
le bureau de ce dernier n'est pas éloigné de plus de 2 kilo­
mètres. Dans le cas contraire, il annexe le permis à so~ 
cahier de vente où l'agent de la Régie pourra après véri-
fication en effectuer le retrait. · 

ARTICLE 75. 

Les navires ou embarcations voyageant en mer ou en 
rivière entre l'Indo-Chine et lee pays voisins, doivent faire 
constater au départ, par le service de la Régie, les alcools 
et spiritueux de toute nature qu'ils emportent comme 
provision à bord. 

Au retour, le permis de circulation délivré au départ 
doit être représenté au premier bureau d'escale avec une 
déclaration des quantités consommées pendant le voyage 
et des quantités achetées à l'étranger à titre de provision 
de bord. Après paiement des droits sur les quantités d'al­
cool provenant de l'étranger et existant à bord, le service 
délivre un nouveau permis de circulation. 

ARTICLE 76. 

Toutes les infractions aux règles de la circulation des 
alcools sont constatées séance tenante par un procès-ver­
bal. 
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Les dispositions de comptabilité seront fixées d'après 
les prescriptions générales du présent arrêté par des in­
structions du Directeur des Douanes et Régies. 

TITRE VIII. 

Vente des alcools, débits de gros et de détail, licences de 
débitants. Débits d'alcools indigènes. Dépôts régio­
naux. 

ARTICLE 77. 

Nul ne peut vendre ou céder des alcools de toute nature 
s'il n'est au préalable muni d'une licence délivrée par 
l' Administration des Douanes et Régies. 

La vente des alcools de toute nature peut être faite par 
les distillateurs, liquoristes, fabricants dénaturateurs aux 
marchands en gros ou détail, aux débitants sur les mar­
chés ou ambulants, aux commerçants ou aux particuliers, 
sous les formes et conditions prévues aux articles ci-après. 

ARTICLE 78. 

Les licences de marchands ou débitants d'alcool sont 
de deux catégories : 

1° Licence de marchand ou débitant en gros; 

2° Licence de débitant au détail sur les marchés ou de 
débitant ambulant. 

Pour les Européens, les licences ne sont délivrées qu'à 
ceux qui sont porteurs d'une carte de séjour établissant 
leur identité et qui sont agréés par la Régie. Le titre de 
licence doit mentionner les indications de la carte d'iden­
tité. 
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ARTICLE 79. 

La licence de gros ou de détail n'est valable que pour 
un seul établissement et pour la durée d'une année (du · 
Jer janvier au 31 décembre). 

Le titre de licence doit être affiché dans l'endroit le plus 
apparent de l'établissement. Les· débitants ambulants 
doivent garder leur licence et la présenter à la première 
réquisition des agents de l'autorité publique. 

ARTICLE 80. 

Le prix de chaque licence est fixé à : 
6 (six) piastres pour les marchands et débitants en gros; 
1 (une) piastre pour les débitants au détail débitant sur 

les marchés et débitants ambulants. 
En outre, toute personne voulant se livrer au commerce 

des alcools indigènes et des vins de Chine, doit s'engager 
à n'employer pour son commerce que des récipients adop­
tés et revêtus des marques et cachets de la Régie. L'enga­
gement est souscrit sur le titre même de la licence. Comme 
garantie de l'exécution de cet engagement et en représen­
tation, le cas échéant, de la valeur des systèmes de ferme­
ture, marques et cachets de la Régie, le demandeur peut 
être astreint à consigner une somme de : 

100 piastres pour les débits en gros; 
10 piastres pour les débits au ·détail; 
5 piastres pour la vente sur les marchés ou la vente am­

bulante. 

ARTICLE 81. 

Les commerçants peuvent cumuler les professions d'en­
trepositaire, de marchand en gros et de débitant au détail 
àJa condition d'être munis des trois catégories de licence 

- 153 -

et s'ils veulent faire le commerce des alcools indigènes, de 
consigner les sommes afférentes aux trois catégories. 

Les commerçants n'ayant pris qu'une licence de mar­
chand en gros ne peuvent vendre en une seule fois que des 
quantités égales ou supérieures à quinze litres de liquide. 
Toute vente d'une quantité inférieure à quinze litres est 
considérée comme une vente au détail et ne peut être faite 
régulièrement que si le commerçant est muni d'une licence 
de débitant au détail. 

Les commerçants qui n'ont pris qu'une licence de débi­
tant au détail ne peuvent en aucun cas vendre en une seule 
fois des quantités égales ou supéri.eures à quinze litres de 
liquide. 

Les commerçants munis d'une licence d'entrepositaire 
ne peuvent se livrer à aucun commerce en gros ou au détail. 

Les magasins d'entrepôt doivent être distincts des ma­
gasins de vente et n'avoir avec eux aucune communica­
tion. La comptabilité des entrepôts et celle des débits 
sont tenues séparément dans la forme réglementaire. 

Les infractions aux dispositions qui précèdent sont 
constatées par des procès-verbaux des agents de la Régie 
et punies conformément aux dispositions du titre IX dÙ 
présent arrêté. 

L'administration peut autoriser des commerçants à cons­
tituer des dépôts d'alcools indigènes et des vins de Chine 
destinés au ravitaillement de la consommation dans les 
régions éloignées des centres de fabrication. Le fonction­
nement de ces dépôts érigés en entrepôt de Régie, sera 
réglé suivant des conventions particulières qui feront 
l'objet de contrats approuvés par le Gouverneur général. 

ARTICLE 82. 

Les distillateurs, liquoristes, fabricants, les hôteliers 
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restaurateurs, cabaretiers, cafetiers et d'une façon géné­
rale tous les industriels qui font usage d'alcool, eaux-de­
vie, liqueurs et autres spiritueux dénaturés ou non déna­
turés sont tenus à la licence et comme tels soumis aux vi­
sites et vérifications des agents de la Régie. 

ARTICLE 83. 

Les alcools indigènes et vins de Chine destinés à la vente 
doivent être logés dans des récipients dont le modèle sera 
ultérieurement déterminé et qui seront munis d'un sys­
tème de garantie ou revêtus des marques et cachets de la 

Régie. 
Les débitants en gros ou au détail ne peuvent dans au­

cun cas détenir, transporter ou vendre des alcools non 

logés dans des récipients, munis des marques ~églemen­
taires. Ils sont responsables de la conservation des mar­
ques officielles. En cas d'abandon du commerce, les som­
mes consignées sont remboursées aux intéressés contre 
remise des récipients et de la licence. 

ARTICLE 84. 

Dans chaque région éloignée des centres de fabrication 
d'alcool indigène, des dépôts d'alcool indigène sont con­
stitués par la Régie ou par ses représentants autorisés. 

Chaque débitant est tenu de s'approvisionner aux dé­
pôts de sa région. Les récipients ont une ma~que spéciale 
les affectant à un dépôt déterminé; cette marque est re­
produite sur la licence. 

Les débitants ambulants peuvent dans chaque dépôt, 
échanger leurs récipients vides contre un nombre égal de 
récipients à la marque de la région où ils exercent leur 
commerce dans le cours de leurs déplacements. 

Les débutants en gros peuvent être autorisés à procé-
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der à ces échanges, mais seulement pour les récipients 
vides portant la marque de leur région et des régions voi_. 
sines de leur domicile. 

ARTICLE 85. 

L'apposition des systèmes de garantie, marques ou ca­
chets de la Régie sur les récipients d'alcool indigène sera 
faite soit à la sortie du magasin de la distillerie, soit à la 
sortie des entrepôts ou dépôts spécialement autorisés à 
cet effet par décision du Directeur des Douanes et Régies 
et dans les conditions déterminées par lui. 

Les marques peuvent être modifiées aussi souvent que 
l'administration le juge nécessaire. Elles sont chaque fois 
l'objet d'un dépôt régulier auprès des tribunaux. 

ARTICLE 86. 

Le prix de vente des alcools indigènes et des vins de 
Chine importés est pourvu des marques réglementaires 
dès leur reconnaissance en douane. Ils peuvent, s'ils sont 
logés en récipients de plus de cent litres, être dirigés vers 
les entrepôts ou dépôts régionaux sous le couvert d'ac­
quits-à-caution ordinaires. Les récipients sont scellés et 
plombés en douane. 

ARTICLE 87. 

Le prix de vente des alcools indigènes et des vins de 
Chine logés dans les récipients fermés de la Régie est fixé 
par l'administration. 

La valeur du récipient comprise dans le prix de vente 
est obligatoirement remboursée par les débitants aux con­
sommateurs, contre le rapport du récipient. Le prix offi­
ciel à rembourser sera fixé par des arrêtés du Gouverneur 
général. 
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ARTICLE 88. 

Toute vente d'une quantité d'alcool ordinaire supé .. 
rieure à un titre doit être constatée par un permis de cir­
culation. Cette règle est applicable aux alcools indigènes 
logés dans un récipient réglementaire intact d'une conte-
nance égale ou supérieure à cent litres. . 

Les débitants au détail, les débitants sur les marchés et 
les débitants ambulants doivent vendre l'alcool indigène 
par quantités inférieures à un litre ou en récipients régle­

mentaires. 
Les ventes d 'alcool de toute nature faites à des débi­

tants doivent en outre du permis de circulation (non exigé 
pour les alcools indigènes logés dans des récipients régle­
mentaires d'une contenance inférieure à cent litres), faire 
l'objet de la part du vendeur d'une inscription en français 
sur le livret dont chaque marchand en gros ou au détaH 
est tenu de se munir à cet effet auprès de la Régie. Ce 
livret doit toujours accompagner la marchandise; il est 
produit à la première réquisition des agents de l'autorité. 

Les ventes d'alcool dénaturé par quantités égales ou 
inférieures à 20 litres, sont dispensées du permis de circu­
lation, mais elles doivent être inscrites au livret du com­

merçant. 

.ARTICLE 89. 

Des vérifications et recensements sont faits chez les ~ 
marchands en gros ou au détail toutes les fois que l'ad­
ministration le juge utile .· Ces industriels sont tenus de 
communiquer aux agents de la Régie leur livret de vente 
et leur carnet à souches de permis de circulation. Ils doi­
vent, s'ils sont débitants d'alcools indigènes, présenter 
tous les récipients réglementaires pleins ou vides qui se 
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trouvent en leur possession. Les marques et numéros de 
oes récipients sont vérifiés par les agents de la Régie. 

Les excédents non justifiés constatés par les agents au 
jour de leurs vérifications sont saisis et font l'objet d'un 
procès-verbal. Les ma:nquants sont portés en sortie pour 
la balance du compte. 

ARTICLE 90. 

Les dépôts régionaux .d'alcools indigènes peuvent être 
gérés soit par l'administration en régie directe, soit par 
des particuliers portant le titre de débitants généraux et 
substitués à la Régie pour le ravitaillement des débits de 
gros et de détail de chaque région, dont les limites terri­
toriales sont fixées par arrêté du Gouverneur Général. 

Les débitants généraux sont les seuls dépositaires des 
systèmes de garantie, étiquettes officielles, et marques de 
la Régie. 

Chacun de leurs établissements est muni d'une licence 
d'entrepôt et de licence de débits de gros et au détail. 
Chaque entrepôt est exercé d'une façon permanente par 
un agent de la Régie qui tient contradictoirement le 
compte des systèmes de garanties, marques et cachets 
officiels, et qui assiste obligatoirement aux remplissages 
des récipients à livrer aux débitants et aux consomma­
teurs. Le magasin de dépôt et de manipulation des alcools 
pour le remplissage des récipients doit être isolé et dis .. 
tinct des magasins de vente en gros ou au détail. Le droit 
de consommation est liquidé à la sortie des magasins de 
dépôt .. 

En raison du contrat qui les lie à l'administration et des 
garanties spéciales qu'ils offrent, les débitants généraux 
sont dispensés de verser la consignation imposée aux dé-

11 * 
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bitants d'alcool indigène par l'article 80 du présent arrêté. 
Ils prennent vis-à-vis de leurs employés, gérant des débits 
de gros et de détail de la région, les mesures n~cessaires 
pour la conservation du matériel dont ils sont responsa-

bles. 
Les garanties pécuniaires ·qu'ils peuvent exiger ne doi-

vent dans aucun cas être supérieures aux chiffres des con­

signations indiquées à l'article 80 précité. 

ARTICLE 91. 

Les distillateurs autorisés à fabriquer des alcools indi­

gènes dans la circonscription d'un dépôt régional, ne peu­
vent livrer leurs alcools à la consommation locale que par 
l'intermédiaire de la Régie si l'administration gère le dé­
pôt en régie directe ou du débitant général de la région, 

seul dépositaire des marques de la Régie. 
Le prix de vente par les distillateurs aux débitants gé­

néraux ou à la Régie, dans le cas de régie directe, est fixé 
par un arrêté du Gouverneur Général à un taux identique 
pour tous les distillateurs d'une même région, d'après le 
prix de fabrication augmenté du bénéfice des distilla-

teurs. 
Le Directeur des Douanes et Régies fixera le mode de 

livraison et les conditions de paiement. 
Les quantités à livrer par chaque distillateur pour la 

cônsommation locale peuvent être limitées d'après les 
chiffres fixés à la décision autorisant l'ouverture de la dis­
tillerie et au besoin d'après la moyenne de la production· 
de l'établissement pendant les deux dernières années. Si 
la production ainsi limitée est insuffisante pour les besoins 
de la comommation locale, l'administration peut s'adres­
ser par voie de préférence à ceux qui lui auront consenti 
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les prix les plus réduits et qui seront d' 1 es ors autorisés ' 
augmenter leur production ordi . . . a nan e en raison des b . 
supplémentaires. Des d' . . . esoms ec1s10ns du Directeur s l' . d 
Conseil d'administration des Dou , ~ avis u 

d
' ' anes et Regies fixero t 
apres ces données les chiffr 1. . n es imites de 1 d . 

mensuelle de chaque ~distill. . ~ a pro uct10n 
• ene . ...1 

ARTICLE 92. 

Les prix de vente des alcools indi , 
pôt régional sont fixés par des arrê!en;s :ns chaque dé-
n3ral d'après le prix d'achat aux ~ t~ ouverneur Gé­
généraux de transport d . ul . s illateurs, les frais 

' e mamp at10n et d · , 
cipients et le bénéfice du déb·t t ' , e mise en re-1 an general. 

ARTICLE 93. 

Nul ne pourra vendre d . 1 1 . . ' Chi d , . . es a eoo s mdigenes et vins d 
ne ans des rempients autres . e 

adoptés et revêtus d t' que ceux qm auront été 
es sys emes de t · 

cachets officiels. garan ies, marques ou 

Les débitants généraux 1 d 'b' tail . , ' es e itants en gros ou au d ' -
seront autorises à ma· 1 e J orer es prix de v t 

sommateur de la 1 d , . . en e au con-va eur es rempients . d' 
par arrêté d Go qm sera eterminée 

u u verneur Général M . ils d 
bourser l'intégralit, d . ais evront rem-

e e cette vale ' t t 
remise des dits , . . ur a ou acheteur contre 

rec1pients. 

ARTICLE 94. 

Les-dispositio 1 t' , · ré . .. ns re a ives a la comptabilité d d' ,.. 
gtonaux des déb't d es epots 

d 
' 1 s e vente des r' · · t e la Régi f empien s et marques 

Douanes :t Rer~~t l'objet d'instructions du Directeur des 
egies. 



- i60 -

'TITRE IX. 

Répression. 

ARTICLE ' 95. 

Sera puni d'une amende de 500 à ~,000 francs (cinq 
cents à cinq mille francs), et d'un emprisonnement de 

uinze jours à trois ans ou de la première de ces deux 
q . 't' t . , 
peines seulement, quiconque sans y avmr e eau ~r1se, se 
livre en Indo-Ghine à la fabrication des alcools, liqueurs, 
eaux-de-vie, spiritueux de toute sorte, alcools indigènes, 

alcools dénaturés. 
En cas de récidive dans la même année, les deux peines 

seront cumulativement appliquées. 
Quiconque sera convaincu d'avoir acheté ou recélé 

sciemment des alcools ou produits alcooliques de toute 
nature pris par lui chez un distillateur . clandestin, s~ra 
puni des mêmes peines comme complice. Les ,ust~nsiles 
servant à la fabrication, les substances en macerat10n ou 
en fermentation, les matières dénaturantes, les alcools et 
leurs contenants seront saisjs et confisqués au profit de la 

Régie. 
La détention de substances en macération ou -en fer-

mentation (riz, fruits, mélasses, etc.), la possession ~'~ 
ou plusieurs alambics constituent l'infraction en matiere 

de fabrication d'alcools. 
Lorsque les substances et objets délictueu,x sont t_rouvés 

dans un endroit en dehors d'un~ enceinte, a une distance 
assez éloignée de l'habitation du propriétaire ou du ~oca­
taire de la propriété, que des contestations se prod~se_nt 
sur le point de sa voir exactement le nom du propnet~ire 
ou _locataire responsable de la fraude, Finfraction est_ 1m-
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putable, jusqu'à preuve du contraire, au propriétaire ou 
au locataire occupant la propriété d'après les titres de 
propriété ou les preuves résultant des énonciations du Bo 
du village ou des attestations données par écrit par quatre 
notables ~q.igènes de l'endroit, au mojns preuves écrites 
appuyées de l'avis de l'administration de la province s'il 
en est besoin. 

ARTICLE 96. 

Les autorités des villages seront responsables des con­
damnations pécuniaires prononcées contre les individus 
se livrant à la fabrication clandestine de l'alcool et pécu­
niairement responsables des infractions -de ce genre rele­
vées à la charge d'inconnus, n'auront fait préalablement 
à la constatation de l'infraction aucun acte pour prévenir 
ou empêcher le délit de se commettre. 

Lorsqu'il sera établi que les autorités des villages au­
ront interposé pour couvrir une fraude un individu qui 
n 'en est pas l'auteur, elles seront rendues pécuniairement 
responsables des condamnations sans préjudice des pour­
suites criminelles qui pourront être dirigées contre elles. 

Les mêmes autorités seront rendues responsables ~u 
montant des condamnations pécuniaires prononcées ou 
encourues, 1orsque par suite de refus d'assistance, d'inexé­
cution, de réquisition ou de négligeance grave, le délin­
quant ou les pièces à conviction auront été soustraits à la 
justice, sans préjudices des poursuites qui pourront être 
exercées lorsque ces faits revêtiront le caractère du délit 
d'entrave ou rébel1ion au~ agents dans l'exercice de leurs 
fonctions. 

ARTICLE 97. 

Quiconque, sans y être autorisé, reprend son industrie . 
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après l'avoir abandonnée pendant plus de six mois, sera 
puni des peines P.or~ées à l'article 95 du présent arrêté. 

ARTICLE 98. 

Quiconque aura refusé de prélever ou de laisser préle­
ver des échantillons dans les produits de sa fabricatjon, 
dans les liqueurs et boissons spiritueuses mis en vente, 
exposés ou détenus, par lui colportés ou mis en circulation 
ou qui aura apporté un empêchement à l'exécution d'une 
opération contradictoire, sera puni d'une amende de 500 
à 2,000 (cinq cents à deux mille francs), et d'un emprison­
nement de 8 jours à un an ou de l'une de ces deux peines 
seulement, indépendamment des poursuites qui seront 
exercées contre lui pour outrages, voies de fait, etc., selon 

le cas. 
En cas de récidive dans la même année, la licence sera 

annulée. 

.ARTICLE 99. 

Tout industriel, distillateur, liquoriste, fabricant déna­
tmateur, entrepositaire qui aura fait une fausse déclara­
tion portant sur la contenance des fûts et autres récipients 
mis en usage dans l'établissement, qui sera substitué des 
récipients à ceux pris en charge ou modifié les inscriptions, 
étiquettes et marques des récipients, qui aura sans décla­
ration préalable augmenté le nombre de récipients, sera 
puni d'une amende de 500 à 2,000 francs (cinq cents à 
deux mille francs). Les récipients et leur contenu sur les­
quels aura porté la fraude seront confisqués au profit de la 

Régie. 

.ARTICLE 100. 

Toute absence de déclaration, tout refus de déclaration, 
toute fausse déclaration, toute déclaration incomplète 
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ayant trait soit aux opérations de distillation, fabrication, 
soit aux opérations de transformation, rectification, déna­
turation, portant notamment sur les quantités de matières 
et liquides mis en œuvre sur leur espèce, qualité, degré, 
entraînera contre le délinquant l'application d'une amen­
de de 500 à 2,000 francs (cinq cents à deux mille francs). 

Les matières ou liquides et leurs récipients sur lesquels 
aura porté la fraude seront confisqués au profit de la 

Régie. 
En cas de récidive dans la même année, le maximum de 

l'amende sera appliqué et l'autorisation de fabriquer sera 
retirée au distillateur, liquoriste ou fabricant dénatura­

teur. 

ARTICLE 101. 

Toute manœuvre tendant à fausser les opérations de 
pesage, mesurage ou de toute autre mode de vérification, 
sera punie d'une amende de 200 à 500 francs (deux cents 
à cinq cents francs). 

ARTICLÈ 102. 

Tout industriel, distillateur, liquoriste, fabricant déna­
turateur qui aura introduit frauduleusement dans son éta­
blissement des alcools· et autres spiritueux quelconques, 
matières premières ou fermentées, fait une addition aux 
substances soumises à la cuisson, à la fermentation, à la 
dénaturation, sera puni d'une amende de 1,000 à 3,000 fr. 
(mille à trois mille francs). Les substances liquides ·et leurs 
récipients, objets de la fraude, seront confisqués au profit 
de la Régie. 

En· cas de récidive dans la même année, le maximum 
de l'amende sera prononcé et la licence sera retirée. 
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ARTICLE 103. 

· Toute sortie d'alcool et autres spiritueux quelconques 
des distilleries et fabriques qui n'aura pas fait l'objet 
d'une déclaration préalable, tout détournement d'une 
partie de la fabrication journalière sera punie d'une amen­
de de 1, 000 à 3, 000 francs (mille à trois mille francs). Les 
liquides, leurs contenants et les moyens de transports 

seront confisqués au profit de la Régie. 

ARTICLE 104. 

Toute personne étrangère à l'établissement, con~aincue 
d'avoir coopéré à une soustraction ou à un détournement 
d'alcool et autres spiritueux quelconques, d'avoir sciem­
ment reçu, caché ou recélé chez elle des alcools apparte­
nant à un distillateur, liquoriste, fabricant dénaturateur 
entrepositaire sera punie comme complice, des mêmes 
peines que l'auteur principal. Les liquides et leurs conte­
nances seront confisqués au profit de la Régie. 

ARTICLE 105. 

Les excédents de liquides non justifiés qui seront relevés 
chez les distillateurs, liquoristes, fabricants dénaturateurs, 
entrepositaires et industriels ou commerçants vendant ou 
détenant des alcools et ~utres spiritueux quelconques, 
seront réputés provenir d'une introduction .frauduleuse et 
punie d'une amende de 500 à 2,000 francs (cinq cents à 
deux mille francs). Les excédents seront confisqués au 

profit de la Régie. 

ARTICLE 106. 

Toute dénaturation d'alcool faite en dehors de la pré­
sence de l'agent de la Régie ou opérée en dehors des con-
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<litions exigées par l'administration, sera considérée com­
me non valable et donnera lieu à la perception du qua­
druple droit (droit plein des alcools rectifiés). 

ARTICLE 107. 

Les alcools dénaturés indigènes, vins de Chine, alcools 
et tous autres produits préparés avec des alcools indigènes 
ou des alcools dénaturés, ne peuvent être soumis dans au­
cun lieu à aucune opération tendant à désinfe<:ter ou à 
revivifier l'alcool, à peine pour le contrevenant d'une 
amende de 1,000 à 3,000 francs (de mille à trois mille fr.). 
Les liquides et leurs contenants seront confisqués au pro­
fit de la Régie. 

ARTICLE 108. 

Tout industriel et commerçant, sauf dans les cas auto­
ris~s, qui aura fait une addition d'eau à des alcools pris en 
charge ou qui aura.substitué de l'eau ou un liquide quel­
conque à ces alcools sera puni d'une amende de 500 à 
2,000 francs (cinq cents à deux mille francs). 

Il sera en outre condamné au paiement du quadruple 
droit (droit plein des · alcools rectifiés). pour les quantités 
manquantes ou falsifiées quelles qu'elles soient. 

ARTICLE 109. 

Toute vente fictive d'alcool et spiritueux quelconques 
ayant ou non pour but de masquer un manquant en ma­
gasin, en entrepôt, sera punie .d'une amende de 500 à 
2,000 francs (cinq cents à deux mille francs), et du qua­
druple droit (droit plein des alcools rectifiés), sur le mon­
tant total de la vente fictive. 

Le complice sera passible des mêmes peines. 
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ARTICLE 103. 

Toute sortie d'alcool et autres spiritueux quelconques 
des distilleries et fabriques qui n'aura pas fait l'objet 
d'une déclaration préalable, tout détournement d'une 
partie de la fabrication journalière sera punie d'une amen­
de de 1, 000 à 3, 000 francs (mille à trois mille francs). Les 
liquides, leurs contenants et fos moyens de transports 

seront confisqués au profit de la Régie. 

ARTICLE 104. 

Toute personne étrangère à l'établissement, con~aincue 
d'avoir coopéré à une soustraction ou à un détournement 
d'alcool et autres spiritueux quelconques, d'avoir sciem­
ment reçu, caché ou recélé chez elle des alcools apparte­
nant à un distillateur, liquoriste, fabricant dénaturateur 
entrepositaire sera punie comme complice, des mêmes 
peines que l'auteur principal. Les liquides et leurs conte­
nances seront confisqués au profit de la Régie. 

ARTICLE 105. 

Les excédents de liquides non justifiés qui seront relevés 
chez les distillateurs, liquoristes, fabricants dénaturateurs, 
entrepositaires et industriels ou commerçants vendant ou 
détenant des alcools et ~utres spiritueux quelconques, 
seront réputés provenir d'une introduction .frauduleuse et 
punie d'une amende de 500 à 2,000 francs (cinq cents à 
deux mille francs). Les excédents seront confisqués au 
profit de la Régie. 

ARTICLE 106. 

Toute dénaturation d'alcool faite en dehors de la pré­
sence de l'agent de la Régie ou opérée en dehors des con-
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ditions exigées par l'administration, sera considérée com­
me non valable et donnera lieu à la perception du qua­
druple droit (droit plein des alcools rectifiés). 

ARTICLE 107. 

Les alcools dénaturés indigènes, vins de Chine, alcools 
et tous autres produits préparés avec des alcools indigènes 
ou des alcools dénaturés, ne peuvent être soumis dans au­
cun lieu à aucune opération tendant à désinfecter ou à 
revivifier l'alcool, à peine pour le contrevena:nt d'une 
amende de 1, 000 à 3, 000 francs (de mille à trois mille fr.). 
Les liquides et leurs contenants seront confisqués au pro­
fit de la Régie. 

ARTICLE 108. 

Tout industriel et commerçant, sauf dans les cas auto­
ris~s, qui aura fait une addition d'eau à des alcools pris en 
charge ou qui aura .substitué de l'eau ou un liquide quel­
conque à ces alcools sera puni d'une amende de 500 à 
2,000 francs (cinq cents à deux mille francs). 

Il sera en outre condamné au paiement du quadruple 
droit (drojt plein des alcools rectifiés). pour-les quantités 
manquantes ou falsifiées quelles qu'elles soient. 

ARTICLE 109. 

Toute vente fictive d'alcool et spiritueux quelconques 
ayant ou non pour but de masquer un manquant en ma­
gasin, en entrepôt, sera punie . d'une amende de 500 à 
2,000 ·francs (cinq cents à deux mille francs), et du qua­
druple droit (droit plein des alcools rectifiés), sur le mon­
tant total de la vente :fictive. 

Le compl~ce sera passible des mêmes peines. 
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ARTICLE 110. 

Au cas de transport sous le régime des acquits-à-cau­

tion, tou.te quantité d'alcool qui n'arrivera pas à destina­
tion, obligera l'expéditeur au paiement du double droit 
(droit plein des alcools rectifiés), sur le manquant. Dé­
charge sera seulement donnée pour les quantités repré-

sentées. 
En cas d'accident dûment établit, le procès-verbal 

pourra servir de base à une décision du Directeur des 

Douanes et Régies exonérant de la taxe. 
La même pénalité est applicable au cas où il y a eu 

substitution d'alcool en cours de transpo_rt. 
Tout excédent d'alcool reconnu en cours de transport 

ou à l'arrivée à destination donnera lieu à l'application 
des pénalités prévues à l'article 105 du présent arrêté. 

ARTICLE 111. 

Toute falsification des enonciations de l'acquit-à-cau­
tion entrainera l'application du double droit (droit plein 
des alcools rectifiés), sur la quantité totale des alcools 
transportés sans préjudice des poursuites qui seront exer­
cées contre qui de droit, pour fraude et pour faux ou alté­
ration d'écritures authentiques et publiques, conformé­

ment à l'article 147 du Code pénal. 

ARTICLE 112. 

Les importations d'alcools, liqueurs, eaux-de-vie, al­
cools indigènes, vins de Chine, spiritueux dénatnrés ou 
non dénaturés, produits alcooliques de toute nature, faites 
soit par les frontières de mer, soit par les frontières de 
terr'3, tombent sous l'application de la législation doua-
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nière réprimant le versement frauduleux ou la tentative 
de versement frauduleux de marchandises prohibées. 

Les omissions au manifeste, les importations sans dé­
claration, les fausses déclarations à l'importation et à 
l'exportation sont également réprimées en vertu de la 
législation des Douanes. 

ARTICLE 113. 

Toute person1:1e qui entreposera ou vendra des alcools 
ou produits de toute nature sans être munie de la licence 
réglementaire, sera punie d'une amende de 200 à 2,000 fr. 
(deux cents à deux mille francs), et d'un emprisonnement 
de huit jours à un an ou de la première de ces deux peines 
seulement> Les alcools et leurs contenants seront confis­
qués au profit de la Régie. 

En cas de récidive dans la même année, l'amende ne 
pourra pas être inférieure à 500 francs (cinq cents francs) 
et l'emprisonnement à 2 mois. 

ARTICLE 114. 

Les peines portées en l'article précédent seront applica­
bles à toute personne qui aura vendu des alcools indigènes 
et vins de Chine, dans des récipients autres que ceux qui 
auront été adoptés et revêtus des systèmes de garanties, 
marques .et cachets officiels. Le double droit (droit plein 
des alcools rectifiés), sera dû en outre sur la totalité des 
alcools vendus en fraude. 

ARTICLE 115. 

Les distillateurs, liquoristes, fabricants dénaturateurs, 
entrepositaires, marchands en gros, débitants au détail, 
hôteliers, restaurateur~, etc., et en général tous les indus­
triels faisant commerce d'alcools et produits alcooliques 
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de toute nature, devront avoir constamment leur licenco 
affichée dans l'endroit le plus apparent de leur établisse­
ment, à peine d'une amende de 25 francs (vingt-cinq 

francs). 
La même pénalité sera applicable aux débitants ambu-

lants qui ne pourront pas produire leur licence à la pre­

mière réquisition des agents de l'autorité. 
La falsification des énonciations des licences sera punie 

comme il est dit à 1 'article 111 du présent arrêté. 

ARTICLE 116. 

Quiconque vendra ou transportera des alcools indigènes 
ne titrant pas le degré impératif fixé par l'administration 
sera puni d'une amende de 100 à 500 francs 

1
(cent à cinq 

cents francs). La confiscation des liquides et récipients 

sera prononcée au profit de la Régie. 
Les liquides ne pourront être vendus après la confisca­

tion prononcée par les tribunaux qu'à des distillateurs et 
fabricants, à charge par eux de les repasser à l 'alambic. 
Les alcools qui ne pourront pas être vendus sous ces con­

ditions seront détruits. 

ARTICLE 11 7. 

Tout débitant muni d'une licence de détail spéciale au 
commerce des alcools indigènes, qui aura vendu des al­
cools indigènes et vins de Chine extraits de récipients non 
munis des marques réglementaires, sera puni d'une amen­
de de 200 à 2,000 francs (deux cents à deux mille francs). 
Le quadruple droit (droit plein des alcools rectifiés, sera 
immédiatement exigible sur toutes les quantités trouvées 
dans le débit non logées dans les récipients revêtus des 
marques réglementaires. Les alcools et leurs contenants 

seront confisqués au profit de la Régie. 
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ARTICLE 118. 

Toute expédition, tout transport de plus d'un litre d'al­
cool de consommation, exception faite pour les alcools in­
digènes et vins de Chine logés dans les récipients munis 
des marques officielles,non accompagné d'un permis de cir­
culation ou accompagné d'un permis inapplicable, sera 
puni d'une amende de 25 à 1 OO francs (vingt-cinq à cent . 
francs). Le double droit (droit plein des alcools rectifiés) 
sera immédiatement exigiblè. Les alcools, leurs conte­
nants et les moyens de transport seront confisqués au 

profit de la Régie. 

ARTICLE 119. 

Toute vente d'alcool indigène ou vins de Chine infé . ... 
rieure à quinze litres, faite par un distillateur, entreposi­
taire, marchand en gros qui ne sera pas muni d~une licence 
de débitant au détail, toute vente égale ou supérieure à 
quinze litres consentie par un débitant au détail, sera trai­
tée comme une vente d'alcool sans licence et punie comme 
il est dit à l'article 113 du présent arrêté. 

ARTICLE 120. 

Tout permis de circulation libellé d'une manière incom­
plète entraîne contre son auteur l'application d'une amen-· 

de de 50 francs (cinquante francs). 

ARTICLE 121." 

· Tout industriel faisant le commerce des alcools dénatu­
rés et aùtres produits à base d'alcools dénaturé qui sera 
convaincu d'avoir consenti des ventes égales ou supérieu­
res à vingt litres, sans avoir délivré à l'acheteur un pe~mis 
de circulation, sera puni d'une amende de 50 francs (cin-
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quante francs). Tout acheteur qui aura enlevé la marchan­
dise sans s'être munis du dit permis sera réputé complice 
et sera puni de la même peine. Les alcools et produits dé­
naturés ainsi que leurs contenants et les moyens de trans­

port seront confisqués au profit de la ~égie. 

ARTICLE 122. 

Tout retard, tout changement de route ou de moyen 
de transport non justifiés entraîneront le paiement du 
double droit afférent à la quantité de l'alcool transporté. 
L~ transporteur et le destinataire pourront être mis en 

cause. 

ARTICLE 123. 

Le transport et la vente des alcools indigènes et vins de 
Chine, dans une région ou les marques apposées sur les 
récipients ne leur donnent pas accès, seront purtjs d'une 

amende de 25 francs (vingt-cinq francs). Les liquidl's, · 
leurs contenants et les moyens de transport seront confis­
qués au profit de la Régie. Exception est faite en faveur 
des marchands ambulants dans un rayon de deux myria­
mètres à la frontière de la région d'où proviennent les ré­

cipients officiels qu'ils transportent. 

ARTICLE 124. 

Toute vente d'alcool indigène ou de vin de Chine faite 
par un débitant général ou un marchand en gros à un dé­
bitant en gros ou au détail qui ne figurera pas au livret 
d'achat du débitant, emportera contre les vendeurs et 
contre l'acheteur, l'application d'une amende de 50 francs 

(éinquante francs). 

- 171 

ARTICLE 125. 

Le~débitant:..-en gros ou au détail qui se sera approvi­
sionné à un. dépôt régional autre que celui de sa circon­
scription, sera passible d'une amende de 50 à 200 francs 
(cinquante à deux cents francs). Les débitants ambulants 
bénéficient de l'exception formulée à l'article 123 du pré­

sent arrêté. 

~TICLE 126. 

Tout individu convaincu d'avoir rompu les scellés, 
forcé l'ouverture des fécipients réglementaires et d'avoir 
contrefait les marques de ]a Régie, sera p•uni d'une amende 
de 500 à 3,000 francs (cinq cents à trois mille francs), et 

d'un emprisonnement de 5 mois à 5 ans, sans préjudice 
des poursuites criminelles qui pourront être exercées con­
tre lui en vertu des dispositions du Code pénal. 

Si le coupable est marchand en gros ou au détail, la 
licence est annulée. 

ARTICLE 127. 

Quiconque fabriquera, vendra, mettra en vente, expo­
sera, détiendra, colportera, fera circuler les boissons spi­
ritueuses falsifiées, sera déféré aux tribunaux correction­
nels qui lui feront l'application des peines prévues en l'ar­
ticle 223 du Code pénal, conformément aux lois des 27 
mars 1851 et 5 mai 1855. Ces boissons spiritueuses seront 
détruites après la confiscation qui en aura été prononcée 
par les tribunaux. 

ARTICLE 138. 

L'inobservation des formalités prescrites par le présent 
arrêté et non punie par les dispositions qui précèdent, 
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constitue une infraction qui sera frappée d'une amende 
de 25 à 200 francs (vingt-cinq à deux cents francs). 

Dans le cas où les prix des alcools indigènes et vins de 
Chine vendus par les distillateurs et les débitants géné­
raux auront fait l'objet d'un tarif officiel, toute augmen­
tation de ces prix sera punie d'une amende de 100 à 1,000 

francs (cent à mille francs). 

TITRE X. 

Dispositions diverses. 

ARTICLE 129. 

Les distilleries, fabriques de liqueurs, eaux-de-vie et 
autres spiritueux, d'alcools dénaturés ou non dénaturés, 
les dépôts régionaux,les entrepôts sont exercés d'une façon 
permanente par les préposés de la Régie chargés de la sur­
veillance de ces établissements et de la liquidation provi- . 
soire des droits. La liquidation définitive et la perception 
sont faites par le receveur chargé de la centralisation des 

opérations de l'établissement. 

ARTICLE 130. 

Le préposé de la Régie assiste à toutes les opérations de 
fabrication ou de manipulation des alcools; il en consigne 

les résultats au livre d'enregistrement. 

La prise en charge des -alcools fabriqués ou entreposés 
est faite au registre dit registre portatif. Chaque prise en 
charge est signée contradictoirement par l'industriel exer­
cé et par le prép~sé de la Régie. Les sorties sont consignées 
dans la même form~ au registre portatif. · 

La liquidation provisoire des droits est faite sur le re-
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gistre à souches d'ordre de recette avec primata et dupli­
cata à détacher. Le talon est conservé par le préposé pour 
justifier de ses comptes, le primata est envoyé sans délai 
au receveur centralisateur, le duplicata est remis à l'in­
dustriel pour lui permettre de faire ses versements à la 
caisse du receveur centralisateur. Les duplicatas sont con­
servés par l'industriel contre quittance des droits au rece­
veur de la Régie. 

ARTICLE 131. 

Les préposés à l'exercice des dépôts reg10na ux créés 
pour la vente des alcools indigènfS et des vins de Chine, 
outre les comptes de manipulation et d'entrepôt des li­
quides tiennent les comptes des récipients et marques 
officielles de la Régie. 

Ils vérifient la conformité des marques apposées sur les 
récipients, étiquettes et cachets avec le modèle officiel . 
dont ils sont dépositaires; ils assistent au remplissage des 
récipients, qu'ils scellent ou plombent avant leur sortie 
des magasins de dépôt. 

Au retour des récipients, ils vérifient l'état des marques 
officielles et font replacer les récipients dans les magasins 
de dépôt pour un nouveau remplissage. 

Tous les mois, ils adressent au receveur centralisateur, 
un état de situation des récipients, marques et cachets 
officiels. 

ARTICLE 132. 

Le préposé à l'exercice de chaque établissement adresse 
mensuellement au receveur centralisateur, en double ex­
pédition, un relevé journalier des droits liquidés pendant 
le mois. Le receveur centralisateur y consigne à leur date, 
le montant des versements faits par l'industriel exercé. 

12* 
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Des procèS-verbaux spéciaux sont établis pour les opé­

rations de rectification de transformation ou de dénatura­

tion d'alcool. Ils sont consignés à un registre des procès­
verbaux comportant talon, primata et duplicata, qui re­

çoivent chacun la destination indiquée plus haut à l'occa-

sion des ordres de recette. 

ARTICLE 133. 

Les distillateurs, liquoristes, fabricants, débitants géné­

raux, entrepositaires, dénaturàteurs, marchands en gros 
et d'une façon générale tous industriels QU commerçants 

qui se livrent à la production et au commerce des alcools 
de toute nat_ure, sont responsables pécuniairement des 

infractions commises par leurs employés aux dispositioDB 

du présent arrêt. 

ARTICLE 134. 

Les tribunaux ne peuvent disposer de la conftscation 

des objets saisis, autrement qu'en faveur de l' Administra­

tion des Douanes et Régies. 
Lot'S des ventes faites par les soins des agents de la Ré-

gie, la mise à. prix des aloools de toute nature pour les­

quels les droits de oonsommation non pas encore été per­

çus, ne peut pas ê~ inférieur au montant des dits droits 

qui sont à recouvrer. Si aucun acheteur ne se présente, les 

alcools sont détruits. 

ARTICLE 135. 

Au moment des vérifieationB que les ~nts de la Régie 

·sont autorisés à faire dans les caves, eelliers, magasins ou 

autres lieux de dépôt, les distillateurs, liquoristes, fabri­
cants dénaturateurs, marchands d'alcools et de spiritueux 

quelconqu'eB, ·commerçants en boissons spiritueuses, ceux-
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ci sont tenus non seulement de remettre les clé . 
core d'accompag d f . s maIS en-

' . ner ou e aire accompagner les agents 
d assister aux reconnaissances d d' 1 ' ' . ' . . . ' e ec arer les especes et 
quantités des liqmdes existant dans les fûts f dr . t , . ' ou es, vaIS .. 
seaux e autres rempients, ainsi que le degre' de . 't 
t d f · ' s spm ueux 

e e ournir a cet effet la main-d'œuvre et l . t ' . es ms ruments 
necessaires, le tout à peine d'opposit1'on a' l' . exermce. 

ARTICLE 136. 

Les procès-~~rbaux sont dressés par les agents des 
Douanes et Regies de l'Indo-Chine et par to 1 
d 1 f bli us es agents 

e. a or~e pu que, dans les formes et conditions pr -
entes par 1 Até d - es .es arre s es 15 septembre 1898 et 10 mars 
1900, relatifs à la procédure en mat'' d . . · dir iere e contributions 
Ill ectes. 

Les poursuites sont exercées devant 1 t 'b A es r1 unaux à la 
requete des agents de l' Ad.mini t t' d R' . ;JJ.. • ' s ra ion es Douanes et 

egies LWSJgnes à cet effet. 

ARTICLE 137. 

Les instructions du Dirèct~ur des Douanes et R, . 
fixeront les détails de la comptabilité . t 1 egies 
dr · t , . e es mesures d'or-

e m er1eur nécessaires à l'application du présent arrêté. 

ARTICLE 138. 

Un arrêté ulté · et d f . rieur fixera les conditions d'installation . 
e onctionnement de dep' ôts ' · d regmna.ux pour la vent.e 

es alcools indigènes et des vins de Chine . . l t , , ams1 que es 
r ~ et modelas des marques officielles à apposer sur les 

v ~c1pd1ents ~estinés à la. vente des alcools indigènes et des 
ms e ChmE>. 
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ARTICLE 139. 

Sont abrogées, les dispositions des arrêtés antérieurs 

contraires aux présentes dispositions. 

ARTICLE 140. 

Le Directeur des Douanes et Régies et le Procureur Gé­
néral de l'Indo-Chine sont chargés chacun en ce qui le con­
cerne, de l'exécution du présent arrêté, qui entrera en ap­

plication à compter du 1er janvier 1903. 

Hanoï, le 20 décembre 1902. 
BEAU. 

LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL DE L'INDO-CHINE 
OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR. 

Vu le décret du 21avril1891, 

Vu l'arrêté du 20 décembre 1902, sur le Régime des 

alcools en Indo-Chine, 
Sur la proposition du Directeur des Douanes et Régies 

de l'Indo-Chine, 

ARRÊTE; 

ARTICLE PREMIER 

L'Administration des Douanes et Régies de l'Indo­
Ohine est autorisée, dans· les formes usitées pour les con­
trats, à concéder à des particuliers, aux conditions ci­
après spécifiées et en vertu de conventions spéciales con­
clues avec eui, le droit de constituer et de gérer des entre­
pôts et des dépôts d'alcools indigènes et de vins de Chine, 
destinés à assurer les besoins de la consom111a tion dans 
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. . ( 

une region que conque provmce, cercle ou territoire 
militaire ou bien groupe de provinces, de cercles ou ter­
ritoires militaires), de l'Annam, du Cambodge, de la Co­
chjnchine et du Tonkin. Les limites territoriales de ces ré­
gions seront fixées par l'acte même de concession. 

Les concessionnaires portent le titre de débitants géné­
raux de la Régie des alcools. 

ARTICLE 2. 

Les débitants généraux de la Régie des alcools sont 
tenus de fournir soit en numéraire, soit en immeubles, un 
cautionnement fixé par le contrat d'après l'importance de 
la consommation dans les régions où ils opèrent. 

ARTICLE 3. 

Les demandes d'ouverture de chaque dépôt régional 
pour la vente des alcools indigènes et vins de Chine, sont 
adressées au Directeur des Douanes et Régies de l'Indo­
Chine ou à son représentant. 

Les demandes doivent être accompagnées d'un plan de 
l'établissement comportant : 

1° Un magasin de réserve pour les alcools en approvi­
sionnement. Dans ce magasin, placé sous le régime de l'en­
trepôt, s'opére!ont les manipulations, le remplissage des 
récipients et au besoin le coupage et la préparation des 
alcools et vins de Chine; 

2° Un magasin devant servir à loger les récipients vides 
et les systèmes de garanties; 

3° Un magasin de dépôt des produits logés dans les ré­
cipients revêtus des marques de la Régie; 

4° Un ou plusieurs magasins de vente. 
Les magasins de dépôt et de vente et le magasin devant 

servir à loger les récipients doivent être distincts les uns 
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des ·autres et n'avoir entre eux aucune communication. 
Les magasins de réserve et de dépôt ne doivent compor­
ter qu'une seule porte, toutes les autres ouvertures doi­
vent être scellées ou grillées. La porte est munie d'1!11e 
double serrure du système dit de sûreté, une clé reste entre 
l~ mains du débitant général, l'autre est remise au pré­

posé de la Régie. 

ARTICLE 4. 

Tout débitant général agréé par l' Administration des 
Douanes et Régies doit se munir d'une licence d'entrepo­
sitaire et de licence de marchand en gros et au détail. 

ARTICLE 5. 

Les distillateurs autorisés à fa.briquer des alcools indi­
gènes et vins de Chine dans la circonscription d'un dépôt 
régional, ne peuvent livrer leurs alcools à la consomma­
tion locale que par l'intermédiaire du débitant général de 

la région. 
Le prix maximum de vente par les distillateurs aux dé­

bitants généraux est fixé par un arrêté du Gouverneur 
Général. 

ARTICLE 6. 

Les débitants généraux sont soumis à l'exercice. Les 
préposés de la Régie ont le droit de contrôler toutes leurs 
opérations. Ils sont astreints à tous les recensements, in­
ventaires, vérifications auxquels le service juge utile de 
procéder. Ils doivent déférer à toutes les réquisitions des 
préposés de l' Administration, en c·e qui a trait aux détails 
d'installation, de mise en maga~in et toutes autres opéra­
tions pouvant influer sur les intérêts du Trésor. Ils doivent 
représentel- leurs livres de comptabilité à première réqui­
sition. 
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ARTICLE 7. 

Tous les récipients mi~ en usage dans le magasin d~en­
trepôt et manipulation, font au préalable, de la part élu 
débitant général, l'objet d'une déclaration écrite portant 
sur la capacité de chacun d'eux. 

Au vu de la déclaration, le préposé à l'exercice vélifi& 
la contenance des récipients et s'assure de l'exactitude 
de la déclaration. La vérification est faite par le jaugeage 
métrique et, au besoin, par l'empotement. Le résultat de 
cette opération est consigné dans un procès-v.erbal conte­
nant toutes les indications et références nécessaires. Cet 
acte est signé contradictoirement et affiché dans un en­
droit apparent de l'établissement. 

Des inscriptions àla peinture à l'huile sont faites sur les 
récipients par les soins et aux frais du débitant général, ~n 
présence du préposé de la Régie, indiquant la contenance 
et le numéro d'ordre d(chaque récipients. 

Après la vérification, le débitant général ne peut appor­
ter aucune modification aux récipients sans une nouvelle 
déclaration suivie de vérificatjon et de prise en charge a"Q 
procès-verbal. 

Les foudres, fûts et autres récipients d'une contenance 
de plus de 5 hectolitres peuvent être en ciment, en bois ou 
en métal. Ils doivent être munis de tubes avec échelle 
graduée. 

ARTICLE 8. 

Le débitant général doit être muni d'un jeu de mesures 
françaises et des instruments nécessaires pour constater 
la force des alcools et vins de Chine. Le degré alcoolique 
est relevé au moyen de l'alcoomètre Gay Lussac à gra­
duation espacée dûment contrôlé, qui seul fait foi. Ces 
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instruments sont entretenus en parfait état de conserva­
tion par le débitant général. 

ARTICLE 9. 

Le débitant général peut ou bien entreposer les alcools 
indigènes achevés et prets à être livrés à la consommation 
ou bien les préparer en magasin d'entrepôt au moyen de 
coupages ou de mélanges d'alcools neutres ou rectifiés avec 
des alcools indigènes, dans les conditions de l'arrêté du 
20 décembre 1902. 

En cas de doute de la part de l'agent du service sur la 
véritable nature des produits présentés comme alcools 
indigènes, il est procédé conformément aux prescriptions 
de l'article 34 de l'arrêté du 20 décembre 1902. 

ARTICLE 10. 

Les alcools et vins de Chine provenant du dehors, doi­
vent être accompagnés d'acquits-à-caution. Ils sont sou­
mis à leur entrée au contrôle de l'agent de ,surveillance. 
Jusqu'à cette vérification, ils doivent . être conservés in­
tacts dans les récipients qui ont servi à leur transport. 
La contenance des récipients, le degré et la quantité des 
alcools et vins de Chine, sont vérifiés par le préposé de la 
Régie qui après avoir reconnu leur parfaite conformité 
avec les énonciations de l'acquit-à-caution, effectue la 
prise en charge à l'entrepôt. Le débitant général est alors 
admis à manipuler, couper ou mélanger les alcools reçus. 

Les produits arrivant achevés, sont logés dans le maga­
sin d'entrepôt avec prise en charge définitive au portatü; 
ceux qui sont destinés à . subir des coupages et des mé­
langes sont rangés à part et pris en charge au livre de ma­
nipulation. Du livre de manipulation, les alcools indigènes 

, 
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passent au portatü 16rsqu'ils sont prêts à être livrés à la 
consommation. 

Ne peuvent être pris en charge que les alcools indigènes 
ayant une force alcoolique de quarante degrés réels. 

ARTICLE 11. 

Au portatü, la prise en charge des alcools indigènes doit 
être distincte de celle des vins de Chine. Chaque prise en 
charge est signée contradictoirement par le débitant géné­
ral et par le préposé de la R~gie. 

Les comptes sont suivis en volume de liquide, nombre 
de degrés et quantité d'alcool pur. 

Les sorties d'alcool indigène et de vins de Chine sont 

également suivies au portatif en volume de liquide, nombre 
de degrés et quantité d'alcool pur. Elles interviennent lors­
que les alcools indigènes et vins de Chine logés dans les ré­
cipients réglementaires passent de l'entrepôt au magasin 
de dépôt. 

Le compte annexe de manipulation se tient de la même 
façon. Tous les dix jours, les comptes d'entrée et de sortie 
sont balancés. Les déchets pour mouillage, soutirage, mise 
en récipients, etc., font l'objet d'un règlement de compte 
au recensement de fin d'année. Ils ne peuvent pas être 
supérieurs ·à 3 p. c.; ils sont appliqués à la totalité des en­
trées en magasin d'entrepôt depuis le commencement de 
chaque année. 

ARTICLE 12. 

Le débitant général est tenu de suivre au moyen de re­
gistres cotés et paraphés par le receveur centralisateur, 
toutes les opérations d'entrée et de sortie: 1° pour le ma­
gasin d'entrepôt et de manipulation; .2<> pour le magasin 
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de dépôt dans les conditions stipulées aux articles 9 et 10 

ci-dessus. 

ARTICLE 13. 

Chaque sortie d 'entrepôt de produits achevés et prêts 
à être livrés à la consommation donne lieu à la liquidation 

de la taxe des alcools indigènes. 
Sont, bien entendu, exclus de cette liquidation, les al­

cools indigènes et vins de Chine ayant l'objet d'une muta­

tion d'entrepôt. 
La liquidation des droits est faite par le préposé à la 

surveillance sur le vu de la déclaration de sortie d'entre­
pôt et après reconnaissance des quantités d'alcool pur au 
moyen d'un carnet ou Carnet des ordres de recettes. 

Le talon est conservé à l'appui des comptes de l'entre­

pôt, le primata de l'ordre est adressé au receveur subor­
donné, chargé de la centralisation des opérations, un du­
plicata est donné au débutant général qui s'en dessaisit 
contre quittance entre les mains du receveur des Douanes 
et Régies en faisant son versement. 

ARTICLE 14. 

Le débitant général est tenu de verser au moins tous les 
dix jours, le montant- des droits taxés par le préposé de la 
Régie. Le versement est fait pat le débitant général à la 
caisse du receveur subordonné des Douanes et Régies de 

son ressort. 
Les débitants généraux peuvent avoir avec l'adminis­

tration des Douanes et Régies pour la perception des 
droits constatés à leur ·charge, un compte ouvert soldé et 
réglé à la fin de chaque mols. Ne peuvent bénéficier de ce 
compte ouvert que les débitants généraux offrant à !'Ad­
ministration des p;aranties estimées suffisantes. 
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La valeur des approvisionnements d'alcool et vins de 
Chine en magasins et le matériel des débitants généraux 
sont affectés par privilège au paiement des droits dus à 
la Régie sans préjudice du recours de !'Administration 
devant les tribunaux si la vente de ces objets est insuffi­
sante pour la désintéresser. 

ARTICLE 15. 

Les débitants généraux doivent entretenir un appro­
visionnement constant d'alcool indigène et de vins d~ Chi­
ne p~ur satisfaire aux besoins de la· consommation. 

Ils doivent ouvrir, dans les centres et villages, autant 
de débits de gros et de détail qu'il est jugé nécessaire, en 
vue de faciliter le ravitaillement de la consommation. Ils 

doivent également assurer la vente par des débitants sur 
les marchés et des marchands ambulants. 

Ces derniers ont la faculté d 'exercer leur commerce dans 

toute la région et dans un rayon de deux myriamètres ex­
térieurs à la frontière de la région où se trouve établi le 
débitant général dont ils relèvent. 

Les débitants généraux sont tenus d'ouvrir de nouveaux 
débits en cas de demandes acceptées par l'administration. 

Ils doivent réserver une certaine. quantité de licences 
à des Annamites. 

L'Administration .délivre contre paiement du prix, au­
tant de licences de débitants en gros ou détail, sur les mar­
chés et ambulants qu'il est jugé nécessaire .Par le conces­
sionnaire. 

La Régie se ·réserve le droit d'exercer à tous les mo­
ments son contrôle sur la délivrance des licences. En au­
cun cas~ les débitants généraux ne peuvent réclamer des 
~ébitants qui leur sont subordonnés en échange de la 
licence des prix plus forts que les pr;ix officiels fixés par 
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l'Administr~tion, à peine d'être poursuivis pour concus­

sion. 

ARTICLE 16. 

Les débitants généraux sont pécuniairement responsa­
bles dans les termes et conditions de l'article 1384 du 

' Code civil, des infractions commises par leurs employés. 
Ils ne sont responsables des infractions commises par les 
débitants particuliers ou ambulants qu'autant qu'ils en 
auront profité ou que, les ayant connues, ils les auraient 

tolérées. 

ARTICLE 17. 

Les débitants généraux ne peuvent vendre que les al­
cools indigènes et les vins de Chine logés dans des réci­
pients munis d'un système de fermeture ou revêtus des 
marques et cachets de la Régie. Dans aucun cas, ils ne 
peuvent détenir dans leurs magasins de vente des alcools 
indigènes et vins de Chine non logés dans des récipients 
munis des marques et cachets officiels. 

ARTICLE 18. 

L'apposition des systèmes de garantie, étiquettes, mar­
ques et cachets officiels, a lieu dans les entrepôts spéciale­
ment autorisés à cet effet, par décision du Directeur des 
Douanes et Régies et dans les· conditions déterminées 

par lui. 
Le préposé dé la Régie vérifie la conformité des mar­

ques apposées sur les récipients, étiquettes et cachets avec 
le modèle officiel dont il est dépositaire; il assiste au rem­
plissage des récipients, à leur scellement ou plombage 
avant lelll' sortie des magasins d'entrepôt. 

L'agent de l'Ad-Ç'llnistration à la garde du système de 

; 
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garantie, étiquettes, marques et c~chets officiels; il tient 
une comptabilité des entrées et des sorties de ces systèmes 
de garantie, étiquettes, etc., qui sont logés dans un maga­
sin dont il a seul la clé. Le préposé à l'exercice délivre 
journellement sur la demande écrite du débitant général 
qui devient dès lors comptable responsable, Jes quantités 
de système de garantie, étiquettes, etc., nécessaires à la 
mise en récipients. 

ARTICLE 19. 

Au retour des récipients vides munis de systèmes de 
garantie, l'agent vérifie leur état et les fait remplacer dans 
le magasin spécial en vue d'un nouveau remplissage, après 
avoir réintégré les systèmes de garantie, en magasin et les 
avoir repris en entrée dans sa comptabilité. 

Le recensement du stock des systèmes de garantie mar­
ques, cachets et étiquettes, se fajt par l'agent de la Régie 
au moins une fois par mois. Il adresse mensuellement au 
receveur centralisateur, un état de situation avec indica­
tion des dates de recensement. 

Les manquants imputables au débitant général ou à 
ses employés donnent lieu au paiement immédiat de leur 
valeur du prix officiel et du montant des droits sur la quan­
tité d'alcool correspondante s'il y a lieu, sans préjudice, 
le cas échéant, de poursuites pour soustraction de mar­
ques officielles faisant l'objet d'un monopole. 

Tout excédent entre les mains du débitant général ou 
de ses employés, les expose aux poursuites pour contre­
façon, sauf preuve du contraire. 

Tout excédent de récipients munis du système de ga­
rantie dans le magasin d'entrepôt des alcools indigènes et 
vins de Chine, donne lieu à la rédaction d'un procès-ver-
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bal pour introduction dans l'établissement de vaisseaux 
non déclarés et non pris en charge. 

ARTICLE 20. 

Les débitants généraux ne peuvent vendre aucune 
quantité d'alcool indigène ou de vin de Chine, en dehors 
des limites de la région territoriale qui leur est concédée, 
sous peine d'amende et de saisie des liquides et récipients. 

Toute circulation d'alcool ou de vins de Chine prove­
nant de chez un débitant général en dehors de la région 
pour laquelle la v:ente lui a été concédée (sauf l'exception 
prévue pour les débitants ambulants), fera l'objet d'un 
procès-verbal contre le transporteur qui sera passible de 
l'amende à moins utilement des poursuites contre son 
commettant. 

ARTICLE 21. 

En raison du contrat qui les lie à !'Administration, les 
débitants généraux peuvent être dispensés de la consi­
gnation représentative de la valeur des systèmes de ga­
rantie, récipients, étiquettes, marques et cachets de la. Ré­
gie, s'il est stipulé que leur fourniture est à la charge de 
cette dernière; iJs sont, dans ce cas, responsables de la 
conservation des systèmes d(garantie, récipients, etc., dé­
livrés aux débitants de la région. 

Les garanties pécuniaires qu'ils peuvent exiger des dé­
bitants ne doivent en aucun cas et à peine de poursuites 
pour fai't de concussion, être supérieures au montant des 
consignations indiquées à l'article 80 de l'arrèté du 20 dé­
cembre 1902. 

ARTICLE 22. 

Les magasins de vente des débitants généraux sont sou­
mis à l'exercice~ 
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Les débitant.s généraux doivent tenir pour suivre -les 
entrées et les sorties des magasins de vente, un registre 
coté et paraphé par le receveur centralisateur. Les charges 
sont constituées par les versements d'alcools indigènes et 
de vin de Chine qui leur sont fait.s par leur magasin de 
dépôt, les décharges résultent des quantités vendues où 
des manquants admis par recensement. 

La vérification des comptes des magasins de vente doit 
être faite au moins tous les dix jours par le préposé à 
l'exercice, qui fait la balance, donne décharge et porte le 
reste en magasin en report dans la comptabilité de la di­
zaine suivante. 

Le débitant doit communiquer à la première réquisi­
tion son livre comptable et ses reg'i.stres de permis de cir­
culation. 

ARTICLE 23. 

Les prix de vente des .alcools indigènes et des vins de 
Chine dans chaque dépôt régional sont fixés par des arrê­
tés du Gouverneur Général. 

Ces prix sont affichés dans les conditions spécifiées au 
paragraphe précédent. 

ARTICLE 24. 

Seront observées pour le surplus et notamment pour 
tout ce qui a trait à la tenue des entrepôts aux entrées,aux 
sorties, aux mutations d'entrepôts, aux mouvements, re­
cencements; inventaires, vérifications, circulation avec ac­
quit-à-caution ou permis, toutes les. dispositions de l'ar­
rêté du 20 décembre 1902. 

L'agent préposé à l'exerci~e vérifie les inscriptions des 
carnets d'achat des débitants qui viennent s'approvision-
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ner auprès du débitant général. Il appose son visa en indi­
quant la date de sa vérification. 

ARTICLE 25. 

En aucun cas, les débitants généraux ne peuvent sou­
traiter pour leur exploitation sans l'assentiment préalable 
de l' Administration des Douanes et Régies. 

ARTICLE 26. 

Le Directeur des Douanes et Régies de l 'Indo-Chine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Hanoï, le 22 décembre 1902. 

BEAU. 

Par le Gouverneur Général, 

Le Directeur des Douanes et Ré,gies de l' 1 ndo-Ohine, 

LEVECQUE. 
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Analyse du Laboratoire Municipal de Chimi~ de Paris. 

Paris, le 13 mars 1909. 

Titre .............•........... 
En milligrammes par 100 c. c. 

d'alcool à 1000. 
Acidité en acide acétique .•.••... 
Aldéhydes ................... . 
Furfurol ..................... . 
Ethers en acétate d'éthyle ...... . 
Alcools supérieurs en alcool iso-

butylique .•..•.............. 

Coëfficients d'impuretés ....... . 

Alcool 
chinois. 

576.1 

57.6 

0.7 
544.5 

143 

1,321. 9 

Alcool 
des usines 
françaises. 

400 

35.2 

96.3 

0.1 
64.6 

100 

296.2 

La loi française admet comme coëfficient maximum 
d'impureté, 400 pour les alcools ordinaires et 500 pour les 
kirschs et les marcs. La fabrication des distilleries fran­
çaises est donc très au-dessous, et la fabrication des dis­
tilleries chinoises est très au-dessus du maximum. 

13* 



La lutte contre J' Alcool aux Colonies Portugaises 

PAR 

Le Comte DE PENHA GARCtA 

M eJTIWre asaoci~ 

Les ravages de l'alcool. 

L'alcool ou plutôt l'eau-de-vie est une boisscm qui a 
bien ses parchemins. 

Déjà au :une siècle on l'employait comme boieson de 
ùixe. Elle garda ce <mractère pendaRt longtemp~ et .qu..<>i­
qlil.e faisant déjà de eŒilSidér·a.hles rav.aig-es dans oortains 
pays, ce n'est vraiment qu'en se dém.ocr.atisan.t au docnj.er 
siècle -qu'-elle devint un v:érita..ble fléau de l'humanité. 

Pendant ce -sièele., les pregrès de la chimie et de l'agri­
culture augmentèrent les sources de l'aloool d'une façon 
t@llt à fait é,pouva.Hta@.le. 

Du mare et du v±m., en passarnt pair toute sorte de fruits 
et pad' la canne ;à, sa.ier,e,, on en vint aux céréailes, .aux f.éca­

leniïes., aux -légumiritenses; bref, ·de tout cm fabriqua de 
l '.a;lec>0l. 

On lui :incolipOI:a toute sQl'te d'essences R&t11I'eJJes <(}.U . 

artiâeielles, tOOl le rcuisina à t@:u.t.es ies sauces, :et hie.tlttôt 
l'ingélrios.ité oommerci&le inonda le monde .e.ntier de Ja 
pins riche v;am:iété rde pois0ns, aux noms étra:qges_, aux 
parfums variés, aux ·Couleurs attray;a.ntes. 

Le flot ·d~aloo©l se .. dévfersa un peu ·partout, ·dans 1e 
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vieux monde comme dans les pays neufs, et l'humanité se 
mit à boire l'eau de feu avec une avidité toujours crois­

sante. 
Pendant la première moitié du XIX8 siècle, le mal 

n'attirait pas trop l'attention, mais dès le commencement 
de la seconde moitié, partout les cris d'alarme commen­
cent à se faire entendre. 

En 1852, l'Académie française accorda un prix au 
médecin suédois Magnus Russ pour ses travaux sur 

l'alcoolisme. 
A grands renforts d'expériences, les médecins, les 

savants et les hygiénistes firent alors le procès de ces bois­
sons alcooliques qui ruinaient tous les organes essentiels, 
provoquaie~t la mort, avilissaient la race. 

Comme un mauvais démon, on rencontra le poison. 
alcoolique, rongeant l'estomac avec la gastrite ulcéreuse, 
le foie avec la cirrhose, les reins avec l'hypertrophie ou 
l'atrophie congestive, le cœur avec le cœur graisseux, 
le ventre avec l'hydropisie, les artères avec la sclérose, 
les poumons avec la congestion alcoolique et le système 
nerveux avec toutes sortes de troubles qui vont jusqu'au 
d'!-lirium tremens. 

Des hommes de science comme Berthelot, Laborde, 
Lancereaux, Smith, Jacquet et tant d'autres, mirent en 
lumière les effets pernicieux de l'alcool, non seulement 
dans sa nocivité directe, mais surtout comme pourvoyeur 
des invasions parasitaires, et Hayem a pu dire, sans exa­
géra.tion, «la tuberculose se prend sur le zinc ». 

Pourtant, et malgré la noirceur du tableau que nous 
venons d'esquisser, là ne s'arrêtent pas les méfaits de 
l'alcool. Il fait des ravages encore plus profonds, il est 
la cause de troubles bien plus dangereux. 

L'alcool ne s'attaque- pas seulement au corps, il ne 
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marque pas de son empreinte condamnée l'individu seul; 
mille fois plus terrible, c'est le cerveau même qu'il détruit 
lentement, l'esprit qu'il ensevelit dans l'abrutissement, 
la famille qu'il condamne à traîner la tare alcoolique, la 
société qu'il menace des pires ravages. 

Depuis longtemps les aliénistes ont attribué à l'alcool 
la marée montante de la folie. - · 

Les études de Magnan, Lasègne, Oharcot, Triboulet et 
d'autres ont condamné l'alcool comme fauteur des mala­
dies mentales. 

Les statistiques des asiles d'aliénés sont probantes et 
ont démontré d'une façon indéniable que-c'était l'abus de 
l'alcool qui ouvrait le plus fréquemment les portes de ces 
asiles. 

Dans son rapport au Sénat français, le sénateur 
Claude, donnant les résultats de son enquête sur l'alié­
nation mentale et l'alcoolisme, affirme que pour la période 
de 1861 à 1885, sur 86,593 cas de folie , 16,932 dérivaient 
de l'alcoolisme. 

L'organisme appauvri et désorgamsé, l'esprit som­
brant dans l'abrutissement, la mort survenant comme 
seul terme à tant de souffrances, ne suffisent pas à l'alcool. 
Une mystérieuse alliance avec l'hérédité lui permet 
de continuer sur l'espèce l'œuvre de destruction entre­
prise contre l'individu. Les fils des alcooliques traîneront 
le boulet fatal. 

La faiblesse congénitale, les convulsions, les épilep­
sies, l'hystérie; la folie les guettent dans des proportions 
effrayantes. 

Le professeur Demme, de Berne, observant 10 familles 
de parents sobres et 10 familles de parents ivrognes, éta.:. 
blit que pour les premières, sur 61 enfants 50 étaient sains 
et bien portants, et pour les secondes, sur 57 enfants 
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lO seulement étaient sains et avaient échappé à la tare 

alcoolique. 
Les convulsions, l'épilepsie, l'idiotie avaient emporté 

les autres. 
Un autre méfait de l'alcool est la prédisposition au 

suicide, causée par son action dépressive. 
M. Reinach, dans un livre récent, attribue à l'alcoo­

lisme 30 p. c. du chiffre des suicides. en France, et le 
J)r .Guillaume, directeur de la statistique fédérale, con­
sidère 25 p. c. des suicides en Suisse comme des résultats 
de l'alcoolisme. 

De leur côté, des criminalistes tels que Lang, Baër, 
Bosco, Guernès, Lombroso, Tarde, accusaient l'alcool 
d'être un fauteur de crimes. 

L'anthropologie criminelle procéda à de multiples 
enquêtes, organisa ses statistiques, et les faits dans toute 
leur réalité se dressèrent sombres et terrifiants. 

L'alcoolisme est à l'Qrigine d'une grande partie des 
crimes et délits violents de toute nature. 

L'alcool apparaît comme fauteur de la recrudescence 
criminelle. 

A leur tour, les sociologues ont accusé l' alc~ol de crimes 
trè~- graves. La d~sorganisation de la famille, l'augmen­
tation de la misère, la déchéance et l'avilissement de la 
race, l'abrutissement de l'individu, voilà, selon eux, le 
lugubre bilan de l'alcoolisme. 

Finalement, les économistes fulminent leur anathème 
contre le mauvais poison en le rendant responsable de 
graves pertes économiques par la diminution des qualités 
professionnelles des ouvriers, par la déperdition d'énergie 
physique et morale qu'il engendre, par les troubles qu'il 
cause dans les petits bulgets. 

Emile de Laveleye dit qu'on a calculé que si .les ou-

vriers ~~_g~is renonçaient aux boissons - ~lC'.~Qliques, 
ils pourraient, en vingt ans, acquérir to-q~~s les manu­
factures où ils ne sont que salariés. 

Selon unè évaluation de M. Riemain, ~~ consomma­
tion des boisso:µs alcooliques en 1903, en ~{\>Il.~~' aurait 
représenté dl:\iµ~ le monde du travail, ID,J;~ petjï~ .ie plus 
de deux milliards et demi, prix de l'alcool cµ,:q&ommé, 
journées de trayail perdues, et mortalité d'~rigW.~ alcoo­

lique. 
La consomm~tinq des lwia&p:q.s alcm~Ug_ues à la fin du 

dernier siècle ay~ü pri~ des P.fQDPrfi~on~ tifray~µt~~· 
Dans le très intéressant Jllap.uel de J\:1. Jules Denis, 

nous trouvons l~,~ tableaux suivants qui nous r~s~ignent 
sur la consomm.ation moyenne · de l~- d~:r:µi~r~ :période 

décennale du XIXe siècle. 

Gonsommatiori des boissons distillées, ea'#X-:df:.-v~ez etc. 

en litres d'alcool pur- par tâte d'habitant et par année. 

Moyenne de la période décennale 1890-1899. 

Danemark . . . . 7,1 lj.~f!='S 
Au~riche-Jiongrie ~,2 » 

Belgique .... 
Empire 4-Uemand . . . . 
France 
HollanP,e . 
Suède 
Etats-Unis 
Roumanie 
Suisse 
Iles Brit,anniques 
Russie .. . 
Austr~i~ .. . 

4,7 

4~4 

4,~ 

4,3 

3,7 

3,3 

312 
3,1 

27 -1 
~;5 
2 

)) 

)) 

» 

» 

» 
)) 

)) 

)) 

}) 

)) 

)) 



Canada 
Bulgarie 
Finlande 
Espagne 
Norvège 
Terre-Neuve 
Italie 
Portugal 
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2 litres 
1,8 )) 

1,7 )) 

1,7 )) 

1,5 )) 

0,8 )) 

0,6 )) 

0,5 )) 

Consommation de l,a bière 

en litres par tête d'habitant et par année. 

Moyenne de la période décennale 1890-1899. 

Belgique. • • • • • 191 litres 
Iles Britanniques 143 » 

Empire Allemand 114 » 

Danemark .. 87 » 

Etats-Unis . 60 » 

Suisse 
Australie 
Autriche-Hongrie 
Suède 
Hollande 
France • 
Norvège 
Canada 
Russie 
Grèce 
Serbie . 
Portugal 
Espagne 
Bul~arie 

Roumanie 
Italie 

58 

50 

41 

36 

34 

25 
20 

16 

3,6 

3 

2,6 

2 

2 

1,1 

0,9 

0,6 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 
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Consommation du vin 

en litres par tête d'habitant et par année. 

Moyenne de la période décennale 1890-1899. 

France . 110 litres 
Italie. . • 91 » 

Espagne 
Bulgarie 
Suisse 
Portugal 
Grèce 
Roumanie 
Serbie • 
Turquie .. 
Autriche-Hongrie 
Empire Allemand 
Belgique 
Australie 
Ru,ssie • 
Hollande 
Norvège 
Iles Britanniques 
Etats-Unis 
Danemark 
Suède 
Finlande . 
Canada 
Terre-Neuve 

84 

.73 

70 

67 

50 

50 

22 

20 

14 

6 

4 

3 

2,7 
2 

)) 

)) 

)) 

)) 

» 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

1,8 )) 

1,8 . )) 

1,4 )) 
1 )) 

1 )) 

0,6 )) 

0,4 )) 

0,2 )) 

Consommation alcoolique totale 

en tenant compte de l'alcool contenu dans les eaux-de-vie, 
les vins et la bière, exprimée en litres d'àlcool pur et 
par tête d'habitant et par année. 



Moyenne de la pério(le déçennale 1890-1899. 

France. 16,& litfef? 
Suisse 13 )) 

Danemark 11,5 )) 

:Belgique 11,3 )) 

Iles Britannique·s 10,l )) 

Espagne • 10 )) 

Italie 9,7 )) 

Empire Allem'and . 9,3 )) 

Bulgarie 0 ·9,2 )) 

Autriche-Hongrie '8,7 )) 

Roumanie 8,2 )) 

Grèce 8 )) 

Portugal 7,3 )} 

Etats-Unis 6,4 )) 

Hollande 6,l )} 

Suède 5,4 J) 

Australie 4,6 )) 

Serbie ~,5 )) 

Russie 3 )) 

Canada 2,8 )) 

Norvège ~,7 )) 

Finlande 1,7 )} 

Terre-Neuve 1 )) 

. . 
Mettant da oôté lit ço:µsq~mftt!o:q. qe VÎ!l t!i qe bière 

qui n'a p3s l~ mêm~s tnco:q.v~nients ql!e ceU(;} de l'alcool, 
on reste surpr~ du phj.ffre énorµi~ de goj.ss0,µs distillées 
consommé dans une seule année. 

Plus de quatorfle millions et demi d'heptolitres, c'est­
il,-Q.i.re un v~ritf;tble fleirv~! Q.o:nt w ~J:>it joJ.1.rn.a,l_i.er aw~it 
été de ai~n,so2 Jit.r~ d'awppl p~r ! 

Dans les dix premières années du ~ou vea"Q. &i~Gle, les ' 
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choses ont encore empiré pour certains ~y~) notamment 
la France) la Belgique, le Danem.ark, l'It~lie et l'E!Jpagne. 
Au contraire, pour la Suède, la Norvège, l' Angle.terre, 
les Etats-Unis, la Suisse et l'Australie, il y a de~ progrès 
remarquables dans la lutte contre l'a.loool. 

On peut se demander~ en fa{)e. de ces Ghiffres et des 
ravages terribles qu'ils traduisent, comment et pourquoi 
n'arrive-t-on pas à enrayer le fléau pair des niesurt's 

répressives. 
La vérité, c'est qu'un peu partout on s'est préoccupé 

du danger, et que l'Etat, les association13 et les initiatives 
individuelles ont à divers degrés, selon les pays, entre­
pris la lutte contre le tel'l'ible tueur d'anergies, 

La prohibition de vente de cert&iins alcools, la mono­
pole de rectüioation ou de vente, les fortes impmûtions, 
le régime des licences, la restriotfon des débits de boissons 
ont été employés avec des résultats aSijez satisfaisants 

par certains pays. 
De leur côté, les sociétéa de tempéra.nce, les sociétés 

antialcooliques comme la Croix.-Blaue, l~s. 'relllpliers, 
!'Espoir, l'Armée du Salut, la Ligue a..ntialcoolique et 
tant d'autres ~'emploient à fond oontJ'e le t~rrible en.nem.i 
et pour les initiatives individuelles_ le bilan des bonnes 

volontés est des plus riches. 
Les religions ont gravé dans leurs oodes moraux le 

blâme de l'ivresse, la condamnation de l'ttlcool, et leur$ 
ministres, avec plus ou moins de zêle~ poursujvent aussi 
au nom de Dieu l'œuvre d'assainissement. 

Comment donc· l~ boissons alcooliques :rét1i$tent-ell~a 

si fort à tant de bons efforts? 
Pourquoi le danger de 1''1looolisme e~t..,iJ encore, au 

commencement du xx0 siècle, un dea pluti rsdoutiiiblea 

pour l'humanité? 
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Il y a bien une première cause morale. L'alcoolisme a 
l'attrait de tous les vices; il empoigne et domine toutes 
ses victimes. 

Mais il y a aussi d'autres causes non moins importantes; 
c'est que la lutte contre l'alcool se butte contre des 
remparts très solides qui se nomment : problème agri­
cole, problème industriel, problème commercial, problème 
fiscal et problème politique. 

Les matières dont on extrait l'alcool sont, en effet, la 
richesse agricole de certaines régions, et ainsi l'alcool 
se fait des complices parmi les agriculteurs. 

L'industrie de la distillation représente en capital et 
travail une considérable richesse et de cette façon l'alcool 
se fait des alliés dans le monde industriel. 

L'activité commerciale basée sur l'alcool est une des 
principales d'un bon nombre de pays. Il suffit de remar­
quer que par exemple, en France, il y a, selon M. Reinach, 
449,517 débits de boissons. Et voilà comment l'alcool 
fait la conquête des commerçànts. 
~· Dans plusieurs budgets, les impôts sur les spiritueux 
rapportent des sommes considérables, _auxquelles on 
serait assez embarrassé de suppléer si la source en était 
tarie. 

Rappelons que dans les derniers bÙdgets on voyait 
figurer 60 millions de francs d'impôts de consommation 
d'alcool pour la Belgique, 94 millions de couronnes pour 
l'Autriche-Hongrie, plus de 3 millions et demi de livres 
pour l'Angleterre, par exemple, et on comprendra com­
ment l'alcool encercle les gouvernements qui tiennent 
à le combattre. 

Et maintenant songeons un moment au nombre de 
personnes, au chiffre d'affaires, aux capitaux engagés 
dans la production, le transport et la vente. du redoutable 
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poison, et nous aurons une idée de la gravité exception­
nelle du problème politique qui en découle. 

Il ne faut pas se faire d'illusions : il y ~ là une situa .. 
tion de fait dont il faut tenir compte et qui se dresse, 
défiante et orgueilleuse comme un.e barrièr~ vraiment 

difficile à franchir. 
Il faudra la sensation réelle du danger, il faudra beau­

coup de bonnes yolontés et d'efforts généreux~ il faudra 
de la ténacité et du bon sens pour arriver, petit à p_etit, 
et de multiples moyens, à enrayer ~ peu _les terribles 
ravages de ce poison redout~ble qu'on ~ppelle l'alcool. 

L'alcool aux Colonies. 

L'usage des boissons enivrantes ne compte pas parmi 

certaines mauvaises nouveautés que le~ Europé~ns ont 

enseignées aux indigènes. 
On rencontre en effet dans presque ~outes les colonies 

une considérable variété de boissons assez riches en alcool 
dues exclusivement à l'ingéniosité et à l'esprit ~ventif 
des indigènes. Le toddy des Indiens, le touba des Philip­
pins, le tchimbombo des Angolais, le maluf? des Ban­
gala, le rnasanga des Kas~aï, le pombe, le sura et le nipa 

des indigènes de Mozambique, sont des exemple~ de cet~e 
sorte de mystérieuse affinité qui depuis le vieux _Noé, 
sinon .encore avant, attire _ l'humanité par la consom-

mation des boissons eni.vrantes. . 
Malheureusement l'avidité des indigènes pour l'alcool 

a amené les hommes civilisés à s 'ep. servir co~e :rnoY:e:n 
<le rétribution, comme_ instrument 4'écha~ge, voire 
même comme agent diplomatique pour gagner la sym-
pathie des peuplades_ sauvages. . 

La fabrication croissante des al~ools d'Europe chercha 
naturellement de no:uveaux débouchés aux colonies et 
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i'e:xpurta'tidfi prit d~s proportio·ns considérables. C'est 
ainsi que, par enru.ple, rien q11e da-n~ la cofonie d'Angola, 
on imp61ta 'ên 1894 pl'â-s d"un millioo d~ titres d'aloooL 

Lè ~ôté ·c~~ttlèl'èiM de l"-afiaire oonseilla bientôt la 
fabritm,t!on &s àlboois sur ·pi-à!èfe et on "Vit dans plu.-sieum 
colonies l'agriculture se toUrner vivemëtit du côté des 
cultures ®stinées à là, distillation, en mêm.e temps que 
les distifterles s'inatall:aient-avoo les derniers perfuctio 
ments, p'têtès à d'é'7e-rser ·à &t-s le redouta.bl~ poioo.m., sans 

souci ·du i'en.dètn.ain. Or :i'.l arrive qu.e l'~ immOOéité 
de l"-alè'ool ëSt enc(>te p\ù'S da.ngeT""eux aux pays -0h'a\llds 
que dans les pays tempérés. Son acti'On est plus 
rapide et plus decislvè, ce qui a fait 'dire à des coloniaux 
retnartittabl'es comine StaJllJ.l'éy, ili,1ltiëm.li-, de Brazza et 
Gordon : cc Dans les lra.ys èha.'l'lds, ~ de :liqm~uns~ .. 
Pour les indigènes il y a encore, qu'~t de :gir<81llds im­

p'Ulsifs, ne -sachant JJIL'B ir~S'Ver .à ll0Us lieurs ~pétits., ne 
se rendatit pas oompte des ~ngevs -de l'at~·~, ils se 
mettent à bOOl-e tàn1ti qu'ils tfeu~t et arriv,ent ·tœs vire 
à .l~àfo·odllsme déclaré. Dall\s c~rta.mes c0lonies l'acition 

dépressi'V'e de 1 ~alcool a pris d:es tpt'0p~on:s clhayantes.. 
~àrmi '.les ~anx-Rouges êt en OOOanie, on vit des trihus 

entiètes disparaître, décimées pàr Pa'looolisme. 
Encore rêce1ntnetit, un ~édooin t>@lmng..ai.s, le Dr Cuùa 

Roftà, ·èba"l'gé par ie gcrE:f~1'Ilelnêiit de faire 1 iétnde rm­
thologique des indigènes de Iin.b.abMle, relève l'il!lSage . 
imnwèléré ·ae raloO'(}l èOJn'file itm 't!les tti6a.ux de la race 

imfiget.te dans la ·iégron. 
Il 'faut dire :en tmit cas q11~en •oos matières il :ue faut 

pas ~o'_p g~fu-i.l.ism-, et que le danger :lliooolique ·ne -s~éSt 

pas présenté de la même .fa.ç-on 1doos rtouoos '1es :oôlonies, 
que cètitaines races -soitt ·pltts sob.ttes :qùe fei'.atttres, qu'il 
y _a lies ·tribtis ~phis -stlSC'aptfüles de l'empois.onUlmlen:t 
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a1Moli'qué, 'ét 'qtte é'é qui ài'rive dân~ leé pays civiliséê par 
rap!io'rt à l,,alcool dôit nuus cornreillèr 'd-é n'être pas excè'B­
siv'eb:i'ent é:X:igeàhts pour les c'otohies-. 

Vers la :fih du xue siècl'é, le mô'li'vemooltï 'èRtrêf>îis 
en Euro'_Pè cont'rè l' areoolîsme eut sa reperc!àssiOO dan:g 

la l~gisfatîon ·cofun1àle. 
Chaque pays ·commence à se soucier d'enràyet' l~ 

dangè-t, tl"ouvant '.inêlli'.ê le Wtô'yèn d"en ~Aire ·'BOO profit, _ 
et fos budgéts coloniâ'ti:t s~~rich1Bsën't ~ reveng:s divèti.s 
pfü~éliànt ·de ia takat'iob. de i'alcrML Diffêrentès taisons, 
qu'il serait trop long -de détailler dans cette oétu~, ame­
nèrent bientôt ·cettafuês pu:iesà~ ·à pro\r.oqtièi' des cac­
cotds i:riternatiottailx pô'ül' la hitte -00\iltre Paloo&l -aux 
colonîés. 

béjà, à la ContérènM de Betlin, la ~<fttestm'n 'Cie l~all@M 
avait été sou1evéé, mais ·cè n'est qu'en 1890 qu~ooi lieu 
la pt'ei\ttèr-e Conférence de B'tuxè~s, spé-Oiàit~t è"on­
voquêe point- s' occtiper 'dés ccmsé?l_uè!TWè;s nior.at~ <ët mJJ,­

térielles que pour les indigènes importe l'abus d~ fS'jlilrti,·. 

tueux. 
La Conférence marqua l'intention des Etats signa­

tàite-s -d'aftive't grtt<htellement à la sn~ptessml\ absdlue 
dè 1a pra~e!tion 1i:!t 'fie la cdftsommàt.fun de bdissons fal000'-
1iqué'S au cantinent africain, dans 1a ·zone oom]?rise :entre 
'le 2oe degré de la"tifude nord -~ le '.2oe :degré -de làtitttd:e 
slid. On tràppa 'l'a}côol d'ttn ~It :dlent'rée de 15 -f-M'MS 

par hectolitre 'dàn-s les 1ïrois premiêres -à1HI~, ~ de 
·25 franc-s·dams lè's ;Bnivarites, ét d~ (dr-0-it d'aoo'IBe cŒTes­
pon:da!tit pmtr les âJlMols 'dé ,far'bricafti<m 1loo~lè. -En 3.8-99, 
tme sècoî1dè 'Ü<niféreitce ~e ·à nru'K-ellés -àggta'V-à f}es 

dispds'ititm.s pii.sès p31r ~a première. lies ili'dits de ~'alc-061 
frirent portes -à 70 ftasncs ~ theètb1ftre d 1iil~dl ·de 
50 degrés. 
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Finalement, une troi~ième Conférence, réunie à Bru­
xelles en 1906, fixa l'impôt à 1 OO francs pàr hectolitre 
de 50 degrés, consignant quelques différences de régime 
pour l'Erythrée, où le droit de 70 francs a été maintenu 
et pour l'Angola, où 30 p. c. des droits peuvent être 
attribués aux distilleries pour la transformation en usines 
à sucre. 

En dehors des zon~s visées par les Conférences de 
.Bruxelles, on peut constater comme principe général 
que la législation coloniale contre l'alcool devient chaque 
fois plus sévère. · 

Les influences religieuses, tant du côté chrétien que, 
peut-être encore plus, du côté islamique, s'efforcent aussi 
d'enrayer l'abus de l'alcool aux colonies. Il y a même les 
:Sociétés de_ tempérnince qu'on cherche à acclimate~ dans 
les régions afric~ines. Récemment nous lisions que les 
missionnaires avaient fondé une société de tempérance 
.composée d'indigènes, dans l'île de Ukerewe, au Victoria­
Nyanza. 

Les mesures de défense 

Les :rµesures prises co~tre l'alcoolisme aux colonies 
.sont tr_ès variées et une foule de circonstances locales . . . . 
en_ déterminent les modalités. Des mesures efficaces 
«Jans une colon~e sont impraticables dans une autre, et 
quoique, a~ fond_, il_ s'agisse du même problème partout, 
l~s solutiop.~ comportent une consid~rable variété. 

On peut cependall:t les rame~er à trois _ gr_and~s divi­
sions .: celles qui_ sont destinées à défendre la colonie de 
l'invasion des alcools étr~ngers; ~elle~ dont le -b~t· est 
d'empêcher la production des alcools coloni~~ ou d'en 
.restreindr~ la consommation, _ et finalement celles qui 
frappent tous les alcools indistinctement. 

- 205 -

Les premières se rangent dans quatre subdivisions : 
1° Tarifs destinés à restreindre l'importation; 

. .20 Licences spéciales pour être admis à faire l'importa­
tion; 

3° Tarüs très élevés rendant l'importation presque 
i:rp.possible; 

40 Interdiction d'importa"tion ; 
Les secondes prennent des formes plus variées qu'on 

peut pourtant systématiser de _ la façon suivante : 
· 1° Droits de consommation restrictüs; 

2° Droits de consommation prohibitüs; 
3° Licences spéciales polir la production; 
4° Droits de production restrictifs; 
5° Droits de production prohibitifs; 
6° Limitation des zones de culture des produits des­

tinés à la distillation; 
7° Limitation du nombre et capacité des distilleries; 
8° Prohibition de l'importation de produits destinés 

à la fabrication de l'alcool; 
90 Suppression graduée des distilleries; 
100 Défense de toute fabrication d'alcool; 
11° Défense de la culture des produits riches en alcool. 
Quant à la troisième· catégorie des mesures qui s'ap-

pliquent à tous les alcools, sans souci de leur origine, 
nous croyons pouvoir les ramener à quatre groupes : 

1° Droits de consommation frappant tous les alcools 
importés et produits; 

2° Licences pour la vente, dont · les prix peuvent 
aller de la simple restriction jusqu'à la prohibition de 
fait; 

3° Elévation du prix de transport des_ alcools; 
4° Prohibition de vente . 

~a combinaison plus ou moins ingénieuse de ces d~-
14* 
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verses mesures fournit. des armes suffisantes pour la 
. lutte contre l'alcool. 

Il peut sembler tout d'abord que les mesures prohi­
bitives sont la seule solution radicale du problème. 

.JI n'en est rien. 
C'est généralement, au contraire, par des mesures 

graduéŒ, qu'on arrive plus lentement sans doute, mais 
plus sûrement; à enrayer le fléau. 

Du reste, il y a des circonstances géographiques, éco­
nomiques, financières et sociologiques, dont il faut tenir 

compte pour chaque colonie. 

La lutte contre l'alcool aux colonies portugaises. 

MACAU. 

La colonie de Macau app3irtient au Portugal depuis 
1557. Elle se compos~ d'une petite péninsule et de quel­
ques îles situées à l'embouchure du fleuve de Canton. 
Sa superficie peut être évaluée à 10 kilomètres carrés 
et sa population à 64,000 habitants. Son activité com­
merciale est assez considérable et son industrie ne manque 
pas d'importance. 

Dans la petite colonie de Macau le problème de la lutte 
contre l'alcool ne s'est pas encore posé de façon à exiger 
des mesures réglementaires sévères. Du reste, celles-ci 
n'auraient pu s'exercer, comme il est fréquent, au moyen 
de droits d'entrée, car le port de Macau jouit de la libre 
franchise (décret du 20 février 1845). 

Les natifs boivent bien du vin de riz (liu-pun), du vin 
de poires et d'autres vins de fruits, dont la teneur en 
alcool est encore si considérable qu'on pourrait les 
ranger presque parmi les eaux-de-vie. 

Il y a encore comme boisson assez répandue le vin 
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juif, espèce de vermouth importé de l'Inde, produit 
de la distillation de certaines fleurs et plantes aroma­

tiques. 
Mais, au .fond, l'usage des boissons alcool~ques n'est 

pas excessif, le thé reste toujours le breuvage le plus 
usité, et s'il y a bien à Macau un problème d'hygiène so­

ciale à attaquer parmi les empoisonnements volontaires, 
c'est plutôt celui de l'opium. 

TIMOR. 

La partie portugaise de l'île de Timor a u.ne superficie 
d'environ 18,889 kilomètres carrés et une population 
évaluée par le missionnaire Joao Gomes Ferreira, qui a 
habité longtemps le pays, à un peu plus de 300,000 âmes. 

Cette population appartient à la race malaise et est 
groupée en un certain nombre de divisions (reinos); cha­
cune est dirigée par un chef suprême (leoray) et par des 
chefs subalternes (datos), sous la surveillance et le con­
trôle des autorités portugaises. 

Quoiqùe la population soit assez indolente et que les 
hommes aiment fort l'oisiveté, la consommation de 
l'alcool ne se présente pas comme excessive. Il est vrai 
que depuis longtemps les mesures :fiscales ont opposé une 
barrière considérable à l'introduction des alcools. A partir 
de 1902, ces mesures ont envisagé même un autre côté 
du problème et ont frappé la production d~ l'alcool indi­
gène. Sans remonter plus loin que les dernières vingt­
cinq années, nous signalerons le.tarif de 1887, qui établis­
sait des droits de 5 p. c. ad valorem pour les vins et des 
droits de 25 p. c. pour les alcools de n'importe quelle 
graduation. 

Le tarif de 1897 aggave encore l'i;mposition fixant 
à 30 p. c. l'impôt sur les alcools, liqueurs et bières, et à 
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50 p. c. l'ilnposition pour les eaux-de-vie, cognacs, whis­
key et genièvre. 

On peut remarquer que ces ta:r:ifs n'avaient pas uni­
quement. un but hygiénique, et que, dans cette régle­
mentation, des raisons :fiscales et des mesures de protec­
tion pour les vins de la métropole, entraient aussi pour 
beaucoup. 

Quoi qu'il en soit, il est évident que ces mesures repré­
sentent bel et bien un moyen efficace de répression 
contre l'abus des boissons alcooliques. Mais ce projet de 
lutte contre l'alcool ressort encore plus nettement dans 
une ordonnance du gouverneur de Timor, du 25 mai 
1902. 

Cette ordonnance établit un impôt de licence pour la 

culture des palmiers et des cocotiers destinés à la produc­
tion du sura. 

La taxe est variable selon les circonscriptions. 
Pour la circonscription de Dilly, elle est annuellement, 

pour chaque arbre, de 1500 reis pour l'Etat et de 200 reis 
pour le municipe. · 

Dans les circonscriptions de Aipelo, Liquiça et Man­
hara, la taxe est de 1000 reis pour l'Etat et de 100 reis 
pour les municipes. 

Dans toutes les autres circonscriptions, l'impôt est 
seulement de 500 reis pour l'Etat et de 54 reis pour un 
fonds destiné à des œuvres d'utilité générale. 
: Les commandants de chaque circonscription sont 

chargés du recouvrement des taxes moyennant une rétri­
bution de 10 p. c. des sommes perçues. 

Un régime d'amendes dûment graduées sévit contre 
les fraudeurs. Ceux qui dénoncent aux autorités 
des contraventions reçoivent la moitié de l'amende 

établie. 
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Pour les derniers exercices liquidés, le revenu de cet 
impôt a été comme suit : 

1905-1906: 126 $ 150; 

1906-1907 : 90 $ 438; 

1907-1908 : 218 $ 566. 

Hormis ces impôts, il existe encore des licences pour 
la vente des bùissons alcoolique. 

On peut donc dire que, d'une façon générale, la lutte 
contre l'alcool à Timor est assez bien organisée, tout à la 
fois contre les alcools importés et contre les alco6ls extraits 
du palmier et du co.cotier. 

Il faut cependant remarquer qu'à Timor, l'usage des 
boissons fermentées :de fabrication indigène est tout de 
même assez répandu. 

L'INDE PORTUGAISE. 

Les possessions portugaises de l'Inde, compo::iées des 
territoires de Diu, Damao et Goa, ne représentent aujour­
d'hui dans le vaste empire indien qu'un souvenir- des 
grandioses entreprises dont les noms de Vasco d~ Gama, 
A:ffonso d'Albuquerque, D. Francisco d'Almeida, de 
saint François Xavier, de D. Joao de Castro et tant d'au­
tres, ont rempli l'histoire au xve et 11U XVIe siècles. Ces 
petits territoires, avec leurs tradition~, leurs anciens forts, 
leurs vieilles églises, sont en quelque sorte comme la signa­
ture des anciens na.vigateurs portugais, qu'on conserve 
encore dans le sol sacré de !'Hindoustan, pour témoigner 
de l'accomplissement de ces voyages audacieux qui ont 
mis en contact des civilisations qui s'ignoraient et des 
mondes qui ne se connaissaient pas. 

La superficie ·des possessions portugaises de l'Inde 
peut être évaluée à 4,242 kilomètres carrés, avec une 
population de 531, 798 habitants. La consommation des 
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boissons alcooliques est très variable dans ces posses­
sions de l'Inde selon les castes, la religion et les circon­

stances locales. 
Il ne semble pas cependant que l'abus des boissons 

alcooliques ait constitué ou constitue un danger sur 
aucun de ces territoires. Les mesures restrictives de 
la com:ommation des èoiswrrs alcooliques peuvent se 
di viser en deux périodes. La première a son origine 

d'1ns le traité anglo-portugais du 26 décembre 1878. Le 
régi.me fi.JC3'1 . de l'alcool a été assimilé au régime 

an_s.:'ais. 
L9i seconde commence avec le tarif du 16 avril 1892 

et le décret du 6 mai de la même année sur l'impôt de 

' l'abkari. Le premier de ces documents représente l'orga­
nisatioi de la lutte contre les alcools importés, le second 

la prévention contre les alcools produits dans le pays 

même. 
Le tarif de 1892 frappe comme suit le.s boissons alcoo-

liques : 
Bière et cidre : 6 tangas par gallon; 
Alcools dénaturés : 5 p. c. ad valorem,· 
Alcoola pour médicaments de graduation inférieure à 

20° : 5 p. c. ad vâlorem; 
Alcools pour médicaments de graduation supérieure 

à 20° : 6 roupies par gallon; 
Eaux·-de-vie : 5 roµpies par gallon; 
Liqueurs : 6 roupies par gallon; 
Alcools aromatisés : 8 roupies par gallon; 

Vins portugais : 6 tangas par gallon; 
Vins non spécifiés : 6 tangas par gallon; 

. Vins mousseux étrangers : 2 roupies et 8 tangas par 

gallon. 
Par une ordonnance du 16 novembre 1896, ces droits 
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ont été accrus de 20 p. c. en substitution d'autres impôts 

qui ont été abolis. 
Si l'intention fiscale du tarif est assez marquée, il n'en 

est pas moins vrai que cette imposition représente un 
assez considérable atout pour la lutte contre l'alcool. Du 

reste, cette imposition est encore accrue par la taxe de 

licence pour les débits. 
Les boissons alcooliques indigènes sont pourtant celles 

dont l'usage est plus commun. Elles sont presque toutes 

extraites du suc de pa~ier ou du cocotier, appelé usuelle­
ment sura, et sont connues sous les noms de finim, cajulo 
et urraca. Il y a aussi le caju, dont on fabrique une eau-de­

vie assez forte. 
Contre cet alcool d'origine indigène se dresse le régime 

de l'impôt nommé abkari. Cet impôt, réglementé par 

décret du 16 mai 1892, co::nprend des droits sur chaque 
arbre destiné à la production de l'alcool, des impô-ts sur 
les appareils distillatoires, l'affermage dea licence.s pour; 

les débits de vente des boissons indigènes, et des licences 
générales pour la vente du bang, du gaujah et autres pro­
duits enivrants. L'impôt sur les arbres destinés à pro­
duire des boissons alcooliques était avant le régime de 

1878 d'une roupie par arbre en plein rapport; pendllint 
le régime de 1878 ce droit a é~é élevé à 6 roupies; le décret 

de 1892 l'a porté à 10 roupies. 
En même temps, ce décret a établi un régime spécial 

qui favorise l'utilisation du sura pour la production d'une 
sorte de sucre appelé jagra, an lieu de le transformer en 

alçool. 
Les droits sur les arbres à sura sont restitués comme 

une sorte de drawback, quand le sura est transformé en 

sucre. 
·De cette façon, la lutte contre l'extension des alcools 
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indigènes possède aussi un auxiliaire éconorniql:le dans 
ces mesures qui permettent l'utilisation du palmier et du 
cocotier sans passer par l'alcool. 

Quoique ces divers règlemen~s soient plutôt marqués 
de l'esprit fiscal, on peut observer que leur portée au 
point de vue de la lutte contre l'alcool n'est pas moins 
efficace. Le produit de l'impôt dans fos dernières années 
reste à peu près stationnaire, ce qui prouve que la 
consommation des boissons alcooliques n'augmente pas. 

MOZAMBIQUE. 

La province de Mozambique, que les Portugais ont 
abordée en 1498 et où ils se sont établis dès 1503, est 
encore une des plus belles colonies du Portugal. 

D'une superficie de 760,000 kilomètres carrés environ, 
avec un~ population évaluée à 3,100,000 habitants, cette 
po.:;sessio:2 est peuplée par des indigènes de races très 
di:fféra:!'l.te.3, do::it les princip:liles sont : les Macua, les 
Ajau;:;, les Vatua, les Moraves, les Maganja et les Tavala. 

L~s richesses naturelles de cette colonie S'.:>nt considé­
:Mables. 

Dans une p:utie· d~s territoires, la mise en valeur de ces 
richesses a été confiée à de grandes compagnies comme la 
Comp:tgnie de Mozambique, 1a Compagnie du Nyassa, et, 
av3c des attributio::i.s plus réduites, la Co::npagnie de la 
Z'1mbézi:t. Une autre partie est sous un régime éco_no­
miqu 3 spécial, dit des prasos da coroa, sorte de bail des 
forras do.:n'liniales, sous une forme emphytéotique. Fina­
le.:ncnt, le restant des territoires est dans les conditions 
norm:tle3 et usuelles de l'exploitation coloniale. 

Par sa longue extension de côtes, la colonie de Mozam­
bique a une importance exceptionnelle co::nme pays de 
transit. N ot.amment dans le sud, le beau port de Lourenço-
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Marques a sous ce point de vue une importan~e particu­
lière. C'est le port qui dessert le mieux le Transvaal. 

L'étude de la lutte contre l'alcool au Mozambique 
peut être divisée en deux périodes, dont l'année 1895 

marque la division assez nett~. Avant 1895 ce sont les 
préoccupations écon.omiques qui dominent et qui par 
répercussion se traduisent en mesures destinées à en­
rayer plus ou moins la consommation de l'alcool. A par­
tir de 1895, la lutte prel1:d un autre caractère; c'est plutôt 
le point de vue moral qui domine la réglementation de 
l'alcool, surtout à partir de 1900. Avant 1895 les 
tarifs s'inspirent principalement de deux principes : 
obtenir une recette considérable, protéger les vins natio­

n~ux, 

Les droits établis par le tarif de 1892 pour les vins 

et boissons alcooliques étaient les suivants : 
Bière, citlre et assimilés : 400 reis par décalitre; 
vœs et· vinaigres en fût : 600 reis )) 
Vins en bouteille : 800 reis » 

Vins mousseux : 2, 000 reis » 
_ Vins ordinaires de table produits et exportés du Portu-

gal : 200 reis p;i,r dé~alitre ; 
Alcool ou eaux-de-vie de_ moins de 24° : 1,200 reis par 

décalitre; 
no de phis de 240 : 3, 000 reis par décalitre; 
Cognacs, eaux-de-vie préparées, liqueurs 2,500 reis 

par décalitre. 
Le décret du 25 avril 1895, dans le but de protéger 

les vins nationaux, a diminué la taxe des vins ordinaires 
et a aggravé les.autres taxes. Mais dans ce décret, le point 
de vue moral est nettement mis en lumière, car non seu­
lement dans le rapport du décret on se réfère aux princi­
pes de la Conférence de Bruxelles, mais on= a aggravé 
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même les taxes sur les eaux-de-vie produites par la distil­
lation des vins nationaux. 

Le tarif formulé par ce décret est comme suit : 
Bières, cidres et assimilés : 700 reis par décalitre; 
Vins et vinaigres en fût : 900 reis; 
Vins en bouteilles : 1,200 reis; 

Vins ordinaires produits et exportés du Portugal; 
100 reis; 

Alcool de moins de 24° : 1, 800 reiG ; 
Alcool de plus de 24° : 4,500 reis; 

Eaux-de-vie préparées, cognacs, liqueurs : 3, 750 reis. 
Ces augmentations des droits sur les boissons alcooli-

ques représentent 50 p. c. des droits antérieurs et étaient 
appliquées même sur les eaux-de-vie.d'origine portugaise 
produites par la distillation des vins du pays. 

Pour restreindre encore plus la consommation. d'alcool, 
on attaqu3' une source de production en prolübant par 
ce décret toute importation aux colonies africaines, de 
produits destinés à la fabrication de l'alcool. 

En d0hors du tarif et de ses prescriptions, il existait et 
il existe encore des impôts de licence pour la fabrication 
et pour la vente des boissons alcooliques. 

L'orientation morale du décret de 1895 s'accentue 
encore plus nettement dans les lois qui régissent actuel­
lement la réglementation de l'alcool au Mozambique. Au 
point de vue de la lutte contre l'alcool, la province de 
Mozambique est divisée en deu~ zones séparées par le 
fleuve Save. 

La zone au nord du Save comprenant l.es territoires 
de la Compagnie du Nyassa et les districts de Mozam­
bique et Zambezia, est sous le .régime établi par la Con­
férence de Bruxelles du 8 juin 1899 et approuvé par 
la loi du 7 juin 1900. 

\ 
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Un décret du 7 juillet 1900, basé sur les données de 
la Conférence, a fixé le régime de l'alcool dans la zone 

au nord du Save de la façon suivante : 

Droits d'importation : 

a) Alcools étrangers importés directement 
Alcool jusqu'à 500: 20,700 reis par hectolitre; 

Alcool de plus de 50°: 45 ,000 reis; 
Genièvre, cognacs, liqueurs, etc. : 37 ,500 reis; 

b) Alcools étrangers réexportés : 
Alcool jusqu'à 50°: 18,300 reis par hectolitre; 
Alcool de plus de 50° : 39,000 reis; 

Cognacs, genièvre, liqueurs, eaux-de-vie préparées 

32,500 reis; 
c) Alcool national : 

Alcool jv.squ'à 500: 15,900 reis par hectolitre; 

Alcool de plus de 50° : 33,000 reis; 
Cognacs, geniêvre, liqueurs, eaux-de-vie préparées 

27 ,500 reis. 

Droits de production : 

Aux alcools et eaux-de-vie produits dans la région 
indiquée on appliqua le droit de production de 126 reis 
par litre jusqu'à 500 et de 2,52 reis par litre et par degré 
au-dessus de cette graduation. A partir de 1906 ces droits 
ont été augmentés, comme nous l'avons dit, à 180 reis par 

litre. 
Pour la zone au sud du Save, le régime en vigueur 

a été établi par la loi du 7 mai 1902, dont les taxes sont 
encore plus fortes que celles de l'autre zone et dont le 
régime est la prohibition d'importation et de vente 

aux indigènes. 
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La fabrication est défendue à Gaza et Inhambane, 
permise à Lourenço-Marquès. 

L~s taxes sont fixées ainsi: 

Droits d'importation 

Eaux-de-vie préparées, cognacs, liqueurs, etc. 
a) Importation étrangère : 700 reis par litre; 
b) Importation nationale : 450 reis. 

Droits de production : 

Eaux-de-vie préparées : 450 reis par litre. 

Dans le district de Lourenço-Marquè3, cette taxe est 
de 300 reis par litre jusqu'à 50° et de 10 reis par litre et 

par degré pour les graduations supéri~ures. Le droit est 
réduit pour l'alcool dénaturé à 10 reis par litre. 

L'importation et la vente de ces boissons pour l'urnge 
des indig€nes so :it défe::idueJ. 

L'.1 ven~e et la fabric.1tion d::is boisJons alcooliques 
sont assujetties à un droit de licence selon les règlements 
du 7 juillet 1892 et 12 décembre 1896, et des règlements 
administratifs punissent sévèrement l'ivresse. La fabri­
cation et h conwmmation des boissons indigènes sont 
aussi prohibées. 

De ce que nous ver..ons d'expo3er, on déduit sans 
effort la conclusion que la lutte contre l'alcool au 
Mozambique est assez fortement établie et que le gou­
vernement portugais n'a pas hésité à sacrifier des intérêts 
industriels et agricoles considérables dans le but :œord 
de réduire la consommation de l'alcool. 

On a tâché de substituer à cette consommation malsaine 
celle de l'alcool de vin, et on a favorisé la production 
du sucre pour ouvrir un débouché à la culture de la 
canne. 
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Il est très important, en effet, d'habituer l'indigène 
à l'usage du vin, car l'indigène boira toujours des bois­
sons fermentées et des boissons alcooliques qu'il fabrique 
lui-même et dont la teneur en alcool est sou vent très 
forte. 

Au Mozambique, par exemple, il sera toujours bien 
difficile d'empêcher la consommation du pombo, du 
fenim, du nitpa et d'autres boissons indigènes plus ou 
moins enivrantes et dont la fabrication est si facile. 

Si on habitue l'indigène à nos vins ordinaires de faible 
teneur alcoolique, on aura là peut-être le meilleur moyen 
d 'enrayer la consommation des alcools indigènes, dont 
la fabrication clandestine est très difficile à fisca­
liser. 

ANGOLA. 

La province d'Angola, sur la côte occidentale d'Afrique, 
est la plus grande des colonies portugaises (elle a deux 
fois et demie la superficie de la ·France) et présente un 
merveilleux champ d'action pour la libre expansion 
des facultés colonisatrices du Portugal. 

La superficie est de 1,255, 700 kilomètres carrés et la 
population d'au moins 4,200,000 habitants. 

Les indigènes appartiennent à plusieurs races qui 
peu v.ent être ramenées à trois branches principales : 
les Hottentots ou boschjemans, les _Cafres et les Congos. 

Plusieurs invasions de tribus venues ·du nord-est ont 
disséminé les peuplades aborigènes et font. des territoires 
d 'Angola un sujet d'études ethniques des plus intéres­
sants et inextricables. 

D'une façon générale, la. plupart de ces peuplades sont 
assez in~elligentes et s'adaptent sans trop de difficultés 
à une civilisation plus avancée. 
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La .province d'Angola peut être divisée en deux zones 

d'un caractère très différent. 
Celle du Nord, plus favorisée ·quant à la distribution 

hydrographique, mais .d'un climat souvent malsain, 
et celle du Sud, plus montagneuse, séparée généraJement 
du littoral par de grandes étendues de sable, mais possé­
dant de vastes plateaux très salubres, où toutes les cul­
tures des zones tempérées poussent merveilleusement. 
Au point de vue économique, la province d'Angola pos­
sède donc l'avantage de permettre toutes les cultures 
tropicales et toutes les cultures des pays tempérés. Ses 
richesses végétales sont énormes, ses gisements miniers 
encore peu exploités, commencent à se faire connaître, 
et du côté des produits animaux, en dehors de l'ivoire, 
des peaux, de la cire, et d'autres produits naturels, il 
y a pour l'élevage un champ magnifique d'exploitat:on 

du côté des grands plateaux. 
Si nous ajoutons que la colonie d'Angola a une exten­

sion de côtes de 1625 kilomètres et de très bons ports 
comme Luanda, Lobito, Benguella, Mossamedes, Porto 
Alexandre, Bahia dos Tigres, Cabinda, Santo Antonio 
do Zaïre, Ambriz, Novo Redondo, nous aurons assez 
dit pour donner une idée d'ensemble de la .situation et 
des ressources de l'ancienne colonie portugaise d'Angola. 

Passant maintenant à l'étude de la lutte contre l'al­
cool, nous commencerons par constater que les indigènes 
d'Angola ont un assez fort penchant pour la consomma­
tion des boissons alcooliques. Il y a même des. tribus re­
marquables sous cet aspect, comme par exemple les 
Bangala. Cette propension naturelle a été très favorisée 
par l'organisation du comm~rce indigène, qui est encore 
au régime de l'échange, et qui a choisi l'alcool _comme un 
des produits les plus universels pour son trafic . . Ceci a 
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été d'autant plus facile que les habitants ne fabriquent 
presque pas eux-mêmes de boissons distillées. 

L'alcool et les cotonnades devinrent ainsi les princi­
paux instruments d'échange pour le commerce avec les 
indigènes et comme les produits d'exportation du pays, 
caoutchouc, café, cire_, graines oléagineuses, ivoire, etc., 
ét:ûent assez abondants, les colons européens ont concen- · 
tré leurs efforts sur la culture de la canne, afin de 
fabriquer l'alcool destiné aux achats des produits indi­

gènes. 
Ce grave défaut de l'organisation du commerce ango­

lais a créé une situation qui a rendu particulièrement 
difficile la lutte contre l'alcool, c.ar cette lutte allait tarir 
la source la plus importante de l'agriculture des colons, 
et en même temps elle lançait la perturbation dans le 
régime commercial de la colonie. Nous verrons cepen­
dant que, ma~gré cea graves difficultés économiques, le 
gouvernement portugais n'a pas manqué à ses devoirs 
moraux et que la lutte contre l'alcool à Angola arrive à 
une période dont l'efficacité décisive est incontestable. 

Au moment où se réalisa la première Conférence de 
Bruxelles, en 1890, il se faisait donc à Angola une grande 
consommation d'alcool devenu le principal instrument 
d'échange dans le commerce avec les indigènes. Cet alcool 
était produit en parti'e par la culture locale et la distil­
lation de la canne à sucre, et en partie importé d'Europe, 
notamment de Hambourg. 

Le prix de l'alcool de Hambourg était si minime qu'il 
revenait à environ 45 reis par litre de 400, sur quai à 

Loanda, ce qui rendait si peu rémunératrice la culture 
de la canne que l'agriculture de la colonie commençait à 
subir une crise grave. 

Cette crise s'aggravait encor~ '1.es perturbations poli-

I 
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tiques et de la profonde crise économique et financière 
qui sévissaient dans la métropole. 

Cela explique pourquoi, malgré le desideratum indi­
qué par la Confére~ce de la suppression totale et graduelle 
de la consommation d'alcool aux colonies et de la prohi­
bition d'importation dans les régions où l'indigène ne 
fut pas encore habitué à l'alcool, l'effet du tarif publié 
après la Conférence se traduisit à Angola par une con­
sidérable augmentation de la production de l'alcool co-

lonial. 
En effet, le tarif du 16 avril 1892 a frappé les boissons 

alcooliques des droits suivants: 
Alcool de moins de 24° : 1,200 reis par décalitre; 
Alcool de plus de 24°: 4,000 reis. 
Eaux-de-vie préparées, cognacs, liqueurs: 3,000 reis. 
Un peu plus tard, le décret du 25 avril 1895 augmenta 

encore ces droits, qui furent· portés à 1,800 reis par déca­
litre pour les alcools jusqu'à 24°, 6,000 par décalitre pour 
ceux de plus de 24°, et 4,500 par décalitre pour les eaux­

de-vie préparées, liqueurs, cognacs, etc. 
Pour l' Ambriz les droits étaient équivalents à ceux 

perçus au Congo Belge. 
Cette forte imposition des alcools importés, dispro­

portionnée avec les impôts sur les alcools fabriqués à la 
colonie même, donna une forte vitalité à la culture de la 
canne à sucre pour la distillation. 

L'importation de l'alcool étranger tomba rapidement 
à moins d'une centaine de milliers de litres, et en même 
temps la production de l;alcool colonial augmenta dans des 
proportions inouïes, atteignant quelques millions de litres. 

Ce développement de la fabrication de l'alcool colonial 
coïncidait avec une période de relèvement du commerce 
indigène et de hausse du prix du caoutchouc. 
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La valorisation de l'alcool était alors al!!sez considé­
rable pour que l'industrie pût subir sans trop restrein­
dre sa production l'impôt de 10 reis par litre du décret 
du 10 août 1893, de 80 reis par litre de la loi du 17 août 
1899 et les impôts municipaux. 

Cette situation allait s'aggraver du fait de la nou­
velle Conférence de Bruxelles du 8 juin 1899. 

-La Conférence a été ratifiée par la loi du· 7 juin 1900, et 
un mois après, un décret du 7 juillet établissait à Angola 
de nouveaux droits de production de 126 reis par litre 
jusqu'à 50 degrés et 2,52 reis en plus par litre et par 
degré, pour les graduations supérieures. 

Le décret du 23 décembre 1901, qui réglementa laper­
ception et le contrôle des nouveaux droits, établit des 

sanctions assez sévères contre les fraudeurs. 
Le régime fiscal de ce décret se basait sur l'abonne­

ment pour l'évaluation de la production et le payement 

des droits respectifs. 
Presque coïncidant avec la Conférence de 1899, une 

grave crise économique et :financière se déclarait à An­
gola, rendant ainsi plus difficile encore l'application des 
nouveaux droits et la transformation de l'industrie locale 
de la distillation. Malgré toutes ces difficultés, le décret 
de 1901 poursuivit d'une façon très nette l'intention 
d'abolir la fabrication de l'alcool et sans la continuité de 
la crise commerciale et :financière, il est probable que 
des résultats très décisifs auraient été obtenus. Il est 
nonobstant certain que la fabrication de l'alcool a dimi­
nué sensiblement après la mise en vigueur du règle­
ment de 1901. 

La Conférence de Bruxelles en 1906 augmenta une fois 
de plus les droits de production de l'alcool colonial, les 
portant à 180 reis par· litre jusqu'à 50 degrés, et 3,6 reis 

15* 
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par degré et par litre pour les graduations supérieures. 
Tenant compte de la situation économique d'Angola 
et des loyaux efforts du Gouvernement portugais pour 
rendre efficaces les décisions prises par les Conférences 
antérieures, la Conférence a établi comme disposition 
spéciale pour la colonie d'Angola, que 30 p. c. des droits 
pourraient être escomptés pour la transformation des 
fabriques d'alcool en fabriques de sucre. 

Pour mettre en vigueur les dispositions de la Conf é­
re:ice de 1906, un décret du 28 novembre 1907 créa le 
régime du consortium (gremio) des fabricants qui s'en­
gageraient au payement d'une annuité déterminée, 
comme représentation de l'impôt, et prépareraient les 
moyens d'effectuer la transformation de l'industrie. con­

damnée. 
Les essais pour la mise en vigueur de ce régime n'ont 

pas aibouti, et après des incidents qu'il serait trop long 
d'énumérer, un décret du 26 juin 1909 détermina laper­
ception comme impôt direct de consommation des droits 
sur l'alcool et le retour au régime de 1901 (abonnement) 
quand la perception directe deviendrait trop difficile. 

Comme les producteurs avaient un stock co~sidérable 
d'alcools dont ils avaient payé les droits par le régime de 
1907 qui représentait au fond une sorte d'abonnement 
général, l'application du régime du payement des droits, 
comme droits de consommation, devint très difficile et 
détermina les plus vives résistances. 

Une ordonnance du 26 juillet 1909 essaya de régler 
ce grave différend, mais n'aboutit pas. 

Une ordonnance provinciale du 25 septembre 1909 tenta .. 
un nouvel essai du régime du consortium, avec fixation 
du prix de vente et limitation de la production. Cette 
nouvelle ~ tentative échoua encore devant les résis-· 
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tances des producteurs de l'alcool colonial. Le problème 
est en effet assez complexe, car il y a antagonisme absolu 
entre les intérêts des agriculteurs et industriels d'Angola 
et les décisions du gouvernement, dérivées des compro­
mis des Conférencas de Bruxelles. 

Il faut remarquer que l'industrie de l'alcoç>l est encore 
trè·s importante à Angola. Le nombre des distilleries 
peut être évalué à peu près à 230, dont 6 seulement 
possèdent des installations pour la. fabrication du sucre. 
Il y a plus de 20,000 personnes employées d!lns la cul­
ture et dans la distillation. 

La valeur-capital des terrains exploités et des usines 
est de plusieurs milliers de contos. On l'évaluait, il y a 
quelques années, à environ 65 millions de francs. Ces ter­
rains et ces usines sont disséminés sur un territoire 
très vaste et dans des conditions très différentes pour 
l'œuvre de la. transformation. 

Ces faits expliquent suffisamment les réelles diffi­
cultés que le gouvernement portugais rencontre pour 
donner satisfaction aux compromis stipulés par la der­
nière Conférence de Bruxelles. Il faut dire à l'honneur 
du Portugal que ces énormes difficultés ne l'ont pas 

rebuté. 
En 1910, le ministre Azevedo Coutinho présenta aux 

Chambres une proposition de loi destinée à prohiber la 
fabrication de l'alcool dans la provinc.e d'Angola. 

Les bases de cette proposition sont : 
a) Suppression des usines par voie d'indemnisation 

aux propriétaires; 
b) Exportation ou destruction des appareils distilla­

toires; 
c) Prohibition de la culture de la canne, sauf pour la 

fabrication du sucre; . . 
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d) Prohibition de toute culture destinée à la fabri­

cation de l'alcool; 
e) Défense d'importation ou construction d'appareils 

distillatoires; 
f) Défense d'importation d'alcool, sauf pour usages 

médicinaux ou poµr usages industriels, quand il est 

dûment dénatura; 
g) Elévation des droits pour l'importation des eaux­

de-vie préparées, liqueurs, cognacs, etc., qui ne pourront 
être importés qu'en bouteilles. 

Ce projet de loi, qui a le mérite de trancher réellement 
la question, et qui, sauf certaines réserves pour l~ partie 
financière et quelques points de .:détail, peut être consi­
déré comme · satisfaisant, n'a pas été discuté par les 
Chambres, mais on croit que le nouveau gouvernement 
reprendra cette idée et en fera une nouvelle proposition. 

Au point de vue de la lutte contre l'alcool, ce sera la 
solution décisive, et on reconnaîtra alors sans hésitation 
que le ·Portugal ne craint pas de sacrifier des intérêts 
très considérables, pour ne pas manquer ni à ses compro­

mis,, ni à ses devoirs. 

LA GUINÉE PORTUGAISE. 

Cette ancienne colonie portugaise n'est pas encore mise 
en valeur, peut-être à cause de son climat qui n'est pas 

des meilleurs. 
D'une superficie de 33,900 kilomètres carrés et d'une 

population d'environ 170,000 habitants, elle se compose 
de terres basses très coupées de fleuves et de bras de mer 
et de plusieurs îles parmi lesquelles on remarque l'archi­

pel des Bijagoz. 
La nature des terrains, la facilité des communications 
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par voie d'eau, le climat tropical, ce sont là des éléments 
qui dans un avenir pas très lointain feront de la Guinée 
une belle colonie à plantations. 

Les peuplades qui habitent la Guinée portugaise appar­
tiennent à plusieurs tribus ayant des mœurs et des habi­
tudes très différentes. On peut les classer au nombre de 
dix dont les plus notables sont les fula, les marulinga et 
les biafada. Les luttes entre ces peuplades sont très fré­
quentes et constituent une des difficultés de la mise en 
valeur de ces territoires. 

L'alcool est un instrument d'échange dans ces régions, 
ce qui fait que sa consommation est encore considérable. 
Il y a bien les indigènes de l'île d'Aucoreta aux Bijagàz, 
qui ne boivent pas ou presque pas d'alcool, mai& généra-

. lement les peuplades de la Guinée ont un goût marqué pour 

l'eau de feu. 
Les mesures restrictives de la consommation de l'alcool 

dans cette colonie se trouvent déjà dans le tarif du 
16 awil 1892, qui établissait un droit d'importation de 
27 reis par litre d'alcool ou eau-de-vie. 

Ce droit était sans doute minime, mais comme l'impor­
tation de presque tous les produits était libre, on doit 
lui accorder une signification spéciale. 

Plus tard, un décret du 12 juillet 1902 a modifié pro­
fondément le régime fiscal de la Guinée et frappé l'alcool 
de droits d'importation élevés. Le droit établi a été de 
126 reis par litre pour les boissons distillées j:usqu'a 500 

centésimaux et 2.52 reis par degré en plus pour chaque 

litre. 
On régla en même temps la question des alcools de 

fabrication locale en les frappant des mêmes droits. 
L'intention restrictive de la consommation des boissons 

enivrantes n'épargna pas même les vins, dont l'importa-
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tion est passible de droits progressifs selon sa teneur 
-alcoolique. 

Pour les vins portugais jusqu'à 15°, le droit est de 1 

reis par litre; de 15° à 17°, de 4 reis par litre et au-dessus 
de 17°, de 200 reis par litre. 

SAô THOMÉ ET PRINCIPE. 

Ces ~eux îles sont les perles des colonies à plantations 
du Portugal. Elles ont été découvertes par les Portugais 
en 1471 et leur colonisation fut commencée en 1493. La 
population des deux îles est de 68,000 habitants et leur 
superficie de 825 kilomètres car~és pour Saô Thomé, et de 
114 pour l'île du Principe. 

Les plantations de Saô Thomé sont de vrais modèles, 

dont l'organisation attire les éloges de tous ceux qui les 

visitent . 
Les travailleurs indigènes y sont traités d'une façon 

que pas mal de travailleurs européens auraient le droit 
d'envier. 

Les principales productions de ces îles sont le cacao, le 
café, le quinquina et la coconotte. 

Le cacao·tient de beaucoup le premier rang et la valeur 
de son exportation annuelle excède 40 millions de francs. 

Il y a encore d'autres cultures qui rapporteraient beau­
coup sans doute, d'après·des essais qui ont déjà été faits, 
et notammeiy le caoutchouc, le thé, l'indigo, le cannelier, 

le muscadier, etc. 
On pratique en outre, à Saô Thomé et au Principe, la 

culture de l~ canne à sucre destinée à la fabrication 
d'eau-de-vie. 

Autrefois, la culture de la canne était la culture presque 
exclusive des deux îles et on fabriquait beaucoup de 
sucre, mais, de cette mono-culture d'antan, il ne reste 
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plus qu'une culture· insignifiante exclusivement destinée 

à la fabrication de l'eau-de-vie. 
La superficie des terrains cultivés en canne à sucre est 

de 600 hectares à Saô Thomé et de 50 au Principe. 
Le régime de l'alcool dans ces colonies est très.· restric­

tif et est réglé par les décrets du 16 avril 1892, 5 novem­
bre 1897. et loi du 7 mai 1902. 

Cerégime comporte la restriction dela fabrication d'al­
cool par la limitation des cultures à cet usage, et l'impo­
sition de droits assez forts sur les boissons distillées impor­
tées, dont l'usage du reste est défendu aux indigènes. 
La plantation de la canne à sucre est limitée aux 650 hec­
tares existants, et l'installation de nouvelles fabriques 

ou usines de distillation est défendue . . 
L'eau-de-vie de production. locale, production qui 

est ainsi très limitée, ne peut être vendue .à un prix supé­
rieur à la moyenne des trois dernières années. 

L'importation d'alcool et d'eau-de-vie n'est permise 
qu'aux non .indigènes moyennant une licence spéciale. 
En aucun cas, des boissons . distillé.es. préparées ne 
peuvent être livrées à. la consommation des indigènes ou 

des travailleurs d'origine africaine. 
Le tarif des droits d'importation pour les. eaux-de-vie, 

liqueurs, cognacs, etc., est très élevé;_ il atteint 700 reis 
par litre pour les boissons distillées d'origine étrangère 
et 450 reis par litre pour les boissons distillées nationales 

ou de préparation locale. 
Pour les vins nationaux on a établi, en 1902, un régi.nie 

dont l'aggravation a été divisée pour une .période de cinq 
ans. 

Les taxes actuelles à l'importation sont de 8 reis par 
litre jusqu'à 150, 10 reis par litre ~e 15° à 17~ et 200 rei~ 

par litre au-dessus de 17° .. 
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On n,ffirme de cette façon bien nettement l'intention 
restrictive de la consommation de boissons enivrantes et 
la protection aux vins de faible teneur alcoolique qui 
peuvent, sans inconvénients, être consommés par les 

indigènes. 
En effet, la consommation des vins communs s'est 

presque entièrement substituée, à Saô Thomé, avec de no­
tables avantages, àla consommation des mauvais alcools. · 

ARCHIPEL DU CAP-VERT.-

Les îles du Cap-: Vert appartiennent au Portugal dès 
le temps de leur découverte par Diogo Gomes et Antonio 
de Nolle. D'une superficie de 3,822 kilomètres carrés et 
d'une population d'un peu moins de 148,000 habitants, 

elles sont peuplées par une race qui se rapproche beaucoup 
de la race blanche. 

L'instabilité du rég1me climatérique et le souffi.e brû­
lant des vents de janvier et février, appelés lestadas, nui­
sent beaucoup au développement agricole de l'archipel. 

La situation des îles du Cap-Vert sur la route entre les 
mers du Sud et l'Europe leur donne une importance com­
merciale et stratégique de premier ordre. 

·Le port de S. Vicente est un des plus importants entre­
pôts de charbon de la navigation internationale . . 

Aux îles du Cap-Vert, on cultive la canne à sucre dônt 
on . extrait non seulement le sucre, mais aussi de l'eau­
de-vie. Cette eau-de-vie est même réputée comme l'une 
des meilleures eaux-de-vie de canne à sucre. 

En raison du peu de richesse agricole des îles du Cap­
.Vert, on n 'a pas cherché à restreindre la production de 
cette eau-de-vie; les corrdit~ons climatériques le ' font 
·d'elles-mêmes. 

On a cependant imposé l'industrie de la fabrication et 
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frappé d'un droit de 20 reis par litre l'eau-de-vie de prô­
duction locale exportée dans les îles qui n'en fabriquent 
pas ou qui, accidentellement, ont besoin de cette impor­

tation. 
Pour l'alcool et l'eau-de-vie importés de l'étranger, le 

tarif de 1892 établit la progression suivante : 
Eau-de-vie de moins de 24° Cartier, 1,200 reis par déca­

litre; 
Eau-de-vie préparée, cognac, liqueurs, 3,000 reis par 

décalitre; 
Alcool ou eau-de-vie de 24° Cartier et au-dessus, 4,000 

reis par décalitre. 
Ces droits ont encore été aggravés par un décret du 

25 avril 1895 qui les a portés à 1,800 reis pa~ décalitre 

pour l'eau-de-vie de moins de 24° Cartier, 4,500 reis par 
décalitre pour les liqueurs, cognacs et eaux-de-vie prépa­
rées; 6,000 reis pour l'alcool de 24° Cartier et au-dessus. 

Les eaux-de-vie imp.ortées de la métropole ne paient 
que 40 p. c. des droits du tarif. 

Pour les vins, le régime de la loi du 7 mai 1902 frappe 
l'excès d'alcool de droits très restrictifs. 

C'est ainsi que, tandis que le vin national jusqu'à 15° 

ne paie que 8 reis par litre, celui de 15° à 1 7° paie déjà 
10 reis et celui de plus de 17° paie 200 reis par litre. 

* * * Ce bref exposé de la législation qui, aux colonies por-
tugaises, réglemente l'importation, la production et la 
consommation des boissons distillées, do~era une idée 
suffisante de la façon dont le Portugal a cherché à ré­
soudre le problème de l'antialcoolisme aux colonies . 

Nous remarquerons combien cette législation est riche 
et variée, en s'adaptant aux conditions spéciales de 
chaque colonie et en tenant compte des problèmes écono-
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miques qui rendaient et re11:dent encore difficile son appli­
cation intégrale. 

On peut dire que la législation restrictive de la consom­
mation des boissons distillées, aux colonies portugaises, 
peut être divisée en deux 'périodes séparées par l'an.Il.ée 
1895. Avant cette date, le but fiscal prime le point de vue 
moral; à partir du décret du 25 avril 1895, c'est juste le 
contraire qui va se produire, et l'on sacrifie des intérêts 
matériels fort considérables pour aboutir à la restriction. 

Parmi les lois de cette période, une des plus ·impor­

tantes est celle du 7 mai 1902. 

La législation s'attaque en même temps à l'importa­
tion, à la production et à la consommation des boissons 

distillées. 
Pour l'importation, nous remarquerons un tarif très 

élevé dans toutes les colonies et, dans certaines colonies, 
la prohibition de l'importation faite par les indigènes. 
~ourla production locale, nous relevons la prohibition 

d'importation de matières premières destinées à la pro­
duction de boissons distillées; la prohibition absolue de 
fabrication dans quelques-unes des colonies, comme par 
exemple dans presque tout le Mozambique; la limitation 
des cultures destinées à la distillation, comme à Saô 
Thomé; la réduction progressive, comme à Angola, et 
partout des licences, des impositions dont l'effet restrictif 
est évident. · 

Pour la consommation, nous signalerons la prohibition 
de vente aux indigènes, comme il se fait dans une partie 
du Mozambique et à Saô Thomé; .des droits municipaux, 
des taxes et licences de vente, et finalement la législation 
pénale répressive qui frappe l'ivresse de peines assez 
sévères. 

On aura remarqué que la législation aux colonies por-
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tuga:î$es sépare assez nettement les boissons distillées, 

des boissons fermentées. 

En effet, c'est contre les premières que la campagne. 
humanitaire et prévoyante se justifie le plus complète-

ment. 
Sans doute, les vins et les bières absorbés en grandes 

quantités sont nuisibles et dangereux, mais leurs effets 
malsains sont bien différents de ceux des boissons distil­
lées. Il y a là une différence d'intensité remarquable, et 
même des ouvrages élémentaires de propagande et d'en­
seignement antialcoolique, comme celui de Jules Denis, 
séparent nettement les boissons fermentées des boissons 

distillées. 

L'expérience montre, en effet, que l'usage des vins et 
des bières par les indigènes n'a pas les mêmes redoutables 
conséquences que la consommation des boissons distil­

lées. 
Le Portugal, étant un pays vinicole, a besoin de mar­

chés pour ses vins et ne pourrait pas se priver de ses mar­
chés coloniaux, mais il les a cependant fermés pour ses 
eaux-de-vie; et, en imposant très fortement l'importation 
aux colonies, des vins trop alcoolisés, il a dû sacrifier 
ainsi une partie considérable de ses intérêts commerciaux, 
au principe moral de la lutte contre les boissons eni­

vrantes. 

Il est difficile, sinon impossible, de se procurer des sta­
tistiques assez bien organisées pour se faire une idée pré­
cise des résultats de la législation que nous venons d'in­
diquer. 

Nous publierons néanmoins quelques chiffres qui nous 
ont été fournis de bonne source et qui auront un certain 
intérêt. 
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Revenu des importations et droits sur l'akool et l'eau-de-vie 
à Timor. 

1901 .................. . 4.2 contos de reis. 
1902 .................. . 8.3 » » 
1903 ........... ; ...... . 7 » )) 
1904 .................. . 4.1 » » 
1905 .................. . 6 )) )) 
1906 .................. . 6 )) )) 
1907 .................. . 8 )) )) 

Revenu des licences de vente de boissons akooliques 
à 1 nhambane. 

1901 ................ . 1.312 contos de reis. 
1902 ................ . 0.343 )) )) 
1903 ................ . 0.206 » )) 
1904 ................ . 0.200 » )) 
1905 ................ . 0.218 )) )) 
1906 ................ . 0.225 )) )) 

Revenu de l'impôt de production de l'akool à Angola. 

1900-1901 ........... . 222.5 contos de reis. 
1901-1902 ........... . 185.6 )) )) 
1902-1903 ............ . 142.3 )) )) 
1903-1904 ..•......... 171.8 )) » 
1904-1905 ........... . 135.8 » )) 
1905-1906 ........... . 160.9 )) » 

Revenu des droits d'importation de l' akool et l'eau-de-vie 
à la Guinée. 

Année. Quantité. Droits. 
1901 .....•. 2, 749 hectolitres. 59.9 contos de reis. 
1902 ....... 3,470 » 8.1 )) )) 

1903 ....... 3,357 ·» 76 )) )) 

1904 ....... 3,383 )) 71.6 )) )) 

1905 ....... 3,924 y, )) 87.4 )) .. 
1906 ....... 4,118 )) 93.1 )) )) 

1907 ....... 4,506 )) 104.9 )) )) 

1908 ......• 2,001 )) 64 )) )) 

- 233 -

Revenu des impôts sur l'akool aux îles du Gap-Vert. 

Année. Droits de douane. Impôt municipal. 
1901 3. 7 contos de reis. 3.3 contos de reis. 
1902 3.6 )) )) 2.9 » » 
1903 3.1 )) )) 4.4 )) )) 

1904 3 )) )) 3.6 )) J> 

1905 2.9 » )) 4.9 » )) 

1906 3.1 )) )) 5.4 )) )) 

1907 3.8 )) )) 5.9 )) )) 

1908 3.4 )) )) 7.1 )) )) 

1909 3.6 )) )) 5.8 » )) 

Conclusions 

De l'exposé de faits et considératiOns que nous avons 
résumés dans cette étude, quelques conclusions découlent 
naturellement qu'il importe de mettre en lumière. 

Nous avons vu l'extension prise par la fabrication 
de l'alcool ~à ..._partir du commencement de la seconde 
moitié du_ xixe siècle et remarqué l'importance des inté­
rêts agricoles, industriels et commerciaux qui y sont 
attachés. 
La~ valeur::_ de l'alcool comme matière imposable et 

son importance dans les budgets de presque tous les 
Etats ont été aussi signalées comme un fait dont il faut 
tenir compte quand on tâche sérieusement de réduire 
au minimum la consommation du redoutable poison. 

Finalement nous avons remarqué l'attrait singulier 
et presque universel qui a fait de l'alcool une boisson si 
répandue. Affinité mystérieuse qui entraîne l'humanité 
vers la mort par l'empoisonnement volontaire et so~vent 
conscient .. 

Ayant montré dans un tableau qui n'~tait pas trop 
poussé au sombre les méfaits de l'alcool, les rée~ dangers 
qu'il fait courir à l'individu, à la famille et à la société, 
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nous avons indiqué rapidement l'œuvre entreprise dans 

presque tous les pays pour enrayer le fléau. 
Nous croyons pou voir retenir comme première conclu­

sion de cet exposé que l'alcoolisme sévit encore trop 
dans le monde civilisé, et que des efforts soutenus et 
bien dirigés sont chaque fois plus nécessaires pour sauver 

la race de la déchéance menaçante. 
Les résultats obtenus dans certains pays et notamment 

en Suède et en Norvège, sont de nature à donner lacer­
titude de la ré~ssite, quand on emploie courageusement 

les moyens nécessaires. 
Nous avons insisté sur les dangers plus graves de 

l'alcoolisme aux colonies, et surtout sur le peu de défense 
morale et physique que les races indigènes opposent aux 

ravages de l'alcool. 
Esquissant brièvement l'œuvre entreprise en commun 

par les puissances coloniales et les moyens de défense 
opposés aux colonies contre l'invasion de l'alcoolisme, 
nous pensons pouvoir retenir comme seconde conclu­
sion que s'il est vrai que l'alcoolisme sévit encore assez 
fortement dans plusieurs colonies, il n'est pas moins vrai 
que les mesures prises partout ont déjà porté leurs fruits 
et que les résultats obtenus dans les dernières années 

sont vraiment encourageants. . 
Ayant indiqué les mesures prises par le Portugal dans 

chacune de ses colonies pour la lutte contre l'alcool, 
il nous semble que l'étude de ces mesures nous permet de 
formuler notre dernière conclusion en disant que le Por­
tugal n'est pa~ en arrière des autres pays coloniaux · 
dans la lutte contre l'alcool et qu'il faut lui savoir gré 
des considérables sacrifices matériels qu'il s'impose pour 
s~ maintenir à son rang dans la croisade entreprise. 

Qu'il nous soit permis de rappeler que l'application 
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du régime de 1899 et 1902 à Mozambique a tué radicale­
ment toutes les entreprises de fabrication d'alcool dans 
la province. Une magnifique usine installée à Ressano 
Garcia avec les derniers perfectionnements, et dont le 
capital-installation était supérieur à un million de francs, 
a dû être fermée sans avoir presque travaillé. La sup­
pression des distilleries d'Angola qu'on est en train de 
réalfoer porte sur un capital agricole et industriel évalué 
à près de 65 millions de francs. 

Remarquons encore que, malgré une crise de surpro­
duction viticole, le Portugal a presque fermé le marché 
colonial à ses eaux-de-vie et a taxé très fortement 
l'importation des vins dont la teneur alcoolique dépasse 
la teneur moyenne des vins du pays. 

L'œuvre coloniale du Portugal doit être appreciée 
en tenant compte de l'étendue de son domaine colonial 
par rapport à la population et aux richesses de la mé­
tropole, en considérant les crises financières et écono­
miques que le pays a subies et la transformation sociale 
opérée dans les cinquante dernières années. 

Il y a là comme dans toutes les choses humaines une 
marge assez large pour la critique consciencieuse, mais 
tout jugement impartial ne pourra s'empêcher d'admirer 
les efforts réalisés, les résultats obtenus et la vaillance 
employée par ce petit peuple pour tenir son rang parmi 
les nations coloniales. L'héritage d'une race qui a réalisé 
l'épopée maritime du xve et du XVIe siècles et qui créa 
le Brésil est vraiment lourd à porter. Pourtant l'œuvre 
coloniale du Portugal dans les derniers trente ans mé­
rite bien qu'on reconnaisse que son vieil esprit colonisa­
teur n'est pas encore éteint. 
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Comme suite à mon rapport de 1909 (pa.ge 419 du 
compte rendu) je me permets quelques communications 
succinctes qui donneront un aperçu des progrès du crédit 
aux indigènes des Indes Néerlandaises, surtout à Java. 

Parlons tout d'abord des dessa-loumboungs (granges de 
riz des villages). On se souviendra qu'il s'agit de quantités 
de riz brut mises en réserve immédiatement après la ré­
colte, pour être distribuées plus tard entre ceux qui en 
ont besoin, à condition qu'ils restituent la quantité em­
pruntée plus une quantité à titre de rente. 

Les dessa-loumboungs qui à la fin de 1907 étaient au 
nombre de 9.411, représentant une quantité de riz de 
2.041.064 picols, se sont élevés au mois de juin 1909 au 
nombre de 11.000 avec une quantité de riz de 2.300.000 
picols, ayant une valeur d'environ 8 millions de florins. 

On a constaté de nouveau que les agriculteurs peu vent, 
grâce aux dessa-loumboungs, garder leur riz jusqu'à ce 
que le marché leur est favorable, et que les spéculateurs 
ne peuvent plus faire monter le prix du riz d'une façon 
exagérée. 

16* 
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Dans son dernier rapport officiel l'inspe?teur du service 
de crédit indigène M. H. Carpentier-Alting, suggère que 
le capital des dessa-loumboungs ne doit pas surpasser la 
valeur nécessaire pour les besoins privés des villageois. 
Un excédent de capital doit servir uniquement de réserve 
pour les cas de mauvaise récolte. Il faut se garde~, selon 
lui, d'employer le capital dés dessa-loumboungs pour 
d'autres buts que le crédit individuel, pour bâtir par 
exemple des écoles, des ponts, des marchés, etc., parce 
que dans ce cas on devra se préoccuper de faire des pro­
fits, et le taux restera haut plus longtemps. 

Il me semble que l'inspecteur est trop prudent. Il est 
bien vrai que le ta~x doit être abaissé le plus tôt possible 
pour faciliter le crédit, mais on ne .doit pas perdre de 

vue que, si seulement cette baisse ne se fait trop atten­
dre, ce retard est compensé par l'avantage qu'il y a à 
avoir un capital pouvant servir à satisfaire non seulement 
les besoins privés, mais encore ceux du village et du pays; 
besoins qui autrement seraient négligés pendant long­
temps. La satisfaction de les voir réalisés, aura des con­
séquences considérables pour la société indigène, parce 
qu'elle arrivera plus tôt à la prospérité. Je pense surtout 
aux mesures qui devront conduire au développement de 
l'industrie et du commerce, deux choses qui donneront un 

grand essor au pays. 
Quant à la réserve pour les mauvaises récoltes, on a 

commencé à former des fonds de secours mutuels pour 
assurer la bonne fonction des dessa-loumboungs dans les 
temps difficiles. On fait dans ce même but des dépôts 
auprès des banques de division. 

Les dessa-loumboungs ont un capital en argent qui 
s'est élevé de 180.532 florins à la fin de 1907, à 770.000 

florins au mois de juin: 1909. Cette somme est déposée 
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dans les banques de division, ou est gardée par des fonc­
tionnaires. 

Les banques de village ne sont encore qu'au nombre 
de 369, administrées par des indigènes. Elles ont un capi­
tal de 194.437 florins, dont 90.515 florins prêtés par des 
banques de division. On encourage les économies par des 
dépôts obligatoires pour les emprunteurs. 

Le nombre des banques de division (afdeelingsban­
ken) a augmenté de 59 à 66, dont 3 à l'île de Sumatra 
et 1 à Menado (Célèbes), .e_t le Gouvernement a continué 
ses avances qui se sont élevées de 1.265.000 florins à 
1.335.000 pour Java, et 55.000 florins pour les 4 banques 
hors de Java. Une somm~ de 73.000 florins fut rembour­
sée au Trésor. 

Pour couvrir les frais d'administration le Gouverne­
ment a légèrement augmenté son subside mensuel à quel­
ques banques. 

Le total des prêts était de 3.594.526 florins contre 
2.109.848 l'année précédente. 

Pour les pêcheries les banques de division accordent 
également des avances de fonds, agissant de concert avec 
le Gouvernement pour ce qui concerne la fourniture de 
sel à prix réduit pour saler le poisson de mer. Alors que 
le prix ordinaire du sel est de 6. 72 florins par picol, les 
pêcheurs peuvent l'obteilir au prix de 2.50 florins pourvu 
qu'ils remplissent certaines conditions, établies pour em­
pêcher les abus. Les frais que les banques font dans ce but 
sont remboursés par le Gouvernement. Les pêcheurs ont 
déjà tiré de cet état de choses des avantages assez con­
sidérables. On s'efforce en même temps d'introduire des 



240 -

amêliorations dans les procédés de conservation du 

poisson. 
Les banques ont pendant l'année écoulée donné aussi 

des avances de fonds pour un montant de 70.000florins 
pour l'achat d'embarcations, de filets et de nasses que 
les indigènes appellent « sero n. Cependant la pêcherie 
reste pour la plus grande partie entre les mains de quel­
ques riches Chinois. Pour faire progresser la pêcherie jndi­
gène d'une manière satisfaisante, il faudra faire une ré­
partition beaucoup plus grande de fonds. En attendant, 
le Gouvernement a chargé un homme compétent de 
donner sur les lieux mêmes des conseils et des renseigne­
ments concernant la pêcherie et tout ce qui s'y rapporte. 
Il devra de temps en temps accompagner les pêcheurs 

en mer pour donner des instructions. Si ensuite on prend 
encore des mesures pour l'écoulement du poisson, les 
banques de crédit pourront atteindre des résultats effi-

caces. 
Quant à l'élevage, deux banques ont reçu du Gouver-

nement une avance sans rente de 40.000 florins et le 
Gouvernement s'est déclaré prêt à accorder le même 
avantage à d'autres banques, pourvu qu'elles se conten­
tent de ne pas exiger un intérêt au-dessus de 6 pour cent 

l'an. 
Voici comment le Gouvernement procède dans le but 

de rétablir le cheptel qui a souffert des maladies : Par 
l'intermédiaire des fonctionnaires administratifs et après 
qu'un vétérinaire a fait subir aux animaux une visite 
sanitaire et les a déclarés aptes à la reproduction, le bé­
tail est donné aux indigènes qui le demandent. Pour 
acquitter le prix, ils ont un délai maximum de cinq ans. 

Les banques viennent aussi en aide à d'autres profes­
sions et métiers, aux cultures du thé, du tabac, de la 
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canne à sucre, etc"., pour l'installation de nou~elles riziè­
res, le dégagement de terrains et de cocotiers donnés 
en garanties, etc. La liste suivante donne un d ,.. . . aperçu es 
prets prm01pa ux : 

pour l'agriculture en général ........... fi. 1 13 . 8.594 
- l'achat et la location de terres. . . . . . . 41. 857 
- le dégagement de terres données en 

gage ..... 
- l'achat et la réparation de maisons 

et de mobiliers, etc ...... . 
- le payement de dettes usuraires .... . 
- 1' achat de bétail .................. 
- les frais de mariage et d'autres céré-· 

monies .... 
- l'industrie et le commerce ........ 
- la libération de biens donnés en gage. 
- l'achat de matériaux ............ 
- pour la libération de cocotiers ..... . 
- le développement de l'industrie des 

batiques ... 
- la pêcherie ..... . 
- la culture du tabac ............... . 

- la construction des. ~~~~~s· ~ ·~~ : : ~ ~ 
- déménagements, impôts, etc ...... . 
- les caisses et banques de dessa ..... . 
- d'autres prêts non spécifiés ... · .... . 

273.144 

292.104 
82.089 

654.814 

17.443 
562.929 

60.750 
58.734 
61. 747 

35.989 
70.889 

109.455 
61.020 
65.197 
92.855 

110. 623 

L'' msp~cte~ donne quelques conseils pratiques qu'il 
me parait utile de reproduire. 

D'ab d il ·' or , est d avis que les banques doivent veiller 
ta~e pas prêter plus qu'il n'est nécessaire, et à fournir 

gent seulement au moment où le prêteur en a besom' 
En fi · xant au commencement le montant de l'avance, 
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on pourra régler les débours, pourvu qu'on puisse éviter 
les pertes de temps occasionnées par les grandes· distances. 

Ensuite les banques doivent insister pour qu'il se cons­
~itue des groupes de prêteurs, quand il s'agit de prêts 
dans un but commun. Les indigènes de Java d'ailleurs 
connaissent ce système; ils l'appellent cc tanggoung ren­
teng ». Il va sans dire que les personnes qui forment un 
groupe doivent se connaître et habiter dans un certain 
rayon. L'avantage de ce système est double. D'abord les 
banques auront plus de sécurité pour le payement, mais 
ce qui vaut encore mieux: les indigènes s'habitueront 
plus à la coopération. 

La coopération est assez conn~e à Java comme moyen 
de favoriser_ la mutualité sous les formes les plus diverses. 
Mais elle ne s'était pas encore introduite P.our les affaires 
proprement dites. Et voilà justement ce qui ·é·e fait actuelle­
ment de plus en plus, et qui encourage beaucoup l'indus­
trie et le commerce. J'en ai donné un exemple dans mon 
rapport de 1909 (page 430 du compte rendu). Je puis 
maintenant constater que l'institution marche, bien que 
trop lentement à mon avis. L'inspecteur dit que les indi­
gènes ne doivent pas avoir l'impression que les coopéra­
tives sont des institut;ons gouvernementales, pour éviter 
des reproches à l'égard du Gouverne:m'.ent en cas de per­
tes. C'est bien vrai, mais pour cela il n'est pas nécessaire 
d'adopter le système du laisser-faire, laisser-aller. 

Je ne méconnais pas la valeur des expériences person­
nelles dans les affaires, mais en même temps il ne faut 
pas oublier qu'en donnant de bons conseils ~t des rensei­
gnements nécessaires, on peut prévenir bien des mécomp­
tes. D'ailleurs les expériences faites dans le monde des 
affaires peuvent être mises à la disposition des indigènes, 
sans qu_e la respoRlilabilité, même morale, du Gouverne-
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-nient y soit engagée. On ne doit pas oublier surtout que 
le désappointement des indigènes inexpérimentés arrê­
tera le développement de l'industrie et du commerce. 
Le système de conseils et d'encouragements ne devra 
pas continuer toujours, mais il doit durer assez longtemps 
pour atteindre le but qu'on se propose. Alors peu à peu 
le Gouvernement et ses fonctionnaires pourront se 
retirer. 

Les indigèn~ doivent connaître dès le début la raison 
pour laquelle les fonctionnaires s'intéressent à leurs 
affaires; ils sèront alors prévenus qu'en cas de pertes le 
Gouvernement n'est pas responsable, car ils compren­
dront que le Gouvernement ne fait que leur ouvrir une 
voie de progrès. 

Quant à la législation, le Gouvernement a publié une 
ordonnance concernant la garantie du remboursement 
des sommes avancées. Cette garantie porte le nom de 
cc credietverband >> et peut se comparer au droit d'hypo­
thèque. La différence c'est que le cc credietverband » 'ne 
se base pas sur le droit de propriété, mais sur le droit 
d'usage qui en fait ne diffère d'ailleurs aux Indes 
Néerlandaises du droit de propriété que par une fiction 
établie par un décret du Gouvernement en vertu ·duquel 
la propriété du sol appartient à l'Etat. L'ordonnance est 
insérée au Ned. Indisch Staatsblad de rnos· {no 542). (1) 

Il importe cependant de ne pas compromettre la popu­
larité des institutions de crédit en ayant recours à la 
contrainte par des moyens judiciaires. Il vaut mieux 
habituer les indigènes sans dureté à la ponctualité .dans 

(1) Un autre sµjet de Ugislation t:st l'ext:mption du timbre .pour les 
c~éancEs et ks quittances accordée à quelques banql,lef', et ]a résolu­
tion que 1€s certificats de participation et de vu&ments dans les fond~ 
des banques paient un droi~ de timbre de 10 cents. 
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le payement de leurs dettes et dans l'observance des 
contrats. 

On est en tràin d'étendre le nombre de fonctionnaires 
européens qui doivent aider les banques de leurs conseils 
en faisant une étude continuelle des amélioratjons qui 
peuvent être app~rtées au crédit. 

Ces fonctionnaires doivent a voir une instruction géné­
rale, une vue nette des choses, connaître à fond la langue 
indigèné, les situations locales, la comptabilité et avoir 
du cœur pour les intérêts de Ja population. 

Ils auront aussi comme devoir de collaborer avec le 
Département de l'Agr.iculture pour développer l'agricul­
ture, la pêcherie, l'élevage, et~. 

Ils auront surtout à s'occuper du contrôle des banques, 
sans intervenir dans la direction, et en ayant soin de ne 
pas nuire aux relatfons entre les employés indigènes des 
banques (mantri) et les chefs indigènes. Il ne faut pas 
que ceux-ci se figurent que leur rôle est devenu inutile 
et qu'ils se désintéressent des banques. 

On ne saurait se passer de l'entremise des chefs indi­
gènes pour apprécier la solvabilité des emprunteurs et 
pour faciliter les remboursements des prêts. On tâche 
cependant d'éviter autant que possible que les chefs 
indigènes aient à s'occuper des renseignements au sujet 
de la solvabilité des emprunteurs. Dans ce but on a intro­
duit le système des empreintes digitales. C'est-à-dire 
l'emprunteur applique son empreinte en présence du 
chef du village lorsque celui-ci est d'avis qu'il est sol­
vable et le chef n'aura plus à l'accompagner à la banque. 

__ Une autre mesure c'est de nommer comme agents des 
fonctionnaires indigènes de bonne réputation en retraite 
qui serviront d'intermédiaires. 
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Le nombre des mantris pourra s'élever, selon le bud­
get de 1910, de 172 à 224. En outre 8 qui portent le 
titre de mantri en chef (« hoofdmantri ))). Ceux-ci ont 
7 5 florins par mois comme salaire et 25 florins pour les 
frais de voyage.Les mantris reçoivent 40 florins par mois. 

J'espère bien que dans l'avenir, quand le système de 
crédit sera bien organisé, des Javanais aussi pourront 
servir de chefs de banques ;- On a déjà des employés indi­
gènes qui sont au courant de la comptabilité en partie 
double. L'initiative et la connaissance des affaires se 
développeront aussi bien chez eux que chez les chefs 
européens, qui eux aussi ont dû être formés et instruits 
par les chefs du service du crédit. 

Les banque~ doivent perdre, bien que très lentement, 
leur caractère officiel, pour que les indigènes soient con­
vaincus que l'aide qu'ils reçoivent n'est pas une faveur 
gouvernementale, mais qu'il s'agit d'une obligation que 
chacun peut contracter librement, pourvu que les garan­
ties de remboursement soient solides. Pour que le carac-

. tère officiel des banques disparaisse, il est nécessaire 
d'avoir des chefs de banqùes qui appartiennent au monde 

indigène. 
En attendant, l'augmentation de fonctionnaires don>. 

nera à l'inspecteur et ses adjoints le loisir d'étudier 
plus en général les moyens d'adapter le système de crédit 
aux besoins de la population. 

Les banques ont eu déjà pour résultat de diminuer 
l'usure. Beaucoup d'usuriers ont cessé leur trafic ou ont 

abaissé leurs taux. 
On peut constater aussi parmi les indigènes une ten­

dance à mettre de côté de l'argent. Le sentiment de l'épa:r;­
gne augmente de jour en jour. Un certain nombre d'entre 
eux ont déposé des sommes relativement considérables 



- 246 -

et se préoccupent aussi d'épargner pour leurs enfants. 
C'est surtout le système de versements obligatoires pour 
les èmprunteurs. qui favorise l'économie. On s~~terdit 
même quelquefois de toucher à son dépôt pour contracter 
un emprunt qui obligera à un remboursement. 

Pour se convaincre des progrès du sentiment de l'épar­
gne, ajoutons que les banques d'épargne annexées aux 
bureaux de poste (Postspaarbank) ont également un succès 
croissant. 

J'ai déjà mentionné dans le rapport antérieur (page 
429 du compte rendu), que le nombre des déposants indi­
gènes s'est élevé de 1897 à 1907 de 2.500 à 26.000. A la 
fin de 1908 le nombre était devenu 30.17 4. Et le montant 
de leurs dépôts s'est accru de 143.056 florins, faisant avec 
le montant de 1907 un total de 1.147.919 florins. 

Il faut encore mentionner 24 livrets en faveur des 
banques de divisions avec un total de 27,743 florins; 

27 livrets en faveur des dessa-loumboungs avec un 
total de 8.197 florins, 

et 173 livre_ts en faveur des communes indigènes avec 
un total de 10. 608 florins. 

Enfin 3,402 dépôts appartenant à des militaires indi­
gènes a~ec ~ total de 27.819 florins (25.430 en 1907), 

144 appartenant à des écoliers indigènes (ensemble 4,445 

enfants) avec un total de 9,406 florins, et enfin 678 livrets 
de prisonniers indigènes. 

On peut se réjouir du véritable progrès, comme je le 
fais de tout cœur, sans pour cela oublier qu'il reste encore 
beaucoup à faire, avant que la société indigène aux 
Indes Néerlandaises soit arrivée à la hauteur qu'elle mé­
rite. 

Le Gouvernement et ses inspecteurs en sont convaincus. 

- 247 -

Et la meill~ure preuve, c'est que dans ce moment on est 
occupé à constituer un fonds central dans lequel les 
grandes banques aussi bien que les particuliers pourront 

verser des capitaux. 
En donnant un grand essor à l'institution du crédit, 

on fera progresser non seulement le crédit individuel, 
mais aussi l'agriculture, l'industrie et le commerce en 

général. 
Je serai des pl us heureux si l'année prochaine les cir­

constances me permettent de donner de nouveau de 

bonnes nouvelles. 

La Haye, le 10 Mai 1910. 



L'organisation du crédit au point de vue industriel et 
commercial en faveur des classes moyennes dans 
les différents pays et aux Colonies. 

par M. le or J.-H . ABENDANON 

M emhre associé. 

Dans la session précédente de notre Institut, je me 

suis contenté d'exposer dans ses traits généraux, le devoir 
qu'ont les ::ffitats colonisateurs d'ouvrir aux populations 
indigènes la voie du progrès industriel et · commGcial. 
J'ai indiqué que pour y atteindre, il importe de procurer 
des rense '.gnements techniques aux indigènes et de char­
ger des personnes compétentes de les guider. Il est non 
moins urgent, comme je l'ai dit, de mettre à fa disposition 
de ces populations des crédits en argent, en matières pre- · 
mières, en machines et en outillage, tout dans le but de 
mettre à même la population de lutter avec succès sur le 
marché intérieur et, plus tard, aussi sur le marché exté­
rieur. 

Ce me fut une grande satisfaction de constater que ces 
idées ont suscité de l'intérêt, et je suis profondément 
obligé à Son Altesse Jean-Albert de Mecklembourg, Duc­
Régent de Brunswick, d'avoir fait la proposition de main­
tenir ce sujet à l'ordre du jour, de sorte qu'il est dé nou­
veau soumis à nos discussions. 

Mais maintenant nous nous placerons à un point de vue 
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beaucoup plus large, et nous envisagerons ce qu'ont fait 
dans ce but les pays les plus avancés de l'Europe en 
faveur de leur propre population. Cette étude présente 
une double utilité. D'abord elle nous fait connaître les 
grands résultats obtenus chez nous. Et en outre elle nous 
montre ce que nous devons faire pour nos colonies. C'est 
d'autant plus nécessaire là, que les artisans ont en Eu­
rope à leur disposition· tout ce dont ils ·ont besom pour se 
renseigner; tandis que les colonies sont non seulement 
éloignées au point de vue géographique, malS plus encore 
au point de vue du développement inteUectuel et écono­
mique. 

Si l'on doit reconnaître qu'il est d'un intérêt prépondé­
rant en Europe de venir en aide aux petits industriels et 
aux petits commerçants qui sont entourés de tout ce qui 
peut leur servir d'exemple et d'enseignement, et qui ont 
sous la main des débo_uchés, n'est-il pas beaucoup plus 
nécessaire de· rendre ce même service aux populations qui 
n'ont jamais été en état d'agir en connaissance de cause; 
qui ne savent pas ce qui se passe dans le monde industriel 
et commercial; et qui cependant, une fois guidées et ren-

. seignées, pourront constituer un facteur puissant pour le 
progrès économique de leur pays natal, et en même temps 
de la métropole ~ 

J'espêre donc que les sujets qui seront traités dans 
notre prochaine session amèneront une solution satisfai­
sante du problème_ du crédit pour les colonies, solution 
qui aura aussi des effets décisifs en matière d'indiistrie et 
de commerce ~,our les populations indigènes. 

Ce n'est pas sans quelque pèine au commencement que 
j'ai pu rassembler les données qui m'ont été nécessaires. 
J'e~prime toute ma reconnaissance aux autorité$, aux 

- 251 -

institutions et aux personnes qui ont bien voulu me pro­
curer des renseignements. 

Il va sans dire que je dois - sans aucune prétention 
d'ailleurs d'avoir recueilli toutes les informations - me 
borner ici aux lignes es_sentielles, et résumer autant que 
po;,sible. Si, à cause de cela, des lacunes se font sentir 
dans mon travail, je serai heureux de pouvoir les com­
bler au cours des discussions. Toutefois je ne saurais 
me restremdre trop, parce que les différents documents 
que j'ai eus à ma disposition m'ont appris tant de choses 
intéressantes qu'il serait dommage de les passer sous 
silence. 

Il y a deux choses principales qui ont entre elles un rap­
port très intime, mais qui cependant doivent être consi­
dérées séparément. Ce sont d'abord les institutions de 
crédit pour les besoins de la petite industrie. En allemand 
on appelle cette catégorie de crédit : Gewerbliche,s Kre­

ditwesen. Ensuite les institutions pour favoriser l'indus­
trie d'une façon plus générale (Gewerbef6rderung), dont 
l'enseignement industriel ( Gëwerbliches Bildungswesen) 

est une des parties essentielles. 
Comme cet enseignement ne fait pas partie de notre 

programme, il ne pourra pas être traité expressément, 
mais nous serons quand même obligé, de temps en 
temps, d'en parler en passant. 

Quant à la Gewerbef°orderung, elle est tellement inhé~ 
rente au crédit, qu'il est impossible d'étudier le dernier 
sans s'occuper en même temps de la première. 

Les moyens de favoriser la petite industrie ·par le 
crédit, sont : 1° l'allocation de crédit en argent devant 
servir comme capital pour l'établissement de professions 
nouvelles ou pour la continuation de professions exis-
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tantes· 20 l'allocation de crédit sous forme de machines, 
' L.. 

d'outillage et de matières premières. 
La mise à la disposition des intéressés de renseigne­

ments utiles pour leur installation, pour la vente des 
productions, etc., entre plutôt dans le domaine de la 
Gewerbeforderung, mais on conçoit .tout de suite combien 
leurs relations sont étroites. 

Un autre lien également étroit existe entre la petite 
industrie et le petit commerce, et c'est à cause de ce lien 
que dans les derniers temps on s'est accoutumé, quand 
on veut parler de ces deux sujets, de les désigner comme 
le « problème des classes moyennes». 

UNIONS INTERNATIONALES. 

Comme dans tous· les pays civilisés s'est fait sentir la 
nécessité d'améliorer les situations économiques des 
classes moyennes, et que de nombreuses mesures ont été 
prises pour réaliser les desiderata, il était tout naturel que 
l'on ait voulu aussi se grouper sur le terrain ·interna­
tional. 

Au mois de septembre 1903, cette pensée a donné nais­
sance à l'Institut International pour l'étude du problème 
des classes moyennes ( I nternationaler V erband zum 
Btudium der V erhaltnisse des M ittelstandes). 

L'Institut est né à Stuttgart, par l'initiative de repré­
sentants de la _Belgique, de l'Allemagne, de la France, 
des Pays-Bas, de l'Autriche, de la Russie et de la Hon­
grie, mais depuis lors il a son siège à Bruxelles. 

Le but de cet Institut est de faire progresser les classes 
moyennes, sans se mêler des questions politiques ou con­
fessionnelles, . en rassemblant tout ce qui s~ rapporte à 
ces classes et a un intérêt pour leurs relations économi-
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ques. Les matérfaux à rassembler sont des rapports de 
différentes autorités, des lois, des projets de lois, des 
comptes rendus de certaines séances des parlements, des 
décrets, etc., des documents d'associations de toute 
sorte, notamment des institutions de crédit, et enfin des 
bibliographies sur les questions des classes moyennes. 

On veut en outre traiter verbalement toutes ces ques­
tions dans des sessions générales et dans des congrès, où 
des non-membres sont admis également. Après ces ses­
sions et ces congrès, des comptes rendus sont publiés, 
et en outre des ouvrages d'un caractère objectif sont 
imprimés. 

Chaque pays a douze membres, mais en outre un 
nombre illimité de membres honoraires et de membres 
correspondants. 

Tous les pays prennent part à la direction. Il ne paraît 
pas nécessaire de. donner sur la direction plus. de particu­
larités; disons seulement que l'administration est dirigée 
par un directeur nommé dernièrement pour neuf ans, 
M. Stevens, qui est en même temps directeur général au 
Ministère de l'industrie et du Travail à Bruxelles et qui 
a comme collaborateur M. le Dr H. Lambrechts, chef de 
division au même ministère. 

Le premier congrès s'est tenu à Liége en 1906, où des 
commissions furent instituées pour l'examen du petit 
crédit dans lês différents pays. On a obtenu déjà quelques 
rapports très intéressants. En outre, un bulletin mensuel 
est publié en français et, depuis 1907, aussi en allemand. 
Ce dernier est rédigé par M. le Dr F. Neumann. 

Le second congrès a eu lieu à Vienne en 1908 . . 

Une autre union internationale est l'i nternationaler 
Bund der landwirtschaftlichen Genossenschaften, qui existe . 
depuis le ier janvier 1907 et groupe à peu près 24,000 

17• 
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associations en Allemagne, Italie, Autriche et Suisse. Le 
président est le directeur général du Reichsverband der 

deutschen landwirtschaftlichen Genossenschaften qui a été 
créé en 1903 du Allgemeine Verband. La première session 
de cette Union a eu lieu à Vienne en 1907 et a son siège 
à Darmstadt. Dans l'ouvrage du Dr O. Lindecke, Das 

Genossenschaftswesen in Deutschland, on peut puiser plus 
d'informations. 

L'Institut international d'agriculture, à Rome, fut 
fondé par la Convention internationale du 7 juin 1905, 
signée par 40 Puissances. Sept autres y _;adhérèrent 

ensuite. 
C'est une Institution d'~tat dans laquelle chaque Puis­

sance adhérente est représentée par des délégués de son 

choix. 
Elle se compose d'une Assemblée générale et d'un 

Comité permanent. 
Le numéro de janvier 1911 du Bulletin (pages 46 e. s.), 

contient un article élaboré par M. H. Lambrechts, sur 
l'internationalisme et les classes moyennes et au numéro 
de février-mars il a commencé une étude sur l'avenir 

des classes moyennes. 

Nous allons examiner maintenant ce qui se passe dans 
les principaux pays de l'Europe, pour ensuite en tirer 
des conclusions pour les colonies. Les rehseignements 
recueillis sur quelques colonies se placeront là où il con­

. vient le mieux. 

L'ALLEMAGNE. 

Le Ministère du Commerce et des Métiers à Berlin, a 
bien voulu me donner des renseignements très précieux 
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sur les institutions de la Prusse, en m'indiquant en 
même temps le rapport (Verwaltungsbericht) du Kon. 

Preussischen Landesgewerbeamt de 1909. D'un rapport 
j'en suis venu à d'autres, et en voici l'aperçu : 

.Les expériences des années passées ont fait décider que 
l'État ne doit plus se mêler lui-même de la fondation 
d'associations [pour le crédit professionnel, mais fait· 
mieux d'en laisser les soins aux unions d'associations, les 
Genossenschaftsverbiinde. Il y a surtout deux groupements : 
le Allgemeine Verband der au/ Selbsthilf e beruhenden 

deutschen }grwerbs- und W irtschaftsgenossenschaften, et le 
Hauptverband deutscher gewerblichen Genossenschaften, qui 
s'occupent des associations pour la petite industrie en 
général. 

Un groupement spécial pour les associations qui se 
vouent au petit crédit professionnel n'existe pas encore. 
i· Le Hauptverband s'occupait au début uniquement de 
l'enseignement professionnel et conseillait les associa­
tions affiliées, mais peu à peu, la sphère d'activité s'est 
élargie, et maintenant le Hauptverband a comme tâche 
principale à côté de l'enseignement professionnel, l'orga­
nisation des associations en faveur de la petite indus­
trie. 

_Le H. V. dispose d'un certain nombre d'experts et de 
reviseurs, qu'il met à la disposition des associations 
tant pour l'organisation et le contrôle de la comptabilité 
que pour tout ce qui peut servir à se procurer une bonne 
administration . 

Le H. V. publie depuis 1904 ·une statistique des asso­
ciations industrielles et commerciales, et est toujours 
prêt à donner des avis aux autorités, aux corporations et 
aux chambres de con:merce. 

Pour ces frais, le H. V. reçoit annuellement de r::.retat 
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une somme de 20,000 Mark, do::it il peut disposoc à vo­
lonté. · Ï · ·~-l 

La Prusse ne donne pas de subsides individuels pour 
l'installation des associations de crédit (1) et comme 
capital de roulement, mais elle a fait néanmoins sous ce 

. rapport plus qu'aucun autre ::mtat. C'est-à-dire qu'elle 
à fondé en 1895 (en vertu de la loi du 31 juillet), une 
Banque centrale ( Preuss'Ïsr:,he Zentralgenossenschaftskasse) 

qui procure du crédit par l'intermédiaire de3 Verbaruls­

kassen (Unions centrales des associations). Ces unions 
prêtent aux associations et les associations accordent les 
crédits individuels. Les montants dépendent de la somme 
pour laquelle les associations sont responsables. Si cette 
responsabilité est illimitée, le crédit peut s'élever à 
dix fois le capital de roulement; autrement le crédit 
équivaut au capital. Les remboursements se font annuel­
lement : la première année aucune rente n'est due; la 
seconde année on paye 1/ 2 p. c.; la 3e, 1 p. c.; la 4e, 

2 p. c. et ensuite 3. p. c. 
La Banque a pour but de favoriser et renforcer le crédit 

personnel des classes moyennes, c'est-à-dire pour ces 
couches de la population qui à leurs propres risques 
et avec un capital restreint prennent part à la production 

écono.:nique. 
Le crédit accordé par les grandes banques était acces­

sible presque uniquement au grand commerce et à la 
grande industrie. Pour tout autre un crédit bien organisé 
et facile à obtenir n'existait pour ainsi dire pas, à moins 
de lourds sacrifices qui entraînaient toutes sortes de 

dangers. 

(1) Les autres associations peuvent recevoir pour leurs installations 
100 à 600 Mark et des prêts de 2;000 à 2,500 Mark. Depuis 1896, 
100,000 Mark ont déjà été accordés. 
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On ne peut rien reprocher aux banques exis­
tantes, parce qu'elles ont leur propre sphère qui exclut 
toute avance de petits montants sans les garanties 

usuelles. 

La grande industrie a son origine dans le grand com­
merce, et par conséquent existe grâce à l'appui de ce 

commerce. 

Par contre, la petite industrie doit sa naissance à sa pro­
pre initiative et a donc à mener nne lutte pénible contre 
la concurrence de la grande industrie. Sans soutien du 
commerce, il lui était en outre difficile de se procurer le 
crédit nécessaire : deux raisons qui rendent inévitable 
une organisation spéciale. Il en est de même d'ailleurs de 

la petite agriculture. 

Une première amélioration est due aux associations de 
soutien mutuel. M3'is ces associations aussi souffrirent 
du manque de crédit. Alors s'établirent les systèmes 
Schulze-Delitzsch et Rai:ffeisen, qui suscitèrent des insti­
tuts intermédiaires entre les associationR et le marché 
financier. 

C'est ce qui eut lieu pour la première fois par la loi 
de 1889, qui eut pour résultat que les associations pou­
vaient s'affilier à un institut central de crédit. 

Un projet du député von Mendel-Steinfels coïncidait 
avec l'intention des ministres de l'agriculture von 
Heyden et des :finances le Dr von Miquel, et de la sorte, 
en 1895, la loi était adoptée et peu après la caisse cen­
trale fut fondée avec un capital de cinq millions de Mark 
fournis par le Trésor. Ce capital fut augmenté une année 
plus tard et porté à 25 millions. En 1898, le_ capital était 
élevé à 50 millions. Dernièrement, en 1909, r::mtat a 
enco:·e a~cordé 25 millions. La Banque dispose donc de 
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75 millions de Mark. L'État pour le reste n'est pas 
responsable des agissements et ne s'en mêle. pas. 

Nous voyons donc une Banque fondée par l'État avec 
l'argent du Trésor, mais qui cependant est libre dans ses 
agissem.ents et n'est pas une institution officielle. 

~l ne s'agit pas de remboursement du capital; seule­
ment l'État doit recevoir annuellement 3 p. c. du capital 
et quand le fonds de réserve aura atteint 25 p. c. du 
capital, le taux sera porté à 4 p. c. 

Le lien entre l'État et la Banque consiste en ce que 
celle-ci reste sous le contrôle du ministre des finances. 
Une partie du capital étant destinée à servir de réserve, 
l'État a remis une somme de 12 millions en consolid~s. 

Les autres 63 millions furent versés en argent. 
Le crédit est procuré par l'intermédiaire des Unions 

d'associations (Verbandskassen). El}. outre, la Banque a 
la même tâche que la Banque de l'Empire ( Reichsbank) 

pour l'Empire tout entier, c'est-à-dire de faciliter les 
·compens'.litions financières (clearing office), et de veiller 
à l'emploi des capitaux disponibles. 

La Banque n'a pas de filiales. 

Le fait que l'État a si rapidement augmenté le capital, 
est dû au grand succès qu'on a pu constater surtout à 
la suite du grand nombre d'associations qui se groupèrent 

autour de la Banque. 

Les comptes sont soumis au contrôle de la Cour des 
comptes (Oberrechnungskammer) et annuellement le 
« Landtag » doit recevoir des rapports sur la marche des 
affaires pour constater les relations de la Banque. 

Le personnel a les mêmes droits et les mêmes devoirs 
que les fonctionnaires de l'État. La direction est entre les 
main d'un collège qui dans les affaires importantes. 
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décide à la majorité des voix. Il choisit dans son sein un 
comité d'hommes d'affaires. 

L".1 Banque n'a pas pour but d'accorder du crédit pour 
la construction de bâtiments, ni pour des avances à long 
terme, mais seulement pour les difficultés passagères. 
Aussi la Banque n'accorde de crédit qu'aux associa­
tions et aux unions qui se sont affiliées avec elle. 

A cause de cela, les caisses Schulze-Delitzsch, qui 
ne s'unissent pas avec elle, sont exclues du crédit. Elles 
peuvent seulement escompter, par l'intermédiaire de la 
Banque, des lettres de change sans payer de provisions. 

Au commencement, la Banque n'accordait pas de cré­
dit aux caisses d'épargne, mais il ~n fut autrement 
lorsqu'elle commença des affaires avec ces caisses et 

dut pourvoir à leurs déficits. 

Sans donn~r plus de détails, je dois cependant men­
tionner encore que la Banque est devenue peu à peu la 
d-épositaire des capitaux des différentes associations, qui 
n'ont qu'à 'tenir leurs livres et signer des chèques. La 
Banque reçoit aussi les payements dus aux associations, 
qui de la sorte économisent les frais et les intérêts. 

La Banque peut aussi faire des affaires avec d'autres 
personnes et d'autres banques, mais ne peut donner 
d'aucune manière du crédit sans garantie. Le but princi­
pal doit être toujours de mettre à même les autres ban­
ques et corporations d'aider les associations. 

Si ses fonds ne sont pas suffisants pour le moment, elle 
a le droit de puiser à la Banque de l'Empire et aux autres 
banques, en donnant en garantie ses propres valeurs. 
En premier lieu, elle doit s'adresser aux caisses d'épargne. 
Elle peut également vendre les lettres de change q'il'elle 
a en portefeuille. Elle doit se garder de se mettr~ dans 
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une situation telle, qu'elle ne puisse plus secourir les 
associations. 

L'ensemble des affaires de la Banque s'est monté à 
141,626,574 Mark dans le premier semestre de son exis­
tence. En 1905, le chiffre d'affaires était déjà de 9 milliards 
830,159,987; en 1908, 11,215,905,952; en 1909, 15 mil­
liards 197,808, 796 Mark, avec u.n profit to.tal de 2.6 mil­
lions ( 4 . 5 p . c . ) . 

Pendant la première période décennale, le montant 
total des affaires était d'environ 52.4 milliards de Mark. 

Le nombre des membres des associations affiliées était 
de 302,897 en 1895 et de 1,235,529 en 1905. Le nombre 
des unions (Verbandskass2n) en 1905 était de 50 avec 
13, 788 associations. 

Huit de ces unions ont contribué au capital de la 
Banque pour une somme de 1,400,000 M~rk. Elle dispose 
do:ic en tout de 76,400,000 M~rk (1). A ce capital il faut 
joindre de 800 millions à 1 milliard de M~rk co~me tota] 
des dépôts. . 

_Le crédit procuré en compte courant s'est augmenté 
de .57.6 millions en 1896, à 403.5 millions de Mark en 
1905. Le tmx de rente allait de 3.28 à 3.36 p. c. 

Je m'abstiens de donner plus de chiffres. Ceux qui veu­
lent les connaître, les trouveront dans le rapport de la 
B~nque. 

L'Annuaire de 1895-1905 fait rema~quer, à la page 54, 

que le crédit ne suffit pas pour faire progresser la petite 
industrie, mais qu'il_ a fallu, à côté du c~édit, des mesures 
énergiques tendant à créer des associ~tio:is coopératives 
pour l'achat, pour. fa production ~t. pour b, vente (Er-

(1)1L:i fonds de réserve au 31 mars 1910 était éle "5.~ millions de 
Mark. 

y 
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werbs-und Wirtschaftsgen'Jssenschaften). Et c'est encore la 
Banque qui, en leur procurant des crédits spéciaux, a 

su contribuer à leur vitalité. 
La Banque a publié, en 1910, une statistique des asso­

ciations en 1908 ( M itteilungen zur deutscfien Genos­

senscha ftssta,tistik f ilr 1908) composée par le Dr A. Peter­

silie pour tout l'Empire. 
On a prétendu quelquefois que la Banque ne faisait 

pas progresser les · associations et leur donnait un déve­
loppement contraire à leur but, mais c'est à tort quand 
on considère que la Banque a encouragé la petite 
épargne, ce qui résulte du fait que les associations 
avaient en 1905- un montant de plus d'un milliard .de 
Mark comme fonds d'épargne. Aussi, pendant ces dix an~, 

n'a-t-il fallu .enregistrer qu'un seul montant irrécouvrable 
de très peu d'importance. Alors qu'en 1895 les caisses 
centrales n'existaient pas encore, 14 de ces caisses avaient 
reçu en 1905, pour leur installation, de la Banque un crédit 
d'environ 6 1/ 2 millions de Mark. La Banque a bien sus­
cité la création de ces eaisses, mais elle n'a jamais in­

fluencé leurs méthodes de travail. 
Le nombre des caisses d'épargne et des caisses com­

munales en relation avec la Banque s'est monté de 2 en 
1895 à 410 en 1905 et augmente sans cesse. 

L' Annuaire conclut en disant que les résultats justifient 
d'une manière évidente la raison d'être de la Banque et 
permettent en même temps d'espérer qu'elle continuera 
à contribuer au progrès des classes moyennes. cc Die 
unaufhaltsam statige Entwickelung der Geschafte in 
den zehn Jahren beweist, dass die Anstalt gleichsam 
als etwas notwendiges in tlas Genossenschaftswesen 
hineingewachsen ist, und gibt das Recht zu glauben, 
dass sie auch in der Zukunft zum Wohle der mittleren 
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und unteren Klassen in Stadt und Land wirken 
werde». 

C'est à tort aussi que l'on prétend que la Banque rend 
plus de services aux syndicats ruraux qu'à ceux des arti­
sans. 14,87~ syndicats ruraux et 481 syndicats d'artisans 
sont affiliés à la Banque: le capital de garanti~ du premier 
groupe représente 202 millions; celui du second 13 mil­
lions. L9' B:tnque ouvrit des crédits à concurrence de 
90 millions au premier, soit 39 p. c., et de 7 millions au 
second, soit 54 p. c. Dans la catégorie des crédits spéciaux, 
7 p. c. vont aux syndicats ruraux, 16 p. c. aux syndicats 
d'artisans. 

A la fin du service de 1909/ 10, la caisse centrale était 
en rapport avec 52 unions, 744 caisses d'épargne et com­

munales, 189 caisses sous différents noms, 6 unions pro­
vinciales, 8 caisses à la campagne et 495 associations, 
corporations, etc. sans unions. 

Des 52 unions, 19 avec 534 associations et 149 241 
' 

membres, se trouvaient d'lins les villes, et 33 avec 11,556 
associations et 1, 124, 760 membres à la campagne. Ce 
n'est pas que la Banque ait favorisé en particulier le cré­
dit agricole, mais c'est simplement que les agriculteurs 
font plus appel à la Banque que les industriels: 

La Banque offre aussi aux caisses d'épargne l'occasion 
de faire des dépôts. Elle en avait, à la fin de 1907, pour 
une somme de 30.4 millions de Mark de 548 de ces caisses. 
Celles-ci ne peuvent, depuis 1902, accorder du crédit aux 
associations de crédit. 

Depuis le 4 février 1909, la Banque a été reconnue 
comme cc Abrechnungsstelle » dans le sens de la loi sur 
les chèques, ce qui est important pour les associations, 
étant donné le taux élevé pendant les 10 derniers jours 
du témps de circulation des chêques. La Banque a adhéré 
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aussi au service des mandats postaux, ce qui a donné 
lieu en 1909 à un mouvement de plus de 15 millions de 
Mark. Les relations avec l' Abrechnungsstelle de la Banque 
de l'Empire étaient, en 1909,de 435.5 millions. 

La Banque peut également servir aux placements des 
fonds appartenant à des mineurs, aux caisses cultuelles, 

judiciaires, etc. 

Le rapport du Landesgewerbeamt, publié en 1910, 
s'étend uniquement sur l'enseignement professionnel, 
lequel n'entre pas dans le programme de cette session. 
Cependant il est très important de relever que par décret 
du 6 septembre 1884, le Roi a transféré tout ce qui se 
rapporte à l'enseignement industriel, du ministère de 
l'instruction publique à celui du commerce et des métiers. 
·Ce décret-est encore en vigueur et c'est bien là la preuve 
la plus évidente du principe qu'aucune ~dustrie ne peut 
faire du progrès sans enseignement professionnel et qu'il 
existe entre ces deux un lien très étroit. 

Le groupement dit H auptverband deutscher gewerbli­

chen Genossenschaften avait en 1909, 15 unions, formées 
par 16 associations centrales de crédit, 335 autres asso­
ciations de crédit, 370 associations pour l'achat, la pro­
duction et la vente en commun, etc. Pour la statistique 
de 1908, publiée par le Hauptverband, il disposait res­
pectivement des données de l~ de 304 et 209 de ces 

associations. 

Les 15 associations centrales avaient 498 membres avec 
un capital de plus de 13 millions de Mark. Le roulement 

en 1908 était de 455. 7 millions. 

Des associations, comptant 65,219 membres, 288 
avaient un capital propre de 28.4 millions. Le chiffre des 
affaires (de 285) représentait 1.1 milliard. 
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Les actions des membres étaient de 200, 300 et 400 
Mark. 

Le H. V. a pour but de faire progresser les associations: 

1° En augmentant leur nombre, ce qu'il fait : a) par 
des cours spéciaux sur les coopératives; b) par la mise à 
disposition de reviseurs et instructeurs; c) par l'édition 
d'une revue; d) par la publication de statuts-modèles; 

2° En favorisant les intérêts des associations en ma­
tière de législation et d'administration ; 

3° En améliorant la situation des associations d<~jà 
existantes; 

4° En leur donnant des conseils; 
5° En publiant la statistique et, 
6° En faisant le contrôle (la revision). 

Le H. V. tient annuellement une session avec des délé­
gués des associations (GewerbUche Genossenschf],ftst1g). 

Ab dernière sessio:::i à Dortmund, on s'est mis d'accord 
sur le principe que la proportio::i du propre capital et de 
celui apporté par d·'autres ne doi~ être plus bas que de 

~ à ~O, et que les crédits a9cordés ne doivent pas être trop 
eleves. 

On a noté qu'en 1908, la Prusse a fait "des achats pour 
l'armée ·pour une valeur de 930,000 Mark. On tâche de 
faire progresser ce chiffre et de fixer un certain pour cent 
des livraisons tant pour l'armée que pour le service de la 
poste. · 

En 1910 les Chambres de Saxe ont adopté une mo­
tion de mettre à la disposition du Gouvernement un 
crédit de 20,000 Mark pour la création d'un bureau 
central des adjudications, lequel aurait à prêter ses 
bons offices aux artisans et aux classes moyennes indus­
trielles. 
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Dans les Blatter-.:,für Genossensch'],ftswesen de 1910, le 
Dr Crüger annonce que le nombre des asociations s'est 
élevé à 30,500 ayant 4 millions de membres et un roule­
ment de 20 milliards de Mark. Le capital total, y compris 
les dépôts des non-membres, est d'au moins 4.4milliards de 
M9irk. L'institution des associations est donc devenue un 
pouvoir économique pour l'agriculture, la petite industrie 
et le commerce. 

A la session de B.1d N auheim, les associations de crédit 
ont décidé la publication périodique de leurs bilans, 
comme le font aussi les grandes banques, au lieu de le 
faire annuellement comme auparavant. 

Nonobstant la concurrence que les associations de 
crédit ont à supporter des grandes banques et des 
banques d'épargne, elles continuent à prouver que leur 
existence est nécessaire et n'ëst pas menacée. 
· Sur l'initiative d9 l'Université de Halle et de son pro­

fesseur le Dr Conrad, on va ouvrir un séminaire unique­
ment en faveur des associa~ions. On se promet beaucoup 
de fruits de ce travail scientifique. 

Le Dr O. Lindecke fait ressortir que sans les banques 
pour le petit crédit b petite industrie aurait été détruite 
par la grande industrie qui a pour ainsi dire un véritable 
crédit illimité d9ins le gr.1nd co~::nerce, tandis que celui-ci 
ne s'occupe pas du petit crédit. 

Les associations avec leurs unions qui veulent être 
indépendantes de l'État, se sont groupées dans un Allge­
meine Verb:ind avec la Dresdener Bank comme banque 
centrale. 

Le groupement comptait, en 1907, 930 associations, 
dont 622 avec responsabilité illimitée. Le montant des 
actions est de 300 Mark ( 500 en cas de responsabilitf 
limitée). 
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En 1906 ce groupement a eu un mouvement de 10.3 
milliards, tandis que le Hauptverband en avait un de 

900.6 millions. 
Le crédit accordé par le premier groupement est de 

3.2 milliards, par le second de 305. 1 millions._ Le capital 
propre des associations affiliées auprès du H. V. était de 
13.2 millions de Mark. 'La raison de la grande différence 
des chiffres est que le H. V. existe depuis moins longtemps 
que le A. V. La même raison explique aussi que le 
crédit disponible en 1906 se soit élevé à 268 millions 
de Mark pour le A. V. et à 47 millions seulement pour 

le H. V. 
Le H. V. ne donne jamais un dividende de plus de 

4 p. c., et les fonds de réserve doivent recevoir 15 et 

10 p. c. des profits. Le A. V. est libre dans la répartition 
des profits. Les profits à partager en 1906 étaient pour le 
H. V. de 1.2 million de Mark pour 256 associations, et 
pour le A. V., de 17.7 millions pour 915. 

L'annuaire du Allgemeine . Verband, publié en 1910 
par le Dr H. Crüger, contient des statistiques très éten­
dues. Nous mentionnerons seulement que le nombre des 
associations de crédit était, en 1909, de 17,091 avec 
2,189,281 membres. Le mouvement de 15,349 montait à 
18.4 millions de Mark. 14,204 ont procuré un total de 
crédits de 5,027,831,917 Mark. Le capital des membres 
était de 290. 7 millions avec des réserves de 162.8 millions. 
En outre, un capital total de non-membres de 3.284 1/ 2 
millions (de 14,524 associations). 

Le nombre total de toutes les associations en .Allema­
gne était, au 1er janvier 1910, de 29,497, dont 19,169 avec 
la responsabilité illimitée, 10,167 avec la responsabi­
lité limitée et 161 avec le principe de versements posté­

rieurs. 
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Le crédit accordé en 1909 pour les associations .pure­
ment de crédit (1,011 avec 624,804 membres), était de 
3.843 millions. A la fin de 1909, elles avaient en caisse 
1,445 millions. Les profits nets se montaient à 2 mil­
lions (5.14 p. c. de dividende), dont à déduire 12.4 mil­
lions comme frais d'administration. Les pertes étaient de 
1.3 million, dont 663,490 Mark couverts par les profits et 
612,818 par les fonds de réserve. Une somme' de 133,000 
Mark a été destinée à l'enseignement et à d'autres buts de 
ce genre, et plus de 272,000 Mark pour différents fonds 
en faveur de ceux qui ont servi dans les associations. 

Je crains d'avoir donné déjà trop de chiffres, et cepen­
dant il y a tant d'autres encore que j'ai. passées sous 

silence. 
Nous avons mentionné la Banque de Dresde. C'est elle 

qui depuis 1904 a continué les affaires de la Deutsche Ge­
nossenschaftsbank avec une di vision spéciale pour les asso­
ciations. Cette division doit s'o~cuper surtout des affaires 
financières des associations d'achat, de production et de 
vente en commun. Le rapport de 1909 ne contient pas de 
données séparées sur cette division (1). Une lettre que j'ai 
reçue de la direction annonce que le crédit accordé par 
la Banque augmente considérablement et que le chiffre 
des affaires. est très important. cc Statistische Angaben 
über die Geschafte der Genossenschafts-Abteilung werden 
nîcht vero.ffentlicht, doch konnen wir Ihnen mitteilen, 
dass der Umfang der Geschafte und insbesondere die 
Kreditgewahrung an Genossenschaften seit den Ueber­
gang der Deutschen Genossenschaftsbank auf uns erheb­
lich zugenommen hat. » 

Je ferai suivre ici les chiffres de quelques banques qui, 

(!)Celui de 1910,qui vient de paraître dans le r.uméro IOdesBlatter 
für Genossenschaftswesen, non plus. 
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dans différents pays de l'Allemagne, se vouent spéciale­

ment au crédit pour la petite industrie. 
D'abord, la Banque de l'industrie à Cologne ( Kolner 

Gewerbe-Bank), avec actions de 300 mark qui sont ver­
sées peu à peu, outre une responsabilité de 300 Mark; 
on paye une somme d'entrée de 25 Mark pour le 
fonds de réserve, qui doit s'élever à 25 p. c. du capital, 
et ~ervir à 

0

compléter plus tard un dividende de 6 p. c. 
Aucune personne ne peut avoir plus de 20 actions. La 
Banque accorde des crédits aux membres sous garantie. 
Le montant est fixé par la direction. Personne ne peut 
avoir plus du dixième du capital. Comme annexe à la 
Banque il y a une caisse d'épargne où l'on ne peut dépo­
ser moins de 20 Mark. Le total des sommes déposées est 

le double du capital, y compris le montant de fa responsa­

bilité. 
Le mouvement de 1909 était de 90.7 millions; le mon­

tant des profits 229,06_8 Mark. 
Le capital 2.1 millions; les fonds de réserve 675,592 et 

160,000; la caisse d'épargne 3.7 millions. 
Le nombre des membres au 1er janvier 1910 : 1,286. 

La Vereinsbank à Karlsruhe, fondée en 1858, avec ac­
tions de 1,000 Mark, constituées par des versements tri­
mestriels de 5 Mark. Chaque membre reçoit un livret dans 
lequel les versements sont annotés. La Banque a aussi 
une caisse de dépôts de 2.6 millions. Le capital propre 
était, en 1909, de ·3.2 millions. Le mouvement montait; 
en 1909, à 271 millions. Les petits crédits acèordés (823) 

variaient de 25 à 5,000 Mark. 
La Spar-und Darlehenskasse, à Aix-la-Chapelle, qui 

avait en 1909 une somme de 19.8 millions de M:ark à sa 
disposition, et avait accordé des crédits pour. un tc;>~al de 

plus de 1 7 millions. 
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Les 52 associations affiliées à l'Union Sud-Badoise 
(V erband der ?-tnterbadischen K redit - Genossenschaften) 
ont eu, en 1909, un mouvement total de 8.551 millions de 
Mark. Le compte rendu de la session (V erbandstag) de 
1910, donne un aperçu très intéressa~t des questions trai­
tées, où d'autres associations de crédit pourront puiser 

avec fruit. 

Le chiffre d'affaires de la Hessische Handwerker 

Central Genossenschaft était, en 1908, de 131,167 Mark, 
en 1909, de 214,627. Depuis sa fondation, la société 
a vendu aux artisans quelques centaines de machines 
y compris environ 200 moteurs. Le éapital versé par 
les membres est de 87,400 Mark. L'État a versé une 

somme égale. 

Sur le capital qui doit encore être versé par les membres 
d'un mo:ihnt de 12,-600 Mark, l'État versera de son côté 
une somme de 25,000 M~,rk. 

Différents pays de l'Allemagne ont des institutions 
spéci:tles po:ir la protectio::1 de la petite industrie. Elles 
o::i.t de3 édifices co:asidérables qui prouvent le grand inté­
rêt que les Gouvernements de l'État, des provinces et des 
communes témoignent aux classes moyennes. On appeµ.e 
ces institutions Zentralstelle für die Gewerbe,· ou bien 
Zentralstelle für Gewerbe und Handel. Elles sont en rap­
port aussi bien avec les divisions"' des ministères qui 
ont à s'occuper des classes moyennes et de tout ~e 
qui en dépend qu'avec les corporations centrales qui ont 
le même but, notamment avec . les Chambres de !'Indus­

trie ( H andwerkskammer). 

Dans ces édifices on trouve une collection de machines 
des plus nouvelles qui sq~t exposées et dont on. e~pliq~e 

18* 
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l'usage. Généra1ement, les intéressés peuvent acheter 
les machines dont ils ont besoin par l'intermédiaire de 
l'administration de ces institutions·. Ils versent peu: à 
peu le montant de leur achat et peuvent, en faisan~- ainsi, 
avôir dès le comme;ncement l'emploi des machines. Si 

'le payement ~st en retard, l'administration a le droit de 
se faire payer intégralement et même de reprendre la 

_filooh:ille. 
Outre les machines, on trouve dans les institutions des 

-exp0sitions de matières premières, de demi-fabricats, 
d'outillage, etc. On y peut encore consulter des livres 
professionnel&, et se faire renseigner gratuitement sur 
tout ce qui se rapporte aux petites industries, y com­
pris la façon de s'installer, les comptes, les plans, l'achat 

'-'-des matières premières, la vente de ses productions. 
En même temps les institutions sont le centre des 
:associations existantes et le noyau des nouvelles asso­

·ciations. 
Comme les institutions sont en rapport continuel avec 

les fabricants de machines, elles jouissent des réductions 
·de prix et en font profiter aussi les acheteurs. Ces derniers 
doivent payer au comptant le cinquième du prix et ont 
ensuite un crédit de cinq ans,. qu'ils doivent amortir an­
nuellement. En attendant, rinstitution reste propriétfilre 

-de la machine. Citons comme exemple de ces institutions, 
le Handwerker Zentra Genossenschaft de Darmstadt 
{Grand-Duché de Hesse}, où le Gouvernement a commenGé 
par offrir 100,000 ~Tk, à la condition que le Genossen­

".sckaft en donnerait autant. 
Avec les frais de l'enseignement professionnel et-quel­

ques autres subsides, le Gouverl'lementdonne maintenant 
:f55,543 Mark. Le tota-1 des ressour.ces- -est de .8-091)863 

~k. Le capital chr (J"emosse"'8ckafl; était en · I9Q8-, de 
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200,000 M~k, dont la moitié appartenant au Gouverne­
ment. Elle paye une rente de 3.6 à 3.9 p. c. et peut être 
remboursée à long terme : les cinq premières années 

1 p. c., plus tard 2 1/ 2 p. c. 

Depuis 19.04, ce crédit en ma?µines a été accordé à 
699 intéressés, qui grâce à cela sont parvenus à progres­
ser. Le montant des crédits augmente toujours. De 
35,909 Mark en 1904, il est devenu 170,420 en 1908, sans 
qu'on ait eu une seule perte à er{registrer. Les machines 
motrices vendues de cette façon sont au nombfe de 
186 avec 930 H. P., les ·autres au ne>mbre de· 5-56. En 
outre pour une valeur de· 60~000 Mark en outHs, etc. 
L.,institution a pu rembourser aux acheteurs une part 

du montant de leurs achats, grâce· aux profits réalisés. 

Le Gouvernement contribue aux frais de l'administra­
tion et aux cours spéciaux donnés dans l'"Édifice. 

Le Gewerbeverein f iir das Grossherzogtum H essen est 
affilié au Zentral Genossenschxft. Celui-ci a encore pour 
but d'acheter des combustibles qu:l sont revendus aux 

membres. 

Ensuite nous trouvons le GrossherzogHches badisches 

iar/d~gewerbeamt, à Karlsruhe, organisé en 1905 pour 
le progrès de l'industrie et de l'enseignement profession­
nel. Ici, comme en Prusse, cet enseignement ne dépend 
plus du ministère de l'Instruction publique. Les deux 
divisions ont un seul directeur, mais deux conseils. 

La division de l'industrie travaille de la ·manière que 

nous avons déjà décrite. 

Un rapport n 'a pas encore paru. 

Selon une communication du Dr Oron, qti.i a bien voulu 
me renseigner, le Gouvernement n'accorde pas de crédits. 
Il contribue seulement, à fonds perdu; à l'installation 
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des associations, aussi bien de crédit que d'achat, etc. 
Celles de crédit or~.t des actions de 300 Mark avec une 
somme équivalente pour la responsabilité. 

Le chiffre d'affaires réalisées par · les associations 
affiliées à la fédération badoise, fut de 6. 7 millions de 

Mark. 

La Zentralttelle für Gewerbe und Handel à Stuttgart 

n'accorde pas de crédits. 

Par contre, des crédits sont accordés par le Gouverne­
ment si . des circonstances économiques d'intérêt général 
le rendent nécessaire. Sont considérées comme telles, les 
installations nouvelles qui ont besoin de machines ou le~ 
associations qui veulent renouveler leur matériel. L'B;chat 
se fait alors par l'intermédiaire du Verb:i,nd der W urttem­

bergischer Handwerker-Genossens:;h1/ten, si l'administra­
~ion de ia Zentralstelle a la conviction que le crédit peut 
ayoir de bons résultats. Les machines sont inspectées 

régulièrement par des experts. 

Dans le Wurtemberg, on co:npte deux unions d'asso­
ciations, l'une du crédit ( Revisionsverband der Kredit­

gBnossenschaften), avec plus de 1,100 associations de 
crédit en 1908; l'autre des industries Verband der Wurt~­

te,;,wer.gischer H andwerker-Genossenschaften). 

Le subside du Gouvernement est accordé sous la forme 
suivante : il paye 25 p. c. de la valeur des machines sans 
obligation de remboursement. 

En outre, il existe à Stuttgart un musée d'industrie 
(Landesgewerbe-Museum), où l'on trouve rassemblé tout 
ce qui a de l'intérêt pour les industries y compris les ma­
chines, les matières premières, etc., une bibliothèque, 
'une collection de petits travaux, un laboratoire chimique. 
-on publie aussi un Gewerbeblatt, on donne des cours et 
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des co!lf~re!lces. Pour l'enseignement profe::mio:mel, le 
Gouvernement a encore une . école d'industrie textile à 
Reutlingen et be~ucoup d'autres institutions. 

En Wurtemberg il existe _encore une fondatio:i spéc~ale 
pour les intérêts d9 l'agriculture et de la petite industrie, 
la Konig-Karl Jubilàums-Stiftung, destinée à procurer_ 
de l'aide financière aux artisans qui_ veulent acheter 
des machines par l'intermédiaire de la Zentralstelle et 
des asso~iatio~s. Lg, sœnme do:mée à fonds perdu équi­
vaut généralement au quart de la valeur. Le mo:!ltant 
annuel est enviro2 6,000 Mark; . en outre, 3,000 Mark 
sont accordés pour l'ipdustrie .à d9micile, en faveur de la 
vente en commun, et encore des frais de voyages, sur­
tout pour favoriser le petit commerce. 

Le chiffre global des affaires des 62 aosociatiO!.lS 
-d'achat, de productio::i (l'usage en co:nmun d'un outil­
·lage perfectionné),et de vente a été de 5.2 millions de Mark. 

Le ·aewerbefôrderungs-Anst:ilt fur die Rh~inprovinz à 
Cologne, est installé depuis 1907 dans un grand édifice 

"que j'ai pu visiter en 1910. Les frais de bâtisse et-d'instal­
lation se sont mo:!té::i à 600,000 Mark. L'exposition des 
·machines est sans cesse renouvelée, les collections de 
·matières et d'outillage, h bibliothèque, le service de 
renseignements, tout est à la disposition des intéressé's. 
Sans compter les cours spéciaux professionnels, on dé­

-pense à Cologne 100,000 Mark annuellement pour le 
-progrès de la petite industrie. L'État et la province assis-

tent la commune d9ins ces frais. 

L'École royale de mécaniciens à Cologne, est attachée 
au Anstalt. On y donne des cours d'électiièité. 

Le AnstaU e3t aussi en relatio::i co:itfauelle avec la 
_ Rheinische Genossenschrtft zur wirtsch1/tlichen F0rderung 
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von Handwerke und Gewetbe, fondée en 1909, qui 
sert, d'accord avec le Anstalt, comme intermédiaire paur 
l'achat de machines et d'outîllagé, pour l'achat et la . 
vente de matières premiêres, pour la vente des produc­
tions. La commune de Cologne a souscrit à 250 acti011s 
( 50,000 Mark), dont la moitié immédiatemient, et T',autre 
moitié dès que d'antres oorporations avaient pris, elles 
aussi, 250 actfons et des personnes a;pp&rtenant a la 
petite industrie, 125 autres actions. 

De cette façon, le capital est de 145,000 Mark a:vec une 

responsa:bilité en sus ·de 218,000 Mark. 
Le Anstalt est enfin en relation avec la Banque des 

associations rhénanes ( Rheinische Genossenschaftsbank), 
qui date de 1895 et a pour but d'accorder des crédit·s ,_in.:. 

dustriels aux membres, c'·est ... à--dire : 1° aux .a~s9cia-tions 

faisaint partie de l'Union rhénane ( Rheinische Genos­

aenschafts Verband); 2° aux ·corporatio-ns, aux ·c0:-mmu­
nes, à d'autres persc:mnes juridiques et., 3° aux per­
sonnes individuellement. Les actions sent de 500 Mark 
avec un petit droit de souscrip.tion. En 1908, le mouve­

ment ·était de 4 7. 6 millio-ns de Mark. 
La pr.ovince rhénane c0mpte .à peu près 200 associa­

tio11s, -dont 179 se sont rmies sous l>e Rheinische Genos_­

senBCki;i,fts Verband. De ces 179 aissociations, 75 sont pour 

le crédit uniquement. 
On a fondé encore la Rheinische Genoss?/nsch':Lft zur For­

dierung von H anilm.Jirk rund Kleingewerbe. Au mois de juin 
1910, 559 actions étaient .clé.jà placées. 

A Aix-la-Chapelle en a, ·depuis 1834, une institution 
pour la pnot.a.ction du travail ( Aachener Verein zur 
Beforderung der Arbeitsi-mkeit), qui- a un but un peu 
différ.ent, notamment l'.amélioration du sort des artisans 
â l'aide de l'épargne qu'ils font eux-mêmes et qui est 

encouragée pair des. primes. Les _fonds de -cette institution 
sy.mp.atmque qui à l' oce-asion de son 7 9e anniversaire ~ 
publié un annuaire richement illustré - se sont aug­

mentés d'une .façon étonnante, .de 1 .million de Mark en 
1839, à 80 l/2 millions_.en 1890, à 124 1/ 3 -millions en 1900, 

à plus de 160 millions -en 1909. L'instituticlm a fondé 
différentes oooles ·et donne des subsides à, beaucoup 
d'autres; elle .a institué des caisses de pension pour le~ 

artisans. 
Les dépôts vont d:e l .Mark à 900 Mark. Pour 3 Mark 

on reçoit une ·prime de _:4:5 pfennig, -pour 60 Mark, 9 Mark. 
La Gewerbejardf!frungsste,lle, à Dortmund, qui travaille 

comme .le Anstalt à Cologne, fait aussi des essais tech­
E:iques et peut disposer pour .les frais, .de 20,000 Mark 

annuellement aoco:vdés :Far l'État 1 ia ;pr-0vmoe -et la ~­
mune. Pour l'achat de machine&, elle a dépensé déjà plus 

de .56,000 Mark. 
Daux autres villes où l'union. des classes moyennes 

se montre, sont d~abord Dusseldorf, où des bur:eaux spé­
ciaux avec 25 employés travaillent dans le but commun 
et 6Ù 11n j6urnal spécial -est publié, le Korr-espo~denz­
blatt, dont les frais ( 5.,000 mark) wnt payés par la Chambre 
de la petite industrie (Handwerkskammer). Elle peut 
-dispeser d'une somme de 103, 7 50 Ma.r.k., ~yée pour la 
plus grande p~rtie par les communes qui dépendent 
.d'elle. Elle s'occupe surt0ut de l'enseignement profession;­
nel comme les autres H andwerkskammer ·qui, en Pruss~, 
emt été fondées par le · Ministère du commerce et des 
.métiers (für Ha'ndel und Gewerbe). Et ensuite Breslau, 
-0ù. le syndicat d'achats, formé entre les C{)(}pél'.atives de 
oons~mmation, annonce pour 1909 un total -d'achats de 

74.-9 millicms de Mark. 
Une forme -spéciale de ooopéra.tives scmt les Ueper-
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lanilzentralen ayant. pour mission de fournir à des régions 

rurales· plus ou moins étendues, · l'énëtgie électrique 
qu'elles doivent produire dans leurs propres usines. 

Au commencement, on a eu des difficultés d'ordre 
financier' administratif et technique; surtout on éva­
luait trop haut la consommation probable de l'énergie 
électrique, tandis qu'on évaluait trop bas les prix de pre­
mier établissement et de production. Afin de tirer le plus 
grand profit de l'expérience acquise, on a institué des 
conférences spéciales pour l'exatneri préalable dès nou­
veaux .projets. Et maintenant on s'efforce de se rendre 
compte si un nombre suffisant d'autres consommateurs 
·d'énergie électrique peuvent assurer le succès. On a 
obtenu des résultats satisfaisants par la constitution des 

Leitungsgenossenschaften qui prmn ~nt les mesures néces­
saires et concluent, s'il est possible, un contrat avec une 
entreprise existante pour épargner les frais d'installation 
d'une nouvelle station électrique. Dans le Hanovre, 
par exemple, 108 villages ont adhéré de cette manière 
à la Société Hanovrienne des Tramways. 

On tâ'Jhe aussi de co:::istituer des Kommunalv:,rbiinde 

pour faire face aux frais de la p03e des fils à basse 
tension. 

Les Trmhiindfrinstitute ont pour but de sauver les 
artisans et les petits commerçants de la faillite, lorsqu'ils 
se trouvent sans leur faute dans des difficultés finan­
cières, Les méthodes sont les suivantes : 

On accorde un crédit pour payer les dettes, ou bien on 
fait des arrangements avec les créditeurs sans que l'insti­
tution soit responsable. Ces institutions suivent la procé­
dure en usage en cas de faillite ( Konkursverfahren) 
mais sans que les intéressés aient à payer des frais. L'exis-

-tence de ces institutions est de trop cnurte durée pour 
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qu'on puisse co:mahre les résultats. Mais si l'on considère 
qu'elles existent même à Berlin, où elles ont été fondées 
par la Handwe:rkskammer, il ne paraît pas trop hasardé 

d'en faire l'éloge. 
Les hommes de confiance (Vertrauq,nsmanner) ont 

pour tâ'Jhe d9 se faire renseigner sur la solidité de ceux 
qui demandent du crédit ou qui veulent faire prolonger 

des crédits acco:-déJ. 
Une form0 spéciale de crédit est représentée par les 

associations de rabais ( Ra1:Jatt-Sp:Lrvereine). En 1908 

il y en avait enviro:::i 500, dont 300, avec- . plus de 
52,000 membres, appartenaient au Centralverband ·de 
Brême. Les membres sont obligés d'accorder pour les 
payements au compt::tnt un rabais d'environ 5 p . c., 
mais ils le font sous une forme déterminée, c'est-à-dire 
que l'acheteur ne touche pas directement son rabais, mais 
il reçoit un bon qu'il doit attacher dl].ns un livret. Dès 
que ce livret, comportant un certain montant qui est 
généralement de 5 à 10 Mark, est plein, l'acheteur peut 
toucher cette somme à la Banque. Il _s'agit donc d'un 
double crédit au vendeur, accordé d'abord par l'acheteur 
et ensuite par la Banque, quand le moment est venu où 

l'acheteur veut réaliser son rabais. 
Dans 270 de ces associations, c~ système a produit en 

1907 un total de 26 millions de Mark de rabais, en faisant 
disparaître en même temps un grand nombre de sociétés 

de consommation. 
! En Allemagne on compte plus de 400,000 détaillants, 
dont 70,000 (en 1908) se sont groupés en sociétés de 
rabais et leur nombre s'augmente sans cesse. 

On tâche de trou ver une solution à la question de .re­
présentation du commerce de détail. A ce qu'il paraît, on 

n'est pas encore venu à une résolution. 
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Au 1er janvier 1910, les sommes dues aux associatilms 
de crédit en Allemagne se répartissaient ainsi : 

Avances, 418 millions de Mark (92tl assoeiati(}ns); 
Escomptes, 194 millions de Mark (745 associations); 
Hypothèques, 133 millions <le Mark (608 associa-

tions); 

Comptes eouran:ts, 448 millions -de MaTk {718 -associa­
tions). 

En chiffres absolus, 1,446 millions de Mark ont été à 
ia disposition de 1,011 assochtions de crédit, soit 1ll8.5. 

~ip.ions en parts de sociétaires et réserves, et 1,127 mil­
Ii.ons de Mark en dépôts, réescomptes, etc. 

Pour 914 associations de crédit, le total du crédit au 
cours de l'année 1909 s'élève à la somme de 3,843 mil­

lions de Mark. Les renouvellements entrent dans ce 
chiffre pour 775 millions. 

Le chiffre .global des opérations dans 997 associations 
a été de 13,059 millions de Mark, soit 606 millions de 
plus que l'année précédente. 

Mentionnorrs encore parmi les institutions -en faveur 
de l'industrie, le Comité permanent des expositions .à 
Berlin ( Sta .vid,ige .A usstellungs'/wmmfr..sion /ür die Deu;tsche 
lrndustrieJ fondé en 1907 pour tout l'Empire. Le Comité 
doit combattre les difficultés au oours des expositions et 
en même temps favoriser la participation. 

Ce qui se fait en Allemagne pour les expostitioos e.n 

faveur de Hindnstrie, c'est ce ·que nous apprend -surlout 
Nuremberg en Bavière, où l'ona .dépensé"en 1882, 699,289 

Mark, en 1896, 1.6 .million, et en 1906, 2.4 millions de 
Mark ,pour les édifices seulement avec des subsides de 
l7Êtat, qui s':augmente:nt aussi (en dernier lieu, 31S;OGO 
Mark). 
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Dans les cinq -dernières années, -on a eu en Bavière 
17 expositions pour l'industrie et encore 26 pour les 

métiers. 
En Bavière, la petite industrie et le petît commerce 

dépendent depuis 1-905, du Ministère de la Maisnn Royale 
et des Affaires Etrangèr.es ( Kôn. Staatsministerium des 

Konigliches Hauses und des Aeusseres). 

Ce ministère a eu la bonté de m'en voyer un mémoire 
sur la protection de l'industrie (Gewerbef6rderu~g) qu'il 

a publié en 1909. 

Ce mémo.ire est un monument de l'intérêt què l'État 
pr:end au progrès de l'industrie .e.t du oommerce, et de 
.tous les efforts qu'il a accomplis dans cètte voie. Il s"est 

notamment occupe de l'enseignement professionnel que 
pour le moment je laisserai de côté pour la raison que 
j'ai déjà dite. Pour le reste, voici comment le but est at-

teint : 

D'abovd le Mi.nistèr.e ,a peur oonseillèr.es la Zentralstelle 

für Industrie, Gewerbe und Handel, et plus spécialement 
pour les cr.édits à accorder, la Zentral Handwerker Genos­
senschaftskasse, qui prête son intermédiaire pour la répar­
tition des sommes que l'~tat met à la disposition. Men­
tionnons encore comme institution centrale, un musée 
spécial pour les artisans so.us la direction d'un inspec­

teur. 
Deux fonctionn~ires spéciaux veillent aux intérêts des 

artisans, à sa voir : un médecin qui est chargé de l'inspec­
tion sanitaire et fait des conférences sur l'hygiène et la 
manière d'éviter les dangers des différents métiers; un 
inspecteur des métiers qui -est chargé de l'inspection 
technique, et donne des consèils quand il s'agit :de l'achat 
de machines, d'outillage et de matières premières, d-e I'fil'-
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ganisation : d'ateli~rs et du maniement des machines. 
Lui aussi fait des conférences, notamment sur l'emploi 
de l'électricité et sur l'organisation des associations pro­
fessionnelles. 

Ces deux fonctionnaires sont en rapport continuel avec 
les autorités de l'État et des communes, les Chambres 
d'artisans, les corporations, les assocfo,tions, etc. 

En outre, le contrôle de la petite industrie est confié 
à 30 autres fonctionnaires dont 4 femmes (en 1909). 

La.- Zentralstell'3 disposait en dernier lieu, de plus 
de 30,000 Mark. 

Le musée fondé en 1900 est installé depuis 1906 dans 
un édifice de l'État à Munich et contient tout ce qui peut 
servir à l'instruction des artisans; ceux-ci peu.vent 

s'y instruire sur les machines et les outillages .les plus 
récents. · 

Un autre musée se trouve à Nuremberg dans le 
!Jayerisch2 Lxnd~sgewzrbe~nstrilt, fondé en 1871 

avec l'aide de l'État (depuis 1906, 130,000 à 145,000 

Mark par an, actuellement 230,000 Mark). 

Le musée est soutenu aussi par la province (10,000 

. Mark), par la commune (10,000 Mark) et par des parti­
culiers (20,000 Mark en 1909). 

Le musée a différentes divisions: mécanique-technique, 
électro-technique, chimique-technique, etc. -· 

Pour la halle des machines, l'État a accordé 80,000 
Mark. 

A L1indshut, Augsbourg, Ratisbonne, Bayreuth et 
Hof, o::i .trouve des dépendances de ce musée. 

Le musée ne s'occupe pas du crédit. 

Le Pfâlzische Gewerbemuseum, à Kaiserslautern, fondé 
. ~n 1875, travaille en principe comme les institutions 
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identiques de Munich et de Nuremberg. L'État accorde 
un subside annuel de 18,000 Mark. 

L'instit-ut polytechnique à Munich ( Polytechnischer 
Verein) a le même but. Il existe depuis 1813 èt contient 
la plus grande bibliothèque· technique de l' Alle::nagne. 
Cette institution aussi reçoit un subside annuel de l'État 
(depuis 1908, 30,000 Mark). 

Mentionnons encore : Le Polytechnischer Zentraherein 

für Untlrfranken und Aschaffenburg à Wurz}Jourg (subside 
de l'État, 4,000 Mark), le Bayerische lndustritllenvEr­

bar.d, union de 14 associations avec 3,000 n::embres, 
le V crband BJ,yin·scher Gewerb:.vereine, autre union de 
81 associatio::is avec 14,oqo membres; le Verband pfâlzi­

sch€r Gewerbevereine und Handwerktrverein{gungen, union 
de 73 asso~iations avec 7.456 membres. 

Toutes ces unions ont des bibliothèques et s'i.11téœs­
sent à l'enseignement professionnel, aux expo3itions, à 
la vente des productions. En outre, elles donnent des 
conseils aux autorités et quelques-:-unes o:at un organe 
périodique, comme le Bayerisch2 K unstgewcrbe V erein 
à Munich, qui compte 1,720 membres (en 1908) et 
reçoit de l'État un subside qui va jusqu'à 12,000 Mark.:_ 

Il est temps d'en venir aux institutions de créq.it. Nous 
rencontrons d'abord : la Bayen"sche -Zentral-Handwerker 

Genossenschaftskass2, qui date de 1903 et comptait 
en 1908, 108 associations affiliées parmi lesquelles 54 as­
sociations de crédit avec 3,955 membres. 

- Le but est d'accorder du crédit pour l'achat de ma­
chines et de matières premières, et de compenser les 
comptes des associations affiliées (clearing-office)._ 

Chacune de ces associations peut disposer d'un crédit 
de 50 p. c. de la somme de sa responsabilité, pourvu que 
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les versements sur les actions se fassent régulièrement et 

qu'il existe un fonds de réserve. 
Vers la fin de 1908, le crédit accordé se montait à 

1.6 million de Mark, dont plus d'un million sans garantie. 
L'Etat a donné de 1 J03 à 1908, pour faciliter les cré­

dits, une somme de 760,000 Mark, contre une rente de 

2 à 3 1/ 2 P~ c. 
A la fin de 1908, la caisse avait un capital de 1.6 mil~ 

lion de Mark. Elle acoorde ·du crédit sous forme de 

comptes courants; de lettres de change, etc. 
Les associations récemment formées qui n'ont pas 

encore de subsides gouvernementaux, reçoivent de la 
caisse, pour leur installation, de petites sommes qu'ils 
doi've~t rembourser en 3 années. La caisse a déjà donné 

·de cette façon 114,450 Mark. 
Le mouvement des comptes courants s'est élevé de 

153,080 Mark en 1903, à 16.3 millions en 1908. Le chiffre 

d'affaires total fut de 22 1/ 2 milfüms. Dans les premières 
années de son existence, la caisse s'occupait beau.ooup de 
l'achat de machines et de matières premières; main­
tenant elle ne· s'occupe plns des machines-, mais 1-es fait 

connaître seulement par des expositions en différents 

endroits. 
Le Landesver-bœrul bayerischer H andwer. kergèno$sen­

sekaften, à Nurem0epg~ fondé en 1902, avait déjà en 1908, 

135 associations avec S,417 membres, dont 48 ave.c 
3,520 membres (associatmns de c:r©dit). Ces. 48 associations 
avaient, en 1908., un mouvement de 60. millions .de· MaEk, 
avec un capital propre de 52Q;~8-0 Mark (.actions et fonds 
de réserve). Le subside d.e 1'-.État erst actµ:ell~ment de 

8,000 Mark par.an~ Le Verband fait de la1>xop~nde pour 
];t formatio!l d'ftssoci~tions, et a publié dans ce but un 

livre d'informations. 
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Les Revisionsverbând.e des Ailg-emeinen V erbandes. der au/ 

Selbsthilf e btruhenden Deutscken Erwerbs- und W irtschafts­

genoss3nscha,:/ten contiennent: 

1° Le Bayeri'sche Genossens.ehaftsverband, .de 1877'" comp­
tant en 1908, 39 associations (dont 18 pour le crédit) 

avec 21,422 membres et un mouvement de 271.3 millions 

de Mark. Le capital propre est de 4. 9 millions en actions 
et 3.1 millions en fonds de réserve. 

.20 Verband der frank.ischen Vorschuss- und Kreditge­

nossenschaften : en 1908, 30 associations de crédit avec 
10,244 membres, un mouvement de 69 millions de Mark, 

un capital propre de 1, 7 million et un fonds-de réserve 
de 862,621 Mark. 

3° V erband pf alzischer Erwerbs- und W irtschaftsgenos­

senschaften : en 1908, 24 associations de crédit avec 
15,882 membres, un mouvement de 396.9 millions de 

Mark, un capital propre de 7 .2 millions avec 3~2 millions 

de réserve. 
Nous devons citer encore quelques fondations qui ont 

pour but la protection de la petite industrie : 
1° Wittelsbacher Landesstiftung zur F6rderung des bayE­

rischen Handwerks in Stadt und Land de 1880, à !'"oc­
casion du 10oe anniversaire de la Maison de Wittelbach. 

Capital 543,955 Mark, augmenté par des subsides (76,150 

Mark) de quelques institutions. Le but spécial est le 

développement technique des jeunes artisans en leur 
facilitant le séjour dans les grands ateliers et la visite des 

expositions . 
.20 lndustrie-Unterstützungsforuls de 184:8, avec un capi­

tal de 1. 7 million de· Mark, réparti entre les différentes 
associations et écoles, avec obligation de remboursement. 
Une somme de 239,860 Mark a servi en 1908 aux petits 
Cllédits·. r 
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30 Zentral-Nebenfonds_ für Industrie und Gewerbe de 

1831, qui sert aussi aux associations agricoles. 
En 1897 le capital était de 380,000 Mark. Alors l'État 

a donné à différentes époques des subsides (en 1898 

500,000, en 1900 1 million, en 1902 500,000, en 1904 

400,000 Mark).-
Le 1er janvier 1901, le capital a été partagé entre l'in­

dustrie et l'agriculture. Comme en 1907 il ne restait plus 
que 100,000 Mark pour J'industrie, le Land·bag a accordé 
encore 200,000 Mark. A la fin de 1908, le capital était de 
1.3 million de Mark et on dispose pour différents buts 

de 205, 450 Mark. 
40 Gewerbehilfskasse, auparavant Gewerbeprivilegien-

taxfonds. 
A la fin de 1908, le capital était de 220,335 Mark, dont 

153,174 prêtés. 
50 1 ndustrielle Bauschsumme mettant annuellement à la 

disposition du ministère, 120,000 Mark en faveur de la 

petite industrie. 
Enfin quelques fonds communaux de 54 communes 

avec un capital total de 2.4 millions de Mark, à la fin de 
1908, dont 3/ 4 million de Mark pour l'enseignerp.ent 
professionnel et 1 1/ 2 million pour le progrès de la petite 

industrie. 
~ Relatons encore que le ministère protège ~pécialement 
les tisserands de la Forêt bavaroise en leur procuran.t 
les matières . premières dont ils o:n.t besoin pour leur 
industrie domestique, et. en leur facilitant .la vente de 
leurs. productions, polir les soustraire. à l'influence des 
fabricants et des commerçants. Ces _ tisserands livrent 
leurs productions aux bureaux de deux divisions de l'ar­
mée et à quelques hôpitaux. Chaque élève de l'École de 
tissage à Passau, reçpit un métier Jacquard. L~ tisse-
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rands- d9--0b3rfranken sont aidés aussi quand . leurs 
-métiers doivent être renouvelés. 

Le Gewerbef6rderungs-lnstitut de la Chambre des arti- -

sans (Handwerkerkammer von Oberb_ayE-rn), sous la di­
-rection du Kommerzienrat M. Nagler, à Munich, a été 
fondé en 1908 d'après l'avis d'une commission qui avait 
étudié les institutions de l'Autriche. 

L'État, la commune et différentes corporatio:is contri­
buent à l'institution qui se trouve encore dans un im­
meuble loué, mais installé tout exprès comme j'ai pu le 
conshter lors d'~e visite pendant l'été de 1910. On y 
trouve différentes expositions qui se répètent sur une 
petite échelle d~ns d'autres lœalités. 

En relation avec l'institutio:.1 ne trouve le Allgemeine 

Gewerbeverein à Munich, qui a entre autres un magasin 
où toutes sortes d'objets de b petite industrie sont expo­
sés et vendus. 

D'après le rapport 'officiel, le total des so:=n.mes mises 
en réserve pour la petite industrie est de neuf millions 
de Mark, dont 2 1/2 millions sont de3 fonds locaux. 

Les dépen~e:J de l'enseignement professionnel ne sont 
pas comprises dans ce total, car elles ressortissent au 

·département den Cultes, pas plus que l'avoir des asso-
ciations privées. . 

Le3 subsides aux expositions locales de produits des 
métiers, s'élèvent au total de 100.000 Mark. 

Quant aux colonies allemandes, on commence à y 
désirer aussi des institutio:is de crédit. Suivant le numéro 
de la Deutsche Kolonialzeitung du 14 janvier 1911, la 
division coloniale de la Chambre de commerce à Berlin 

' 
. et le Kolonial wirtschaftliche Komitee s'occupent de la 

question. Le professeur Dr Paasche a écrit un rapport 
19* 
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dans lequel il propose la fondation par l'État d'institu­
tions de crédit sur la base des pbligations (Landeakre­

ditanstalten zur Fàrderung d~a landwirtachajtlicken Pfand-

lwief kredites). 
Il s'agit surtout des colonies de l'Afrique du Sud-

Ouest et de l'Est. Si j'ai bien compris, on ne s'occupe que 

des Européens. 
Une banque hypothécaire pour l'Afrique du Sud-

Ouest est en préparation. Pour l'Afrique de- l'Est on a 
déjà une banque avec .un capital de 3 millions de Mark, 
fondée par différentes banques et la Société de l'Afrique 
de l'Est (Deutsch Ost-Afrikanische Geaellschaft). Le 

président _ du conseil d'administration est notre honoré 
eollègue M. K. von der Heydt. Le but principal est le 

crédit personnel. On donnera des avances sur les com­
mandes de coton, de chanvre, etc. Le siège de la Banque est 
à Tanga, avec une filiale à Daressalam et plus tard à 
d'autres endroits. Les actions sont pour le moment dans 
les mains d'un consortium .en attendant le développement 
de la banque. Il paraît que les planteurs veulent une 

banque d'un caractère plus officiel. 
Depuis 1907, il existe à Windhouk (l'Afrique du Sud­

Ouest), une banque pareille fondée par 26 membres pàr 
actions de 250 Mark et une somme de .resp<msab.ilité de 

5JOOO Mark par action. 

L'AUTRICHE. 

La nécessité de pouvoir obtenir un crédit relativement 
long à des conditions peu oné.reuses afin de tenir tête à la 
uoncurrence de la grande indu_strie disposant d'un puis­
sant capital, fit naître, en Autriche, la, conviction que se:ul 

. un système de orédit bien organisé pou va.it garantir à la 
petite industrie une existence convenable. Il y avait pjen 
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déjà un certain nombre d'.assewiations qui en appliquant. 

l~ .priucipe du<< self-help »,le sy~tème de S~hulze-Delitzsch,. 
te'ntai-ent d'atteindre le mêm~ . but ; d'a:~tre part 
les banques Rai~e~sen pr.ocumient _aussi leur appui; 
mais ce n'est qu'après la loi du 10 jui? 190~, que s'<?uvre 
l'~re nouvelle pour le développement économique. On 
avait constaté que ce qui manquait .c'était un cr~t 

. suffisant pour couvrir le~ frais de premier étab~issen;ient 
et qu'en outre le ~ux. de l'intérêt était trop élevé . . 

Déjà en 1874, S. M. l'Effi:pereu.r avai~ d~nné l'i~pul­
sion à une fondation nommée d'après lui la Kaise_r !ranz 
JoseIJh Stiftung zur Unterstützung des Kleinçewerbes 

Wiens, dest~~e .à accor<l:er des fonds . a~x associations 
ayant pour but l'assi~tance individuelle par le crédit. 

Ayant débuté avec un capital de 400,.000 flor~s, on avait 
déjà en 1~96, ~ capit~l de l,0~3,.425 couronnes. A la fin 
de cett~ année, 38 associations disposaient d'une somme 
de 1,099, 773 couronnes. En 30 ans, on n'avait dû amortir 

. qu'.une perte de 19.~,149 couronnes. 
Une autre fondation d'une Chambre de com~erce et 

d'in.dustrie avai~ pour_ but aussi l'alloca~ion individuelle 
.de crédit en argent et en ma-0hines. D~fférentes institu­
tions comm~ales de l'Empire. s'y joignirent, parmi 
lesquelles il convjent surtout de mentionner Je Bolimische 
LandesjUbiliiums-Kreditfonds, à Prague. 

En 1896, le Landtag de Bohême accorda une somme 
de 500,000 couronnes qui, depuis lors, a toujours été 
augmentée. Également en Galicie, il ~xiste une institution 
analogue. Et dans la Mahren on a introduit un service 
spécial pour le sop.tien financie:r des ateliers_. 

En 1892, l'État a créé un service spécial ressortissap.t. 
au ministère du commerce (Gewerbeforderungsdient.t) . Le 
but principal est de faciliter l'obtention des machines et 
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moteurs --les plus perfectionnés,-. co:itre pa;ienient sans 
-intérêt, non à des pèrsonnes prises individuellement, mais 
·à des assœiations "industrielles. Ce systè::ne se base sur 
l''Opinion que seul le travail collectif avec les machine's 
peut avoir de bons résultats. Les machines deviennent 

· 1a propriété des associations après l'acquittement mté .. 
gral. En att~ndant, des inspecteurs contrôlent l'usage 
que l'on fait des machines. Un arrêté de 1896 a autorisé 
des emprunts pour la formation d'associations ayant 
pour but de rassembler des matières ·premières et de 
créer des ateliers pour le travail collectif et des rri.:1gasins 
pour1es produits. En 1907, ce service a organisé à -Vienne 
une exposition de technique nouvelle donnant un aperçu 
des résultats obtenus; montrant notamment que 160 

as~ochtions avaient déjà été po'.lrvueJ de machines pour 
-une valeur de plus d'un million de couronnes, et que 
65 associations avaient fait 81 emprunts pour une vale~r 
de 400,000 couronnes. L'ex~mple a été suivi dans diffé­
rentes localités de l'Autriche et des autres pays de la 
Couro::::me. 

En 1909, une autre expositio:l d'une étendue beau­
coup ·plus grande a eu lieu à Vienne, pour la dé!n.onstra­
tion du -développement des associations d'artisans, sub­
ventionnées par l'État, et de leurs prestations. 

Un catalogue de cette exposition, richement illustré, 
donnant un aperçu de toutes les professions représentées, 
et contenant des données des plus intéressantes, entre 

. , autres une liste des associations subventionnées par 
l'État avec des statistiques, a été mis à ma disposition 
par la bonté hautement appréciée de S. E. le Ministre 
des travaux publics . 

. En 1908, on a pu constater que l'Autriche disposait 
annuellement de 11 ou 12 millions de couronnes pour le 
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progrès de l'industrie, dans lesquelles sont comprises )es 
900,000 couronnes qu'avançait l'État. 

Cette somme s'augmente sans cesse. En 1909, l'État 
a employé dans ce but 1,466,580 couronnes, et en 1910 
1,849.640. Pour 1911, le budget compte sur une dépen~e 
de 1, 729,640 couronnes y compris 182, 765 pour favoriser 
le crédit industriel, comme S. E. le Ministre a bien voulu 
me communiquer. Pour l'enseignement professionnel, 
l'État a dépensé en 1909, 17,869,917 couronnes. Pour 
1910 il avait inscrit au budget 16,927,790.couronnes, et 
pour 1911 une somme semblable. 

Pour se rendre compte de ce que le Gouvernement 
autrichien a fait pour favoriser la petite industrie et le 

petit commerce, on 4oit penser tout d'abord à l'édifice­
monumental et immense que l'État a érige pour les 
expositions de machines, d'outillage, de matières pre- · 
mières, de demi-fabricats, de productions; pour les­
bureaux de renseignements techniques et d'informations 
économiques; pour les bibliothèques avec leurs riches col­
lections de livres professioDD:els, techniques, économiques; 
p~ur le système de crédit par lequel un si grand nombre 
de personnes-ont déjà atteint la prospérité et le bien-être .. 

L'édifice dont je viens de parler est le Gewerbe/6rde­
rungs-Amt à Vienne, avec son administration admirable 
et- complète. Jusqu'en 1908, c~ service dépendait du 
ministère du commerce; depuis lors, il dépe.nd du mi­
nistère des travaux publics (K. K. Ministerium für . 
6ff entliche Arbeiten). 

Le Gewerbef6rderungs-Amt s'occupait aussi, jusqu'à 
la~ de 1908, de l'enseignement 

0

professionnel, et a orga­
nisé depuis 1898, en faveur de cet enseignement, environ 
600 expositions dans toutes les villes d'Autriche, d'objets 
confectionnés par les _apprentis; en outre, plus de 40 



expositfo:ns centrales d'objets qui avaient re~porté des · 

prix. 
Dans d'autres villes du pays on rencontre aussi des 

institutions ayant le même but et dépendant du Gewer­
befôràerungs - .Amt à. Vienne, comme par exemple à 
Innsbruck, le Gewe/r&efifr<lerungs~lnstitut, organisé en 
1901 par la Chambre du emnmeree et des métiers, avec 
d~s subsides de I'itat, de la commune, de la Cham:bre 
et des partieulieTs. 

Pour le crédit industriel, il existe une administration 
séparée dans la Dienststelle fiir gewerbliche: Kreditange­

legenlieiten, qui date de 1909. Le directeur, M. K. Rehling, 
a fait à l ''ouverture une conférence dans laquelle il a 

donné un aperçu des prineipes dont les associations de 
crédit doivent s'inspirer, parmi lesquels nous citerons la 
limitation de la sphère· d'activité, le montant des actions 
<renviron 300 couronnes avec- une responsabilité en sus 
dtt double; les 300 à verser IO p. c. dès le début et le reste 

mensuellement; la première installation doit se faire 
autant que possible sans crédit; amtrement, avec un oourt 
crédit; rae-hèvement de l'installation avec un crédit à 
long terme, surtout quand il s-'agit de rachat de machines. 

Par décret împéri~l du 23 décembre 1008, il a été 
-constitué près du Ministère du commerce, un Conseil de 
la petite industrie et du petit commerce pour tous les 
pays de l'EmpÎFe. Ce Conseil porte le nom de Reich8'­
·gewerbera:t. 

Ce Conseil est consultatif, entre autres sur des matie:res 
d'ordre légisfatif, administratif et d'organisation inté­
rieure concernant la petite indust:Fie et le petit commerce. 
Il se eompt>se de 75 membres et est présidé par le ministre 
du commerce ou son délégué. 29- des membres sont élus 
par les fédérations d'associations (Genos3ensdiaftstJer-
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bânde}, 29 autres par les Chambres de commerce et 
d'industrie, et 17 sont nommés par le ministre. 

Le texte intégral se trouve au Bulletin des cùusea 

moyennes de 1909 (pages 2 et s.). 
L'idée de la protection de la petite industrie existe en 

Autriche surtout depuis 1892. Elle s'incarne dans l'asso .. 
ciation dite Technisch-wirtschaftliche Gewerbefôrderung. 

Ayant commencé avec un petit capital, elle dispose 
actuellement d'environ deux millions de couronnes, 
compte plus de 100 employés et est affiliée à différentes 
institutions subsidiées par l'~tat. Elle dépend du minis­
tère des travaux publics comme le Gewerbeforderungs­
Amt, avec lequel elle est d'ailleurs en relation continuelle. 

Son but est d'introduire des réformes dans les petites 

industries et de procurer tous le.s moyens nécessaires pour 
y parvenir, notamment d'organiser les subsides et les 
crédits. La réforme s'est faite surtout par l'emploi des 
machines, non pour supplanter la main-d'œuvre, mais 
pour augmenter son rendement. Voici c9mment on s'ex­
primait à Vienne, lors d'une exposition : « Die Maschine 
soll im Handwerksbetrieb aufgehen, undnicht das Hand­

werk im Maschinen betrieb ». 

Comme exemples des résultats citons d'abord un.article 
de l'Oberinspektor Posendeiner, sur la petite métallur­
gique au Tyrol ( Fulpmes), qui a été ressuscitée pour 

ainsi dire. 
La Chambre du commerce et des métiers à Innsbruck 

a commencé par une école spéciale pour le travail du 
fer et de l'acier. Ensuite, la Chambre a fondé une associa­
tion pour le travail, qui tout d'abord s'occupait de 
l'achat des matières premières à un prix de 15 à 20 p. c. 
meilleur marché qu'auparavant. Et quand les anciens 
fournisseurs, pour se venger, ne voulaient plus acheter 
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. les productions, on a fondé des associations de vente à 
Vienne et ailleurs, avec un crédit de l'État de 16,000 cou­
ronnes, et d'autres crédits de la province et de la com­
mune. Quand les ventes allaient assez bien, on a installé. 
un atelier avec des machines. C'était encore l'État qui 
avait accordé un crédit .de 30,000 couronnes en machines. 

Et quel en est le résultat? 
L'asso~iatio::! vend annuellement pour une valeur de 

50,000 couronne3. Différents membres de l'association 
montent maintenant eux-mêmes les machines dont ils ont 
besoin. De 1898 à 1901 le débit des matières premières et 
de3 productions a monté de 16,280 et 3,054 couronnes, à -
299,331 et 554,542 couronnes. L'association possède au­
jour~'hui un loaal de vente avec grands magasins, six 
ateliers o-..1 travaillent environ 100 artisans. L'association 
vend elle-même ses productions par l'intermédiaire de 
deu.x voyageurs et d'un bureau d'une installation toute 
moderne. 
- Les actions, au commencement de 100 couronnes, sont·- . 

actuellement de 700. Les ·u2 n;i.embres avaient en 1909,.­

un capital de ll6, 700 couronnes. 
Un autre exemple est l'association pour la fabrication ­

de fusils, à Ferlach (Kamthen), qui avec l'aide de l'État 
a pu disposer de machines d'une valeur de 66,000 cou­
ronnes et est arrivée maintenant à un débit de 159,207 

couronnes en 1908. 

Un autre moyen pratiqué par l'État pour favoriser la 
petite industrie, ce sont les fournitures de l'armée. Ce. 
système date de 1887. Il s'agissait alors du dixième des 
fournitures, notamment des objets en c~ir. En 1888, le · 
quart de ces objets fut acheté aux associations et, depuis· 
1891, aussi aux artisans individuellement. Un million · 
de · couronnes fut dépensé de la sorte. Les commandes 
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individuelles rencontraient beaucoup de difficultés. n 
fallait la centralisation. C'est pourquoi le ministère des 
travaux publics se charge de la répartition - d'après · 
le~ commandes du ministère de la guerre - entre un cer­
tain nombre d'associations qui travaillent avec des 
machines accordées par l'État. Le Gouvernement est tel­
lement satisfait des résultats, que depuis 1909, au lieu 
de 25 p. c., 35 p. c. des fournitures sont confiées à la petite· 
industrie. Peu à peu ·1e chiffre sera porté à 45 p. c. et on · 
est occupé à faire exécuter de la même façon les com­
mandes pour la L'.J,ndw?hr, les chemins· de fer et les 

p03tes. 
Le cuir sort des arsenaux si cela paraît nécessaire, et · 

d'autres matières aussi. Même là où les fournitures sont 
entre les mains .de la grande industrie, elle est obligée de' 
faire des commandes pour une certaine quantité chez 

de petits industriels. 
En 1909, le Gouvernement a commencé à confier aux 

associations de tailleurs le dixième des fournitures, en 
procurant les étoffes au prix de revient. · 

Le même système est suivi par quelques communes. 
Citons notamment comme exemple Vienne, qui en 1907 · 

a· confié la confection des uniformes du personnel des 
tramways et des orphelinats, à l'association des tailleurs · 
pour un prix de plus de 318,000 couronnes. 

En rapp~rt avec un arrêté ministériel collectif du -
3 avril 1909, concernant la concession des fournitures et 
des travaux publics (1), le ministre d~ commérce a fait~ 

savoir aux t·ailleurs de Vienne quelle sera leur part dans 

la livraison des uniformes. 
Le.3 som·nes payée3 par le ministère de la guerre pen-

(1) Voir le3 pages 213 et suivantes du Bulletin de - l'Offece des mé-
tiers et négoces (avril 1910). · 
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dant les dernières années, montent à 600,000 et 700,000 

couronnes pour les souliers; à 200,000 et 250,000 cou­
ronnes pour les selles et ceintures. Pas plus de 0.6 p. c. à 
2 p. c. des fournitures ont été considérées moins bonnes 

e,n 1908. 

_. D'après les dernières commandes en 1910, les fourni­
tures soustraites au régime de l'adjudication s'élèvent à 
l,252,000 couronnes pour les souliers et à 397,000 pour 
les articles de sellerie. 

Les fournitures pour la L'J,ndwehr - 25 p. c. de la 
quanti~é dont on a besoin - montent à 250,000 cou­
ronnes pour les souliers et les objets de cuir, à 100,000 

pour les vêtements. 
· Au ~ Congrès des associations agricoles de l'Autriche 

à Vienne, en septembre 1910, on est convenu que le fait 
de dédommager les fonctionnaires s'occupant habituel­
lement des affaires des caisses Raiffeisen, ne serait pas en 
contradiction avec les principes de ces caisses. 

Le Congrès demande au ministère de la guerre que la 
fourniture des produits agricoles à l'armée soit faite 
exclusivement et directement par les agriculteurs au 
moyen de leurs organisations, à l'exclusion des commer­
,çants. Il recommande à cet effet la création, là où il 
n'existe pas de greniers coopératifs, de magasins coopé­
ratifs s'occupant de la manipulation, du chargement des 
produits destinés à l'armée et des travaux y relatifs. Les 
coopératives doivent être en étroite relation avec leur 
Fédération provinciale. 

Pour empêcher les grandes oscillations de prix des 
céréales, on désire l'institution de greniers coopératifs 
dans les districts de production avec des frais d'installa­
tion autant que possible minimes, et une forme de crédit 
rendant possible aux greniers coopératifs d'obtenir les 
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ressources financières suftisantes pour 1-eur fonctionne­

ment. En outre, on désire 1' organisation de la vente 

des céréales de telle sorte que les demandes soient satis­

faites complètement et directement par les producteurs, 

surtout en ce qui concerne la fourniture de l'armée. 

Des associations, quelques-unes s,.occnpent de l'achat 

en commun des matières premières et des demi-fabri­

cats; d'autres du travail en commun avec des machines 
que les membres n'auraient pu se procurer individuelle­
ment; d'antres enfin de la vente en commun des produc­
tions. De 571 de ces associations, 281 sont aidées par 
l'~tat, (201 de production et 80 d'achat et de vente). 

L'État intervient de deux façons : d'abord par des 

prêts en argent ou en machines, et ensuite par des con­
seils techniques et commerciaux. Un grand nombre d'ar­
tisans et de petits commerçants ont atteint par là un 
bien-être inconnu auparavant. 

Les prêts sont accordés aux associations enr~gistrées 
contre une rente de 3 p. c. L,.intention de l'État est d'en­
courager la petite industrie qui ne manque pas d'énergie. 
Donc, il faut à l'~tat des preuves de bonne volonté, 
c'est-à-dire il veut oonstater que les artis-ans se sont déjà 
installés avec leurs propres moyens. Alo-rs, quand le 

manque de capital se fait sentir d'une manière évidente,. 
c'est par l'intermédiaire de la Dienststelle fiir gewerblic"fte 
~ reàitwngdegen"Aeiten que les- solHeitants de crédit sont . 
mis en rapport avec les institutions de ~Ndit. 

Les prêts ponr trois années doivent serembou:rser d'llil 
coup; les autres, à fong terme, peuvent être remboursés 
en dix versements annuels. 

Ceux destinés à aider à l'installation sont de 300 cou­
ronnes au pros; seulement, quand il s'agit d'un local de 
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vente de productions, on peut reeevoir 1,000 couronnes. 
L'Eta.t se réserve le droit de contrôl~.· 

La fo:urniture de machines se fait seulement aux asso­
ciations, jamais individuellement. 

L'Etat ne procure p~s l'argent, mais fournit la machine 
elle-même. Le remboursement se fait en dix années sans 
qu'aucune rente soit due. Les machines n~ deviennent la 
propriété de l'association qu'après le remboursement 
c·omplet. Elles peuvent être reprises dans !'entretemps 
si e~es ne sont pas employées d'une façon satisfaisante. 
L'emploi est pour cette raison contrôlé et en même 
temps les livres des associations sont inspectés. 

Cent quatorze associations avaient en 1908, des cré­

dits d'installation de 729,000 couronnes, dont 8 p. c. n'a. 
pu être remboursé. 

Deux cent quatre-vingt-deu.x associations ont reçu des 
machines pour une valeur de 1,787,200 couronnes; 14 p. c. 
ont dû être reprises, le plus souvent à cause de dissolution 
q.e quelques associations encore mal organisées au co:n­
mencement. La moitié purent être remises à d'autres 
associations. 

Les associations de production témoignent du plus 
grand développement, ·parce que tous les membres joi­
gnent leurs efforts à ceux de l'association. Par contre, on. 
tâche de sauvegarder l'indépendance des membres, 
pourvu qu'ils ne nuisent pas aux intérêts de l'association. 

Deux cent soixante et une de ces associations de tra-­
vail et de production en commun ont reçu des machines 
pour une valeur de 1,640,000 couronnes. La perte éprou­
vée se monte à 15.6 p. c. 

Tandis que chacune des associations dont nous avons 
parlé jusqu'ici s'occupe d'une seule industrie, et a besoin 

- 297 ..:....-

.,,...df!Jœl atelier plus ou -moins·· coûteux où les -membres peu­
vent travailler en commun, il s'est formé depuis ·quelques 
années une nouvelle catégorie d'assocfations, qui mettent 
.différentes machines à la disposition de leurs membres. 
-Ceux-ci peuvent les employer à domicile ou dans de petits 
ateliers que deux ou plusieurs membres possèdent en 
commun. En 1908, 21 de ces associations disposaient de 
machines (fournies par l'Etat) d'une valeur de 160,000 

couronnes. Les résultats ne so:at pas encore connus, 
mais on en prévoit de bons, ·parce que l'intérêt per­
sonnel est beaucoup plus éveillé. Aussi le . no::nbre dè 
membres des associations de ·Cette catégorie est forcé­
ment plus petit que celui des autres associations, mais 
rien ne s'oppose à ce que quelques-unes de ces associa­

tions forment des unions. 
Chaque membre peut co:npter sur une somme de 800 

couronnes pour son inshllation. Dans quelques cr s, cette 
so:::nme peut être augmentée même jusqu'à 2,000 co""J.ron­

nes. Si deux ou plusieurs membres travaillent ensemble, 
·la so:nme s'élève proportionnellement. Les actions des 
membres de ces associatio::rn rnnt de 100 couronnes au 
moins avec des versements mensuels de 4 à 5 couronnes. 
Ceux qui désirent un crédit de plus d'3 800 couronnes 
doivent prendre une deuxième ou troisième action. On 
n'obtient pas pour cela plus d'une voix. 

Les résultats satisfaisants atteints par la mise- à dispo­
sition de machines ont mené le bureau de la protection de 
la petite industrie (le Gewerbeforderungs-Amt), à faire 
de la propagande pour la fondation d'associations de ma­
chines partout où e~istent des industries qui se prêtent 
au développement technique, surtout si ce développe­
~ent est favorisé par Ja po3sibilite de se procurer de la 
force motrice à bon marché comme c'est le cas par exem-
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__ple quand il existe une usine centrale d'électricité 

( U eberlandzentrale). 
On donne de préférence des machines à œux des mem­

bres qui les pe-g. veµ.t employer tout de suite, soit pour 
continuer un atelier déjà existant, soit pour en ouvrir 

. un tout prêt à recevoir des machines. 
~, Le ·Gewerbefo.rderung.s-Amt tâche . de rassem,ble.r tous 
les renseignements nécessakes pour connaître à fond les 
matières premières, les endroits de provenance, les 

méthodes de les .travailler et les moyens doJ?.t on a besoin 
.·pol!r y parvenir, en utilis_ant les données scientifiqu~ et 

.pr~t:iques; c'est-à-dire en se procurant la science tech­
~Qlogique dans toute son étend~e, et enfin en se rendant 
.compte des exigences d'un vaste débouché. Pour ce dé­
bouché on a besoin, bien entendu, de toutes les organisa­
tions de l'lttat, de l'enseignement technique et . commer­

cial, des musées, des exposi~ions, des bureaux, des livrai­

sons p01;ir l'armée, etc., etc. 
D'après la statistique officielle (1) des associations éco­

nomiques reconnues au ier janvier 1910, il s'est fondé en 
1907, 1,199 associations, en 1908, l,~7, et en 1909; 1,537. 

Le nombre total des associations enregistrées était de 
15,160,, dont 7,301 avec responsabilité limitée. Dans ce 
total on trouve : 10,099 associatim;1.s de crédit mutuel, 
dont 2,983 banques Sch~lze-Delitzsch et 7,116 caisses 
Rai:ffeisen; 910 associations pour l'achat, la vente et 
l'exposition en commun, 2,607 agricoles ~t 98 fédérations 

d'associations. 
Près de 59,000 membres, un chiffre d'affaires glob.al 

(1) Par un décret du 19 mars ·uno, il a .été créé au Ministère du 
Commerce à Vienne, un office de la statistique pour la petite indus­
trie. Le but est de tenir le législateur et le Gouvernement en contact 
plus étroit avec les faits économiques, et de les éclairer sur la direc­
tion à imprimer à le~ intervent:on dans ces que..,tions. 
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de 100 millions _de couronnes, un capital propre (parts 
versées et réserves) de 31 millions pour 44.8 millions d'em­

prunts. 
Depuis 1891 on s'efforce de se tenir au courant de tout 

ce qui se rapporte aux institutions .de CI~édit et leur orga­
nisation. Dans ce but, en 1900, les Chambres du com­
merce et les organismes politiques ont chargé des per­
sonnes compétentes de faire une enquête. 

Ils constatèrent que le principal inconvénient de la 
situation actuelle c'éta~ent les longs crédits que la petite 
industrie et le petit commerce sont obligés de consentir 
à leurs clients. On a alors proposé un système d'escompte, 
qui a eu pour effet, qu'en 1905 et 1906 on a escompté 
832 et 929 créances pour une valeur de près de et de plus 

de 4 millions de couronnes. En ou_tre, on a insisté pour que 
les petits industriels et les petits commerçants se familia­
risent avec la comptabilité, et que soient créés dans ce but 
des cours spéciaux et des cours de répétition obligatoires. 
Aussi a-t-on déjà institué dès 1904 des cours, qui portent 
déjà leurs fruits. 

Quant à l'alloc~tion de crédit, on est ~'avis qu'il dé­
pend des circo~stances si l'on doit suivre le système 
Schulze-Delitzsch, ou bien celui des caisses Raiffeisen. On 
était même enclin à avoir un système à part, parce . 
que, entre ie crédit agricole et le crédit industriel, il 
reste toujours une différence essentielle, qui s'oppose à 
ce qu'ils soient mis sur le même plan. C'est le mérite du 
Dr Licht d'avoir trouvé une organisation satisfaisante. 
Elle consiste d~ms la réunion de deux principes : 1 o la 
responsabilité limitée, et 2° l'association professionnelle et 
dans certains cas l'association de quelques professions 
étroitement liées. La faiblesse qui résult~ de la responsa­
bilité restreinte est corrigée par le montant élevé du 
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· capital ·provenant de· l'augme..."'lt.~tio::i des versements des 
membres. Un autre ·prineipe·"'est que l'administration doit 
être exercée gratuitement, du moins dans les petites 

, assocüi.tions. Du reste, les principes de Raiffeisen peu vent 
être suivis quant au taux d'intérêt, l'exclusion des entre­
prises hasardeuses, le refus de crédit à ceux qui ne sont 
pas membres, l'intérêt limité des actions, la mise à profit 
des bénéfices et la formation d'un fonds de réserve indi-

. visible. Tous ceux -qui sont en relation avec la banque 
doivent tenir une cœnptabilité e_xacte. 

Quant au rapport entre les banques, elles doivent 
s'unir po"J.r former une association centrale, laquelle peut 
servir aussi co!llme banque de compensation ( cleœring 

office, Geldau81leichstelle). En outre, chacune d'elles 
doit tâ0her d'être bien renseignée sur la solvabilité des 
membres, et doit s'occuper de l'organisation d'un service 
pour l'encaissement et l'esco:npte des créances, pour 
l'achat en commun des matières premières et des demi­
fabricats, pour l'exécution collecti~e de livraisons et de 
travaux et co:iséquemment la fo::idation d'ateliers et 
d'établissements de vente. Il faut encore s'oppo3er aux 
sursis de payement des clientn en fixant des conditions 
de vente. On co:npte à cet effet sur l'appui de l'~tat : 
lo pour accorder l'exemption des impôts et des droits 
co:n!rl.9 il le fait aux banques Raiffeisen; 20 pour contri­
buer aux frais d'ébblisse!llent d0 différentes associations 
et aussi aux frais d'administntio~ des asso:::iatio::is cen­
trales; 30 pour mettre à h c:Uspo;:;itio::i des sociétés des 
so:Ïnni.es à répartir entre les perso::i!!es qui en œJ.t besoin., 
contre un taux modéré .. 

Pour la première fois o~ a créé à Brü_'1.Il, en 1902, une 
banque centrale sur les bases décrites plus haut, laquelle 
a été soutenue p::Lr h banque commerciale et industrielle 
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de cette ville, qui accordait un crédit de 20,000 cou­
ronnes. En outre, l'~tat et la commune ont donné des 
fonds pour le premier établis~ement et la mise en exploi­

tation. 
Si; au début, on ne voyait pas l'utilité du concours des 

.associations professionnelles, depuis 1900 les idées sont 
changées à cet égard après la proposition du docteur 
Fuchs. Il fit observer que ~es administrations de ces 
sociétés pouvaient donner des renseignements sur la sol­
vabilité des personnes qui demandaient un crédit; que 
ces sociétés peuvent contribuer beaucoup à l'organisa­
tion du crédit et même ouvrir des voies nouvelles, notam­
ment lors de la fondation de nouvelles sociétés, et enfin 
qu'elles peuvent avoir une grande influence en s'opposant 
aux sursis de payement. Dans les grandes villes on pour­
rait établir en même temps des sociétés centrales pour 
recueillir les fonds non utilisés des petites sociétés et for­
mer de cette manière des caisses destinées à faire des 
avances. 6est ainsi que l'on put recevoir des sociétés 
silésiennes, un montant de 260,000 coutôhnes, qui serait 
complété par des dépôts et des subsides de l'~tat et de 
la commune. 

Les empl-Oyés ·chargés par le Gouvernement de surveil­
ler les sociétés ont tous atteint leur but. De 1899 à 1903, 

13 caisses se sont formées avec 663 membres et 1,168 . 

actions, et il y en a 67 qui sont en préparation. 
Le besoin s'est fait surtout sentir d'un institut central 

de crédit comme l'ont le grand commerce et la grande 
industrie. Cet institut doit s'adapter à un but spécial qui 
consiste à accorder du crédit non seulement aux sociétés 
mais encore aux personnes individuellement qui ne peu­
vent offrir d'autres garan~ies que leur zèle et leur volonté 
de réussir, c'est-à-dire que ce sont l'~tat et la commune 

20• 
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qui supportent le risque pour que le taux de l'intérêt 
puisse rester normal. Bien entendu, les crédits doivent 
rester toujours dans les lirrlites indispensables pour per­
mettre à l'entreprise de se développer. Il ne peut être 
question d'injustice à l'égard de ceux qui ne sont pas 
aidés, car en faisant · avancer l'industrie et le commerce 
d'un certain nombre de citoyens, on contribue à la pros­
périté générale, et par conséquent aussi au bien-être de 
ceux qui pour le mom_ent n'ont pas reçu de crédits. 

Le Gouvernement autrichien, après s'être demandé s'il 
devait se borner aux organisations déjà existantes dans 
les pays de la Couronne, a décidé en 1906 de présenter 
au Parlement un projet de loi pour la fondation d'une 
Banque centrale qui devra s'occuper du crédit à accorder 
par l'intermédiaire des associations et auprès de laquelle 
chacun peut faire des dépôts. Pour les créances résultant 
des prêts, la Banque peut émettre des billets pour le 
quintuple du fonds de garantie, qui doit être géré tout à 
fait à part. La banque peut faire toutes sortes d'affaires. 

A ce point de vue, il existe une grande différence avec 
la Preussische Zentral Genossenschaftskasse, qui peut 
seulement s'occuper du crédit professionnel. 

A la Banque, pour toute la durée de son existence, 
l'État accorde un dépôt de six millions de couronnes et, 
en outre, pendant les cinq premières années, un subside 
annuel de 100,000 couronnes, afin. qu'elle puisse entière­
ment couvrir ses frais d'administration et de roulement. 
Ce dépôt peut produire une rente de_ 2 à 4 p. c. en rapport 
avec les bénéfices et la situation du fonds de réserve. En 
outre, la Banque jouit de différents privilèges quant aux 
droits que dans d'au~res circonstances elle aurait dû 
payer. En retour, l'État s'est réservé une _grande in­
fluence sur la marc_he des affaires, p9ur le cas où on vou-
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drait agir en contradiction avec les lois ou les statuts ou 
bien avec les intérêts économiques du pays. Si ce projet 
a été accepté, c'est ce que nous ne savons pas. 

En Bosnie et . en Herzégovine, le Gouvernement a 
institué un fonds de secours pour le commerce et pour 
les métiers. 

On demande un bureau central pour favoriser le crédit 
professionnel en rapport avec le service déjà existant sous 
le nom de Gewerbefôrderung. En outre, on demande une 
statistique des associations comme en Allemagne, et un 
rapport direct entre les institutions en faveur de l'indus­
trie et les établissements de crédit, notamment en met­
tant en relation avec ces derniers les caisses d'épargne. 

En Bohême, où en 1908 on comptait déjà 28 banques 
de crédit, le crédit est procuré surtout par des lettres de 
change ou bien par des créances avec ou sans caution. 
La plupart des banques permettent également de faire 
l'escompte sur les notes de fournisseurs, et on a com­
mencé aussi à organiser un service de compensation 
(Clearing office). 

Une autre forme de crédit c'est la mise en gage de 
reçus d'envois par remboursement, et l'escompte de fac­
tures. C'est-à-dire qu'on peut céder la créance en endos­
sant la facture. 

On s'est mis d'accord au Congrès de Vienne pour re­
connaître que le système de crédit, quel qu'il soit, ne doit 
jamais a voir le caractère d'une institution de bienfai­

sanc~. On doit se placer à un point de vue simplement 
pratique. Il faut éviter autant que possible la caution. 
On a reconnu comme la meilleure méthode de crédit la 
lettre de change. ' 

Pas de sociétés à responsabilité illimitée, mais des grou­
pements de sociétés leur permettant de mieux résister. 
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Encouragement des professions et métiers à s'unir et 

à s'organiSer en sociétés. 
Les actions pas trop petites, d'au moins 100 couronnes 

avec responsabilité de 200. 
L'État doit prêter ses secours par l'intermédiaire d'une 

société centrale. Celle-ci est également nécessaire à cause 
des grands intérêts qui unissent les différentes sociétés 
de crédit et des sommes importantes à administrer pour 

leurs· besoins, et pour en faire la répartition. 
Un organisme intermédiaire est de grande utilité pour 

l'appréciation de la solvabilité des emprunteurs. 
Le Dr F. Gaertner a fait observer qu'il ne faut pas ou­

blier que la grande industrie et le grand commerce trou­
vent dans l'escompte des lettres de change la possibilité 

de se procurer les capitaux qu'ils auront à toucher. Et de 
cette façon ils peuvent en disposer avant la date 
d'échéance. Il est donc nécessaire que le petit commerce 
et la petite industrie puissent jouir du même avantage. 
On a, à Kufstein, fait un tel essai : on joint à la facture un 
imprimé qu'il _est possible de séparer, et sur lequel sont 
mentionnés le nom de l'acheteur et le montant de son 
achat .. Ce talon peut alors être escompté dans une banque 

spéciale. 
Il va ~ans dire que ce -système est peu important dans 

les grandes villes où les personnes se connaissent peu. 
Cependant on a formé, même à Vienne, une telle société 
d'escompte qui donne du crédit sur les comptes inscrits 
dans les livres des vendeurs, même à l'insu des ache­

teurs. 
En 1907, il y avait 9 sociétés qui avaient escompté pour 

une valeur de 275 millions de couronnes. En outre, on 
avait escompté de cette manière ·pour une valeur de 
75 millions chez d'autres établissements. 
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Ces sociétés sont en rapport avec des banques plus 
grandes au moyen de lettres de change. 

On n'accorde de crédit qu'aux membres des sociétés 
dont quelques-uns font fonction de juges quant à la ilOl­
vabilité. Celle-ci doit être tout à fait sûre. 

Sur les créances admises se paye 70 à 90 p. c., déduc­
tion faite de la rente et des frais. La créance devient la 
propriété de la société. Le membre intéressé émet une 
lettre de change à trois mois à l'ordre du banquier de la 
société; cette lettre, après acceptation par la société, est 
remise au banquier. La transaction est inscrite dans le 
livre du membre. 

Le tiers créancier reste en dehors de la transaction. Il 
paye ~one directement au vendeur, lequel est obligé de 
rembourser immédiatement à la société ce qu'il a reçu. 

Si le payement n'a pas eu lieu au jour de l'échéance, 
le vendeur est obligé de payer le montant à la société, ou 
bien de présenter de nouvelles créances. Dans ce cas il 
doit émettre une nouvelle lettre de change à trois mois. 

Généralement, les lettres de change sont escomptées 
après déduction de la rente, de la provision et des frais . 
Le taux est alors de 1 p. c. plus élevé que le taux en 
banque, la provision est de 1 p. m. et les frais sont de 

1/ 4 p. c. 

Pour éviter les dettes fictives, les sociétés ont le droit 
de contrôler les livres commerciaux des membres. Et pour 
empêcher les doubles crédits, on a institué à Vienne un 
Evidenz Zentrale für den Escompta offener Buchfôrde­

rungen, où les sociétés affiliées peuvent exercer un con­
trôle mutuel. Quiconque veut se procurer du crédit 
auprès de différentes sociétés, doit obtenir leur autorisa­
tion collecti v.e. 

Comme on n'est pas sûr du caractère de . ces transac-
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, tions, on dem~nde une législation spéciale et des sanc­
tions pénales pour empêcher les postes fictives, le double 
crédit et le non-remboursement de sommes reçues. 

Avant tout, une bonne comptabilité est nécessaire, et 
dans ce but il faut un contrôle continuel amenant aussi 
une simplification et une amélioration de la tenue des 
livres. 

En refusant le crédit sur les créances douteuses, on 
engage les vendeurs à la prudence; et pour leur permettre 
de connaître la solvabilité de leurs clients, on a un bureau 
de renseignements qui profite donc également aux 
membres. 

Le Congrès de Vienne, en 1908, a aussi constaté que le 
crédit agricole et le crédit industriel peuvent aller fort 

bien de pair, ce qui est d'autant plus désirable que ces 
deux branches d'activité se côtoient très souvent et ont 

besoin de banques centrales pour se mettre et rester en 
relation avec le grand crédit. 

Le crédit dans les grandes villes ne peut pas être le 
même que dans les campagnes. Il faut tenir compte des 
différentes circonstances. En instituant une société cen­
trale, il faut faire en même temps un groupement tel que 
l'on ait une organisation pour tous les intérêts. Mais il 
faudra toujours que l'établissement central prédomine 
pour l'administration :financière. 

Examinons de près quelques banques centrales : 
L'1 Centralbank der deutschen Sp:irkassen in Pray, 

avec un nombre de succursales. L'.1 Banque accorde du 
crédit aux associations. Ses actions sont de 400 couronnes; 
s~n capital est de 25 millions de couronnes (en 1908, il 
n'ét::Lit encore que de 10 millions). Le fonds de réserve est 
de 1.3 million. A la fin de 1909, h somme des épargnes 
étiit de 110.4 millions de couronnes (25 1/2 millions plus 

- 307 -

qu'une année auparavant), et en outre,-une valeur de 
23 1/ 2 millions en portefeuille. 

La Deutsch -Alpenliindische Volksbank à Innsbruck; 
date de 1905 et doit p~otéger la situation des associations 
affiliées. Les actions sont de 40 couronnes qvi peuvent 
être versées en 20 mois. 

La Banque est aussi une caisse d'épargne; son capital 
était en 1909,d'environ 80,000 couronnes et le montant des 
épargnes de près de 250,000; elle avait prêté environ 
1/ 2 million de couronnes. 

Le Kreuzer-Verein à Vienne, fondé .en 1847, par un 
médecin, le Dr Zwerina. Le but est d'accorder de petits 
crédits aux membres-artisans, sans aucune rente, jus­
qu'à 120 cou~onnes. Trois mois après le prêt, on doit 

commencer le remboursement qui doit être terminé dans 
10 mois. Les membres payent au moins 3 couronnes par 
an (l'idée du fondateur était de faire payer un kreuzer 
par semaine). 

Le nombre des membres était en 1909 de 2,749; 922 
d'entre eux ont eu des crédits avec rente (6 1/2 p. c.), 
140 sans rente (des totaux de 368,719, et de 17,105 cou­
ronnes). Les crédits ne dépassent pas 1,000 couronnes. 

D~puis sa fondation, 51,308 prêts ont été faits pour 
une val~ur de 16,6 millions. Dans 2,289 cas, on a eu une 
perte totale de 352,321 couronnes. 

Le Verein a reçu en 1910, de la Kais~r Franz Jos~ph 
Stiftung, un prêt de 200,000 couronnes à 2 p. c. 

La Fédération Schulze .. Delitzsch (Wrabet) groupait 
en 1909, 406 banques populaires (178,000 membres) 
ayant effectué des prêts pour un total de 498.6 millions de 
couronnes dont 380 millions restaient à· recouvrer au . ' .. 
31 décembre. 

Le capital propre ~e ces 406 banques était de 61.2 mil-
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lions de couronnes, contr~ 422.4 millions en dépôts, rées­

comptes, etc. 
Quarante-cinq associations pour l'achat en commun 

de la Basse-Autriche, ont constitué à Vienne une fédé-· 

ration. 
La rente du crédit industriel est bien haute en Au~ 

triche; elle va jusqu'à 8 et 10 p. c., dans quelques cas à 
18 p. c. Ce qui nuit encore à ce crédit, c'est que l'on doit 
do~er des cautions personnelles, à cause de quoi les débi­
teurs d'aujourd'hui sont obligés d'assumer demain les 
e~prunts des autres. On a émis l'idée d'utiliser les mil­
lions dans les caisses d'épargne comme fonds de crédit 
industriel. 

Probablement c'est en se mettant à ce point de ~e que 

la ville de Vienne a décid~ de consacrer un capital de 
100,000 couronnes à la dotation d'une banque de petit 
crédit, rattachée à la caisse d'épargne communale. 

Le Congrès de 1908 a émis les vœux suivants : 
L'éducation commerciale des artisans et des petits 

commerçants; 
Une réforme administrative et législative des sociétés 

de crédit; 
Augmentation des sociétés des entreprises collectives, 

notamment de travail, d'achat de matières premières et 
de machines, et de vente; 

Création de caisses de crédit administrées par des asso­
ciations publiques; 

Fond9'tion d'un bureau central pour l'instruction et le 
contrôle des établissements de crédit; 

Réunion des caisses d'épargne et d'établissements ana;. 
logues avec les sociétés de crédit ; 

Donner à toutes les institutions qui ont pour but d'ai­
der en cas de nécessité, le caractère de sociétés de crédit; 
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Centraliser toutes les sommes que l'~t~t et les com­
munes sont disposés à accorder pour le crédit. 

En outre, il convient de légiférer au sujet des di:ff~rentes 
méthodes de crédit dont nous avons fait mention. 

LA HONGRIE. 

Le directeur de l'institution pour la petite industrie, 
dite Magyar Kir. technol6giai Jparmûzeum? M. Gaulkai, 
a eu la bienveillance de m'écrire une lettre contenant 
des renseignements où j'ai puisé ce qui suit. Le rapport 
de 1908, joint à sa lettre est en hongrois, langue que 
malheureusement je ne comprends pas. 

Le but de cette institution est le progrès des petites 

industries nationales. Les moyens auxquels on recourt, 
vont encore plus loin que ceux de l 'Autriche. Des expo­
sitions de machines et de tout ce qui se rapporte aux 
métiers et aux différentes industries, sont aQcompagnées 
de cours spéciaux où entre autres l'emploi des machines 
est enseigné et les matières premières sont analysées 
dans des laboratoires. 
.; Des ingénieurs et des chimistes sont attachés à l'insti­
tution et peuvent être envoyés pendant le temps néces­
saire pour répandre les nouveaux procédés, surtout ceux 
qui font progresser la technologie et l'électrotechnique. 

L'institution . est aussi l'organe par l'intermédiaire 
duquel le ministèr~ du commerce fait la répartition des 
subsides que l'~tat met à la disposition de la petite indus­
trie. , 

_ go~t aboutir à ce partage, l'institution, examine la 
situation de ceu~ qui désirent être aidés, cont!ôle la 
viabilité des entreprises, l'organisation des ateliers, etc. 
C'est encore l'institution qui se charge de l'achat des 
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machines, et, d'accord avec la Chambre du commerce ét 
des métiers, de l'inspection de l'emploi que l'on fait des 
machines. Pour cette inspection, elle dispose d'un cer­
tain nombre d'inspecteurs qui ont le devoir de tenir les 
intéressés à la hauteur des nouv~lles inventions. 

En 1907, l'institution a donné des renseignements 
te~hniques dans 325 cas du 1er septembre 1908 au 
31 août 1909, dq,ns 1,168 cas. Le nombre des avis s'est 
élevé de 182 en 1905, à 943 en 1908/9. Dans les dernières 
années, deux grandes expositions ont été organisées. 

La bibliothèque fut visitée en 1908/9, par 55, 126 petits 
industriels, qui ont ainsi profité de l'occasion d 'em­
prunter des livres. 

La halle des machines fut visitée dans cette même 

année, par 88,348 industriels. 
Les cours professionnels suscitent un intérêt toujours 

. croissant, et de pair avec eux se développe l'emploi des 
moteurs. On forme pour cela des ateliers avec l'aide de 
l'État qui se manifeste aussi par la fourniture de la force 
électrique et des matières premières. 

Tandis que les autres pays n'accordent les machines 
qu'aux associations, la Hongrie le fait aussi individuelle­
ment et en outre gratuitement, s'il n'y a pas de raison 
de craindre une concurrence déloyale. En Hongrie, le 
travail n'est pas concentré, et à cause de cela il n'y a pas 
de raison pour la formation d'un très grand nombre d'as­
sociations ayant pour but le travail en commun. 

Les subsides en argent sont accordés seulement à ceux 
qui ont dans leur service plus de jeunes gens qu'il n'est 
besoin, et cela dans l'intention de faire leur ~pprentissage. 

Quant aux subsides en machines, ils sont réglés d'après 
les principes suivants : les machines restent la propriété 
de l'État pendant 3 ou 5 années. Elles doivent· être tenues 

- 311 -

en bon état dans le même atelier et sous une administra­
tion continuelle. 

On est obligé de donner du travail à un certain nombre 
de jeunes gens ·et de leur enseigner la prof~ssion. Les ma­
chines doivent servir aussi, de temps en temps, aux 
camarades du même endroit, contre une indemnité fixée 
par l'État. On doit en outre payer l'assurance des ma­
chines à la condition qu'en cas de perte, la valeur sera 
rembourséè au Trésor. Enfin on ne doit pas se faire une 
réclame de l'aide de l'État. Après les 3 ou 5 années, si 
toutes les conditions ont été remplies, les machines 
deviennent la propriété de la· personne qui en a disposé 
dès le commencement sans qu'elle ait à payer rien à 
l'État. 

De 1900 à 1906, une somme de 500,000 couronnes a été 
consacrée annuellement au progrès de la petite industrie. 
Depuis 1907, la somme s'est élevée à deux millions de 
couronn.es. De 1899 à 1906, 80 p . c. des machines sont 
devenues la propriété des artisans. 

Pour le reste, les petits crédits industriels sont centra­
lisés dans une union nommé~ en allemand Landes Zen­
tral-Kreditgenossenschaft, à laquelle environ 2,000 asso­
ciations de crédit sont affiliées. 

Elle a été organisée, comme d'ailleurs toutes les asso­
ciations coopératives de crédit, par la loi XXIII de 1898·, 

dont le texte a été publié dans les Mémoires et documents 
réunis par le secrétariat de la Commission nationale de la 
petite bourgeoisie en Belgique, instituée par arrêté royal 
du 10 avril 1902. 

La publication est du ministère de l'industrie et du 
travail (Bruxelles 1907), et contient en outre d'au~res 
~extes de loi, des notes et des rapports des plus intéres­
sants . . 
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L'Union a été dotée par l'~tat d'un capital de trois 
millions de couronnes sans intérêts; elle a en outre un 
million de couronnes à titre d'actions et 100,000 cou­

ronnes inscrites par l'État. 

Le but spécial de la protection en Hongrie de la -petite 
industrie, est de faire augmenter le plus vite possible la 
valeur de la production. Pour atteindre ce but, le Gou­
vernement s'efforce de joindre à l'enseignement tech­
nique l'enseignement commercial et tâche d'avoir une 
organisation centrale qui doit s'occuper avant tout d'un 
débouché régulier et sûr. Ce débouché rentre dans les 
attributions de certaines associations, qui ont un rapport 
continuel avec les commerçants qui vendent les produc­

tions dont on peut disposer. 
Des 2,000 associations en Hongrie, affiliées en 1907 à 

l'Union dont nous venons de parler, il y en a 167 et 60 

de différente nature, avec ~nviron 50,000 membre_s qui 
se vouent à l'industrie. Elles avaient, en 1907, un débit 
de plus de cinq millions de couronnes et, pour les livrai­
sons d'intérêt commun, plus de 2 1/ 2 :millions. 

Les grandes associations reçoivent de l'État, pour leur 
installation, pour le capital social et pour la valeur des 
machines, de 30 à 40,000 courœrnes. 

En 1907, l'Union centrale a formé 21 nouvelles asso­
ciations avec 1,407 membres et un capital en actions de 
200 000 couronnes. Ces 21 nouvelles associations, jointes 

' 
à 33 de plu~ ancienne date, recevaient du Gouvernement 
une somm~ de plus de 780,000 couronnes, dont 336,000 

en machines et 223,500 en argent. Après dix ans, ces 
sommes peuvent ètre réclamées si les associations ~'ont 
pas ·fait-de progrès. J·usqu'à présent, c'est bien le contraire 
auquel on pbut s;attendre. 
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On insiste à ce que les artisans s'unissent encore plus 
en associations, ne fût-ce que pour être chargées des four­
nitures de l'armée, lesquelles nécessitent une administra­
tion centrale pour éviter des mécomptes. 

Le ministère du commerce publie des renseignements 
écono~iques pour le:J pays étrangera en allemand: VolkB._ 
w:rtsch1'ftliche Mitteilungen zur Orient:rung des Àus­
landes. Le petit volume que S. E. le Ministre du com­
merce a bien voulu me faire envoyer, est de janvier 1910. 

On y trouve un article donn':Lnt une revue des dix der­
nières années : Ergebnisse der zehnjâhrigen Fôrderung 
der Fabriksindustrie. Comme résumé d'un grand nombre 
de chiffres, ce rapport dit que sans l'aide de l'fltat, le 
développement de la petite industrie en Hongrie n'aurait 

pu aller d'accord avec l'intérêt général. 
Le Gouvernement est d'avis qu'il devra s'efforcer 

e~core plus de mettre l'ind-:istrie tout à fait à la hauteur 
des nécessités sociales. (« Dass ohne staatliche Unterstüt­
zung die Entwickelung unserer Industrie mit de~ Be­
darfe nicht hatte Schritt .halten kônnen; bzw. sie einer 
noch. energischeren Unterstützuug bedarf, damit sie 
sich in elliem gr03seren Masstabe entwickle, ais der 
Landesbedarf »). 

De 1899 au 1er novembre 1909, l'~tat a accordé comme 
subsides, une som:!Ile toble de 19,652,626 couronnes, et 
pour les machines une valeur de 4,804,388 couronnes. 
Pour l'an 1911, une somme de 6 millions de couronnes 
est inscrite au budget pour les deux catégories. 

Mentionnons encore que le nombre des associ':Ltions 
pour le travail a monté de 332 avec 39,516 membres en 
1906, à -393 avec 29,060 membres. Les capitaux dont ces 
associations disposaient étaient de 5.2 millions de cou­
ronnes en 1906, plus de 2 millions de plus qu'en 1901. 
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LA BELGIQUE. 

Le Directeur 1énéral de l'Office des métiers et des né­
goces (Ministère de l'industrie et du travail), à Bruxelles, 
M. J. Mommaert, a bien voulu me faire parvenir quel­
ques brochures et m'a écrit ce qui sujt : 

« Il est à remarquer, d'abord, que dans notre pays 
l'organisation du crédit rural est bien distincte de celle 
du crédit urbain (petite industrie et commerce de détail). 

»La question du crédit rural est plutôt de la compétence 
du Ministère de l'agriculture; je me permettrai cepen­
dant, afin d'être complet, de vous donner quelques ren­
seignements sommaires à son propos. Voici les institu­
tions : 

» lo Les Comptoirs agricoles. - Organisés par la loi 
du 15 avril 1884, il en existait 11en1908; leur principale 
activité est le crédit foncier. En 1907, ils ont cautionné 
à la Caisse d'épargne de l'État, 669 prêts, dont 74 de 
moins de 1,000 francs, 550 de 1,001 à 10,000 francs et 
45 de 10,001 à 50,000 francs pour une valeur totale de 
3 millions de francs. 

» 20 Les Caisses paroissiales Raiffeisen d'épargne et 
de crédit, qui sont prospères. 

» La première fut créée en 1892. 
» Quoique réellement sans but lucratif, elles ont revêtu 

la forme légale de société coopérative. La loi du 21 juin 
1894 permet à la Caisse d'épargne de l'État de faire aux 
caisses rurales des avances en compte courant; de fait, 
c'est l'inverse qui se produit : au lieu de prêter, la Caisse 
d'épargne reçoit leurs dépôts. 

» Fin 1907, il existait en Belgique 523 caisses rurales, 
avec 24,194 membres; les prêts consentis par elles dans 
le courant de cette année s'élevaient à 3,9 millions de 
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francs, et les dépôts reçus à 6.7 millions de francs. Les 
prêts se subdivisaient comme suit : 

2.890 prêts de moins de 500 francs; 
440 prêts de 501 à 1, 000 francs ; 

296 prêts de plus de 1,000 francs (pour 2.5 millions 
de francs). 

>> Le crédit est surtout personnel et mobilier. 

» 30 Les caisses centrales rurales. Il en existe 7, dont 
la plus importante est à Lou vain. 

» Ces 7 caisses groupent 500 caisses paroissiales précé­
dentes; elles leur servent d'intermédiaire avec la Caisse 
d'épargne de l'~tat. 

» La Caisse de Lou vain a une section de crédit foncier 
rural; elle émet des obligations foncières; les emprunts 
peu vent être d'une durée maximum de 29 ans et sont 
remboursables semestriellement. Depuis 1904 jusqu'à 
fin 1908, elle avait prêté pour 1.8 million de francs. 

» J'en viens au crédit des classes moyennes urbaines 
(artisans, ·petits patrons et détaillants). 

» Le petit crédit urbain, comme tel, est inorganisé; 
les institutions qui y pourvoient ne sont généralement 
pas spécialement adaptées aux besoins. 

» Ces institutions sont : 

» 1 o Les Unions de crédit, à base de mutualité. Il en 
existait 6,. en 1908, avec environ 7,000 membres dont 
5,276 pour l'Union de Bruxelles. Il résu~te de travaux 
statistiques faits à propos de cette dernière, que la petite 
clientèle ne figure que pour 10 p. c. dans sa clientèle 
totale. 

» 20 Les Banques populaires (adaptation des institu­
tions Schulze-Delitzsch) avec forme de société coopéra­
tive. La première fut créée en 1867. Depuis lors, 20 ont 
disparu par liquidation volontaire ou faillite, 10 se sont 
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transformées. Actuellement, 18 banques fonctionnent 

régulièrement. 

» La Fédération des Banques populaires belges grou­
pait, au 31 décembre 1908, 14 de ces banques, plus 2 
banques agricoles. Ces 16 banques comptaient 15,844 
sociétaires avec un capital versé de 3.6 millions, 19.3 mil..: 
lions de francs de dépôts et 6. 8 millions de francs en por-

tefeuille. 

» L'arrêté royal constitutif de l'Office ·des métiers et 

négoces assigne à cette administration ta mis_sion de prê­
ter son concours à l'organisation d'iI crédit intéressant 

les artisans, petits patrons et détaillants. 

» La Commission nationale de la petite bourgeoisie 

(1902-1907) d'ailleurs, s'est occupée de la question; elle 
a émis une série de vœux ayant trait à la nature et à 
l'étendue des besoins de crédit, à la réductibilité de ces 

besoins, aux institutions de crédit à établir. 

» Le Conseil ·supérieur des métiers et né'goces a une 
section chargée d'étudier spécialement l'otganisation du 

petit crédit. 

» Un projet de loi a été déposé à la Chambre des Re­
présentants, le 30 juillet 1909, portarit création et dota­
tion d'une caisse centrale de crédit professionnel (voir 

Bulletin 1909, p. 409). 

· » Le crédit à. organiser doit être syndical et profession­

nel, surtout au point de vue des garanties; l'Office des 
métiers et négoces s'attache actuellement à propager 
dans les classes moyennes l'esprit d'association (il a 
relevé cette année environ 450 syndicats de la petite 
bourgeoisie; v. vol. joint), ·à faire leur éducation écono­
mique, à répandre, notamment, des cours de comptabi­
lité pour artisans et déta,illants. De concert avec le Con-
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seil supérieur des métiers et négoces, il élabore des sta­
tuts-type. de Caisse de crédit urbaine. 

» Le volume sur L' Association et le dernier numéro 
du Bulletin donnent des renseignements sur . ies sociétés 
de crédit.» · 

~ux brochures reçues j'emprunte qu'une Commission 
nationale de la petite bourgeoisie a été instituée par 
arrêté royal du IO avril 1902. Elle a publié entre autres 
ses Rapports et V œux (Gand 1908). La Commission donne 
des conseils importants sur le régime légal des sociétés 

. coopératives (pages 100 et s.), sur les_ assocütions écono­
miques (page 116), et sur la représentation des intérêts 
économiques des classes moyennes (pages 117 et s.): et 
enfin sur la nature et l'étendue des besoins de crédit 
(pages 120 et s.). 

Voici les principaux conseils sur le crédit : 
Une bonne organisation du crédit est indispensable à 

l'àutonomie économique des classes moyennnes de l'in­
dustrie et du commerce. 

Pour s'affranchir ·des fournisseurs de matières pre­
mières (matériaux ou marchandises), l'organisation d'as­
sociations de crédit mutuel ou coopératif est à recom­
mander. 

Il faut 'a pratique du paiement comptant ou à des in­
tervalles réguliers et rapprochés; sinon, l'acheteur doit 
payer des intérêts légaux trois mois -après envoi de la 
facture. 

A la page 46, la Commission avait déjà dit: cc Il semble 
que la petite bourgeoisie en général, manque de crédit. 
Et cependant, quel crédit elle-même doit elle consentir! 
D'une part, absence de crédit; d'autre part, obligation 
de consentir des crédits sans terme et d'abandonner de 
nombreuses créances ..... » 

21* 
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(Il existe déjà une proposition de loi pour faire produire 
un intérêt légal de plein droit aux créances des marchands 
et artisans pour fournitures au détail de marchandises 
QU pour exécution de travaux, six mois après la date de 
la livraison des marchandises ou de l'achèvement des 

travaux). 
La création d'une nouvelle formule légale mieux appro-

priée au èaractère social des institutions de petit crédit, 
se dégageant de tout esprit de lucre et se réalisant par 
d'autres institutions qui ne comportent ni capital ni bé­
héfices,- et avec un institut central de réescompte ayant 
pour mission exclusive d'organiser le crédit syndical et 
'mutuelliste des classes moyennes (industrie, commerce et 
agriculture), et servant d'intermédiaire auprès du mar.ché 

général de l'argent. 
L'affectation par l'État d'un fonds de garantie limité 

à la durée de l'institution, par exemple sous forme d'une 

-émission d'obligations. 
Les unions et banques populaires fédérées doivent 

être solidairement responsables de leurs opérations, à 
concurrence du montant respectif des crédits qu'elles ont 

ouverts. 
Le montant du crédit ouvert, suivant ses garanties 

·réelles et personnelles, à tout membre d'une union ou 
d'une banque populaire, sera limité, sous le contrôle du 
comptoir fédéral, à un maximum qui ne peut être dé-

, d' passe par aucun eux. 
Aucun membre ne disposera de plus d'une voix dans 

l'assemblée générale d'une union de banques popu­

laires. 
La fédération possèdera une personnalité juridique 

indépendante; elle instituera ~ comptoir fédéral auquel 
est attaché un commissaire du Gouvernement. Les admi-

1( -
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nistrateurs pourront même être, au début, désignés en 
majorité par le Gouvernement. 

L'État pourra intervenir par la constitution d'un 
fonds de garantie complémentaire de la réserve fédérale, 
contre les risques de portefeuille des institutions de crédit 
fédérées (pour un maximum de 30 p. c.). 

Il est institué auprès du Département de l'industrie 
et du travail, un Conseil supérieur des méti&s et négoces, 
qui délibère sur les questions concernant les intérêts 
économiques et professionnels des artisans, petits indus­
triels et détaillants, quand le ministre le déaire. Le texte 
de l'a:r:rêté se trouve au Bulletin des classe,s moyennes de 
1909 ·(page·107). 

Dans son rapport au Sénat sur l'intervention du Minis­

tère de l'industrie et du travail en faveur des classes 
moyennes, M. Duprez a dit entre autres que c'est avec 
raison que depuis plusieurs années, le Gouvernement a 
assumé une mission de propagande, de conseil et d'inter­
vention, à la fois prudente et bienveillante, quant à l'ou­
tillage mécanique, dont il ne faut cependant pas provo­
quer l'emploi dans les métiers, si l'on n'y voit pas de 
grandes économies à réaliser et aussi des chances de suc­
cès. La propagande a été commencée dès 1904, par le 
Ministre de l'industrie et du travail. Et l'utilité de ce 
rouage s'est pleinement révélée. 

En 1910, 818 demandes de conseil, d'intervention et 
de subside, avaient été jugées sur place par les ingénieurs 
de l'État,et ont fait l'objet de leurs conseils et de leur avis. 
Pour le premier trimestre de 1910, le nombre des de­
mandes a atteint le chiffre de 115. Une circulaire minis­
térielle du 10 octobre 1908 a indiqué la mission de ces 
ingén~eurs · et précisé les conditions dans lesquelles le 

· subside d'encouragement de - 150 francs au maximum 
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peut être accordé à des artisans et à de petits industriels 
dont les machines serviront d'expérimentation et de 
modèle pour ceux du même métier. Les ingénieurs ont 
donné de nombreuses conférences et possèdent, pour 
accomplir leur mission, une collection de machines dont 
ils font l'expérimentation. 24 syndicats d'outillage met­
tent leurs clients en rapport avec des sociétés de crédit. 
Une fédératjon des syndicats est en voie de formation. 
Ce sera une œuvre de propagande, d'étude et d'appui 

. mutuel pour les syndicats locaux. On préconise mainte­
nant la création d'une maison des métiers, où les artisans 
et les petits industriels pourraient aller essayer et ap­
prendre à manœu vrer les machines d'expérimentation 
~ppartenant à l'~tat ou qui seraient prêtées par des 

industriels, ainsi que cela se pratique dans nombre de 
musées professionnels à l'étranger. 

Le service technique de l'Office ~es métiers et négoces 
avait organisé, à !'Exposition de Bruxelles, une section 
d'outillage mécanique à l'usage des métiers et de la 
petite industrie. Ceux qui ont visité l'Exposition, se sou­
viendront de cette collt~ction intéressante où les petits 
industriels et les artisans pouvaient .trou ver, groupées 
dans des ateliers, les principales ~~chines modernes et 
perfectionnées en usage dans leur profession. Cet en­
semble d'ateliers était complété par un bureau de rensei- . 
gnements techniques se rapportant à l'outillage de toutes 
les professions, avec des milliers de catalogues à consul~er 

gratuitement. 
On peut s'attendre à ce que ce compartiment soit per­

pétué à BrU:xelles, à l'inst.ar des halles de machines du 
Gewerbefôrderungs-Amt à Vienne et ailleurs. 

C'est aussi l'avis de la Commission de l'industrie et du 
travail du Sénat, à la séance du 6 mai 1910_. La Commis-
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sion a retenu, dans un rapport des plus éloquents, l'atten­
tion sur les immenses s·ervices que !'Office des métiers et 
des négoces peut rendre aux classes moyennes, indus­
trielles et commerçantes, en recherchant les moyens à 
mettre en œu vre pour maintenir et relever ces classes : 
l'encouragement de l'apprentissage individuel dans les 
ateliers, les examens et concours professionnels, les con­
férences, les expositions, l'organisation des associations 
et des corporations d'achat, de fabrication et de vente en 
commun, et surtout des sociétés de crédit, . en vue 
desquelles il se donne des cours pratiques de comptabi­
lité, où les intéressés peuvent se familiariser avec les 
questions qui se rattachent au calcul des prix de revient 

et des prix de vente. « Chaque union de métier, dit la 
Coi:iimission, devrait avoir sa bibliothèque spéciale, ses 
collections, ses cours, ses conférences; elle devrait possé­
der ses appareils de démonstration, ses machines d 'expé­
rime:p.tation, ses modèles et ses reproductions d'œuvres 
d'art du métier. » 

La 'Commission ouvre tout un horizon de moyens en 
faveur de la petite industrie et des petits commerçants, 
comme le Gouvèrnement autrichien l'a si bien com­
pris. 

Du 1er juillet au 30 septembre 1910, 82 demandes d'in­
tervention pour l'amélioration de l'outillage des artisans 
et des petits industriels ont été adressées au Ministère 
de l'industrie et du travail, Office des métiers et négoces. 

Le résultat ne m'en est pas connu. 
Le Congrès national de la petite bourgeoisie, tenu à 

Bruxelles, du 3 au 5 septembre 1910, s'est prononcé dans. 
le sens suivant : .. 

1° Que l'organisation du petit crédit est une œuvre 
sociale, qui exige l'action collective des hommes s'occu-
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pant des œuvres sociales, de l'État, mais surtout des inté.:. 

ressés; 
20 Que les hommes s'occupant d'œuvres sociales doi­

vent fonder des banques populaires, les administrer, en 
réduisant les frais d'administration, provoquer des dépôts 
d'argent productifs d'un fa:ible intérêt, assurer par leur 
autorité la confiance du public et des intéressés en faveur 
de l'institution; 

30 Que le Parlement s'occupe sans délai d,e l'améliora­
tion du petit crédit, par les moyens législatifs, notam­
ment en hâtant l'examen du projet de loi concernant 
l'institution d'une caisse centrale de réescompte, déposé 
le 30 juillet 1909, sur le bureau de la Chambre des Repré­
sentants, et que les études préliminaires, ·concernant les 
statuts d'associations de crédit professionnel . basées sur 
le principe de la responsabilité limitée ou illipiitée ·et 
solidaire soient complètement terminées le plus tôt pos.­
sible; 

40 Que les artisan!? et petits commerçants, conscients 
de_J~ force qui est dans l'association, doivent coopérer à 
la solution du problème du crédit pour les classes moyen­
nes, en_ fondant des syndicats professionnels qui achève­
ront l'éducation économique et sociale de leurs membres, 
leur assureront une comptabilité régulière, et surtout 
leur procureront-le crédit nécessaire en se portant gar8:'nts, 
vis-à-vis de la Banque populaire ou de la caisse locale, 
pour la totalité ou pour une partie de la somme avancée; 

50 Que se créent, dans les centres importants, des 
banques populaires ou caisses locales sur les pr:\ncipes in­
diqués à l'article 12 du projet de loi du 30 juillet 1909. 

A la séance de clôture, S. E. le Ministre de l'industrie 
et du travail a pris la parole pour faire ressortir le grand 
avantage de la pro.tection de la petite industrie ~t des 
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petits ~ommerçants. « Dans la réalité, a-t-il dit, les mé­
tiers et négoces constituent, comme une pépinière des 
grands industriels, les agents indispensables de notre 
activité et de notre expansion économique.» 

cc Pour ma part, ajoute-t-il, j'espère que les Chambres 
pourront bientôt être saisies d'un projet de loi sur la 
police du commerce; et d'autres mesures, non moins 
importantes, devront être prises, notamment en vue de 
l'organisation du petit crédit. Cependant, ne l'oubliez 
jamais, votre salut repose avant tout sur vous-mêmes.» 

Dans son «Crédit des classes moyennes en Belgique», 
M. H. Lambrechts dit que l'Union du Crédit de Bruxelles, 
fondée en 1848, est le premier établissement de petit crédit 
qui ait fonctionné en Europe, sur la base de la mutualité 
pure; il ne connaissait dans sa forme primitive, ni capi­
tal, ni dividendes, comme les institutions Schulze­
Delitzsch, et ne tient pas son origine de dons et legs 
comme beaucoup d'institutions italiennes. Chaque asso­
cié était responsable dans les pertes éventuelles pour un 
montant égal à celui du crédit qui lui était accordé. 

Voici quelques principes des statuts de l'Union. Le 
fonds social,qui est variable et illimité,est fixé à un mini­
mum d'un million de francs. Il est formé par les participa­
tions de ceux qui sont actuellement membres de . la 
société et de ceux qui l~ deviendront. Un versement de 
5 p. c. est effectué sur le montant de chacune de ces parti­
cipations. Les versements subséquents n'ont lieu qu'à 
la suite d'une résolution de l'assemblée générale . . 

Le minimum de crédit est de 500 francs représentant 
une part sociale. Le maximum sera déterminé par le Con­
seil général. 

Tout membre de la société peut disposer d'une partie 
de la totalité du crédit qui lui a été ouvert, par l'escompte, 
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de sa propre promesse ou d'effets de commerce, dans les 
proportions déterminées par le Comité d'admission et 
sous le contrôle du Comité d'escompte. 

L'échéance des valeurs présentées à l'escompte ne 
peut dépasser trois mois pour les promesses des sociétaires 
et cent jours pour les autres effets de commerce. 

Tout membre ne participe aux bénéfices et ne con­
tribue aux pertes de la société que proportionnellement 
au crédit qui lui est ouvert. 

M. L::tmbrechts se plaint que les banques populaires 
en Belgique, et celle de Bruxelles en particulier, ne se 
préoccupent pas de faire l'éducation des preneurs de cré­
dit; elles ne se soucient pas de la destination "de l'emprunt, 
ni de son emploi effectif, et ne déconseilleraient pas un 
emprunt dont le rendement serait inférieur au total ~es 
intérêts, commissions et retenues qu'elles perçoivent· 
Aussi, il résulte des chiffres des emprunts, que la petite 
clientèle ne figure que pour 10 p. c. dans la clientèle 
totale. 

La formule des mutualités adoptée par l'Union du 
crédit de Bruxelles n'a pas été généralisée. Les autres 
sociétés sont toutes du type coopératif, sans distinction 
de professions, sans cohésion et sans aucune centralisa­
tion autre que celle de la statistique. 

Le-manque de centralisation est d'autant plus étonnant 
qu'elle existe pour le crédit rural, qui en outre a su 
s'associer la Caisse d'Epargne à la façon d'un institut 
central de réeseompte. 

Cependant le moment de la centralisation s'approche. 
Le projet de loi portant création et dotation d'une 
caisse centrale de crédit professionnel, lequel a déjà 
été mentionné,_ se trouve imprimé dans le Bulletin des 
classes moyennes de 1909 (page 346). 
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La Cûsse centrale sera établie à Bruxelles, auprès. du 
Ministère des :finances, comme Institut de crédit, et dans 
le but de favoriser le petit crédit à l'intervention des as­

sociations professionnelles. 
L'État alloue à la caisse centrale, pour toute la durée 

de son existence, une avance de fonds de cinq millions 
de francs en obligations de la Dette publique à 3 p. c. au 
pair, à rembourser à la dissolution de la Ca,isse centrale. 

La Caisse centrale ne peut être dissoute que par un acte 
législatif, à moins que le bilan ne constate la perte totale 
du fonds de réserve et de la moitié de la dotation de 
l'État. En ce cas, le Ministre des finances prendra les 
mesures nécessaires pour assurer la liquidation. 

Les opérations de la Caisse centrale consisteront : 

1° à faire des avances en compte courant à des fédéra­
tions d'associations professionnelles ayant pour but d'or­
ganiser le petit crédit suivant des règles à établir dans 
un règlement sanctionné par le Ministr~ des finances ; 
20 à recevoir des dépôts productifs d'intérêts, soit des 
fédérations et des associations affiliées, soit de sociétés 
ou de particuliers; 3° à escompter aux fédérations les . 
effets de commerce souscrits par elles ou par les associa- -
tions affiliées ou par les membres. La Caisse centrale· 
pourra, à titre accessoire et dans les limites tracées par 
le Ministre des finances, faire d'autres opérations, notam­
ment celles qui seront rendues nécessaires pour assurer 
l'emploi de ces disponibilités. 50 p. c. des bé~éfices nets· 
ré3lisés des opérations seront versés au fonds de réserve. 
L'autre moitié servira à payer au capital de dotation un 
intérêt qui n'excédera pas 3 p. c. Le surplus éventuel 
sera également versé au fonds de réserve. En cas de 
dissolution, le fonds de réserve appartiendra à l'État. 

M. E. Van Elewyck publie dans le Bulletin de. 1910 
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(pages 149 et s.) une étude sur les Unions de crédit en 
Belgique. Il en résulte que le montant des crédits deman­
dés et obtenus en 1907 est de 91,396,400 francs, dont 
74,501,000 pour Bruxelles seul. Les versements statu­
taires s'élèvent, en 1907, à plus de 7 · millions, dans 
lesquels Bruxelles entre pour 3. 7 millions. · 

La première Union de crédit fut fondée à Bruxelles en 
1848, avec 218 sociétaires représentant un peu plus de 
deux millions de crédit et 33,631 francs de dépôts et 
comptes courants. 

En 1861 on comptait trois unions de crédit; en 1881 

huit, pour tomber à six en 1903 et à cinq en 1907. 

Les cinq unions du crédit, en 1907, avaient un fonds de 
roulement de 15,493,225 francs, dont 10.1 millions pour 
Bruxelles. Les opérations d'escompte s'élèvent en 1907 

à 457,489,931 francs (270.7 millions pour Bruxelles); les 
comptes courants et les dépôts montent à 37. 7 millions 
de francs. 

A ce qu'il paraît, une sixième union s'est fondée en 1908. 

Le rôle des unions du crédit, c'est de procurer par l'es­
compte, aux commerçants, aux industriels, aux agricul­
teurs, les capitaux qui leur sont nécessaires dans la limite 
de leur solvabilité matérielle et morale. Mais ces unions 
cherchent les bénéfices et M. Van Elewyck dit_ même 
que la préoccupation des bénéfices fait dévier les unions 
du crédit dans la marche de leurs opérations et compro­
met l'existence de ces sociétés elles-mêmes (page 156). 

La Fédération des banques populaires de Belgique (socié­
tés coop·ératives) a été mentionnée déjà dans la lettre de 
M. Mommaert. . 

La phis ancienne société coopérative belge de crédit 
mutuel est la Banque Populaire de Lié,ge (1864), qui comp­
tait en 19091 4,~51 membres avec des actions de :200 
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francs; cette somme peut être versée par fractions men­
suelles de 2 francs. Le mouvement général des 4iv~rses . 

opérations a attej.nt, pour 1909, le chiffre de 36.8 millions. 
Les dépôts se montaient au 31 décembre 1901, à plus de 
{ millio1ls de francs. Le portefeuille se composait au . 
31 décembre 1909, de 2,493 effets ayant une valeur de 
près de 561,000 francs. Le fonds de réserve était de 
1J 6,209 francs. 

La Caisse générale d' épa,rgne et de retraite fait des opéra .. 
tions de prêts sur nantissement et des avances sur pro~ 
duction des récépissés délivrés par le service des dépôts 
à découvert de la Banque Nationale. La Caisse prête sur , 
de nombreuses valeurs indiqué~s par un tableau. Les 
prêts sont faits pour 15 jours au moins et pour 6 mois au 
plus_. En 1890, leur nombre était de ·2,141, dont 538 infé­
rieurs à 1,000 francs, montant à près de 30 millions; 
nous trouvons pour 1899, les chiffres de 9,987, 1,467 et 
près de 173 millions de francs. 

Sous la dénomination de Burgersyndikaat van klein 
getuig a été constituée à Thielt, en 1910, une société __ 
coopérative pour l'acquisition de l'outillage. 

Deux autres sociétés coopératives ayant un but ana­
logue, ont été créées à Tirlemont. 

La Banque populaire pour l'arrondissement d'Anvers, 
fondée en 1886, avait à la fin de 1909, un capital de 

1 

586,000 francs, divisé en 4,688 parts, et des fonds de ré­
serve et de prévision de 695,260 francs. 

Le montant de ces garanties s'élevait à plus de 13 mil­
lions. 

Le mouvement de caisse a été de 88 millions; le chiffre 
d'affaires de 308 millions de francs. 

La Banque a mis tous ses services à la disposition des 
syndica;ts profess~onnels à des conditions avantageuses. , 
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Quelques syndicats soumettent même leur comptabilité 
à la B~nque. 

Le conseil d'administration et les commissaires rem­
plissent gratuitement leurs fonctions. Les membres duper­
sonnel ne participent pas dans les bénéfices; à la fin de l'an­
née, ils reçoivent une gratification égale à un mois d'ap­
pointemènts. En cas de maladie, leurs appointements 
continuent à courir et, en cas de décès, la Banque inter­
vient dans les frais de funérailles. 

La Banque populaire de Verviers, fondée en 1865 par 
la souscription de 278 actions de 200 francs, payables par 
fractions, comptait en 1875, 1,500 actionnaires ayant 
versé 289,174 francs sur un capit:tl de 300,000. Les 
dépôts s'élevaient à 600,105 francs. En 1909, ce même 

service de la caisse d'épargne accusait un avoir en dépôts 
de 4. 7 millions de francs, alimenté surtout par la classe 
laborieuse. 
· Les fonds sont reçus par versement minimum de 

· 2 francs et produisent un intérêt de 3 p. c. jusque 5,000 
francs et de 2 1/ 2 p. c. sur le surplus. 

En 1909, le nombre des sociétaires s'élève à 3,242, dont 
la plus grande partie appartient à la petite bourgeoisie. 

Les avances accordées pendant l'exercice 1909 se sont 
élevées à 798,445 francs. La Bmque a admis 80, 740 effets 
d'un import total de 17.7 millions de francs, ce qui repré­
sente une moyenne d'environ 220 francs par effet. 

Le chiffre d'affaires des diverses opérations s'élève à 
92.1 millions de francs. 

Il est à remarquer que nombre de petits crédits accor­
dés aux sociétaires ne sont basés que sur l'honnêteté et 
la valeur morale et intellectuelle de ceux-ci. 

La Commission nati():uale a adopté des vœux sur l'édu­
cation préalable, sur la. formation professionnelle à 
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l'école et à domicile et enfin sur l'enseignement ~echnique 
postscolaire qui méritent la plus grande attention. 

Je ne puis pas m'y arrêter pour le moment. Cependant, 
je me permets d'annoter que le nombre d'institutions 
d'enseignement technique subsidiées par le Département 
de !'Industrie et du Travail, au 31 décembre 1908, est de 
663, dont 349 pour jeunes filles seulement. Les totaux 
d'élèves sont 18,495 filles et 42,402 garçons. 

Mentionnons aussi que le ministre Armand Hubert 
a écrit aux gouverneurs des provinces et aux présidents 
des associations professionnelles, le 30 juillet 1910, que 
de toutes les branches de la science commerciale, la 
comptabilité est la plus nécessaire, et que l'ignorance des 
devoirs d~ commerçant peut annihiler pour l'artisan les 

avantages que peut lui donner une parfaite connaissance 
de son métier. Il insiste à ce qu'·on ait des cours de comp­
tabilité, accessibles également aux femmes et à.tlx filles 
des artisans et des détaillants. Ces cours seront subsidiés 
par le Département. 

LE DANEMARK. 

Je dois les données qui vont suivre, surtout à M. J. 
Wulff, secrétaire de l'Union centrale ·des Industriels du 
Danemark, qui a bien voulu m'envoyer quelques rensei­
gnements supplémentaires de ce qu'il avait dit en 1908 
au Congrès de Vienne, et à la brochure de M. V. Elberling, 
Die Kreditverhiiltnisse des M ittelstandes in Danemark, 
publiée par l'Institut International des classes moy~nnes. 

Dans ce pays, le crédit pour la petite industrie s'est 
organisé par l'initiative d'une institution pour la reprP.­
sentation en commun de l'inqustrie et des métiers ( Faell'!.S 
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ReP,,aese.ntationen for dansk lndustri og Haandvaerk). 
Elle date -de 1879 et représentait, en 1910-, 343 associa­
tions avec 56,214 membres, dont 86 avec 12,500 membres 
pour différentes professions et 234 avec 41,000 membres 
pour les petitès industries. Si l'on tient compte que le 
pays n'a que 2 1/ 2 millions d'habitants, on comprendra 
l'importance de l'institution. 

La F. R. est indépendante du Gouvernement, mais 
elle se trouve dans des relations très étroites avec le Minis­
tère de l'intérieur, qui la consulte dans toutes les affaires 
de l'industrie, comme si elle était une Chambre de l'in­
dustrie. C'est aussi la F .- R. qui propose les crédits à 
accorder en argent et en machines, et la confiance que le 
Gouvernement montre dans ses débiteurs est considérée 

pour eux comme une affaire d'honneur. 
Après avoir étudié -le système de la Gewerbef6tderung 

en Autriche, on a fondé à Copenhague, en 1906, un insti­
tut technologique ayant pour but l'allocation de crédits 
aux artisans pour l'achat de machines. o~ ne possède 
pas encore une halle des machines, mais les machines se 
trouvent dans des ateliers destinés à la démonstration 
de leur-emploi. Ceux qui viennent d'autres villes pour se 
faire renseigner sur les machines, sont remboursés de 
leurs frais de voyage et de séjour. L'État donne annuel­
lement 18,800 couronnes pour ces frais et en outre 
40,000 pour l'installation. De plus, l'État accorde aux 
artisans des crédits pour leurs installations et il en fait 
autant pour les agriculteurs et pour les pêcheurs (pour 
l'achat de bateaux à moteur). 

Le système de petits crédits pour l 'achat de machines , 
a été introduit par la F. R. avec l 'aide de la Banque in­
dustrielle de Copenhague qui, pour un dépôt de 1,500 cou­
ronnes, contre 5 p. c., en tenait 10,000 de disponibies. 
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Les machines étaient considérées comme la propriété 
de la F. R. jusqu'au remboursement complet. 

C'est ainsi que la F. R. a pu prêter, de 1901 à 1903, 

quatre fois 10,000 couronnes aux artisans (500 -au -mini­
mum). L'~tat alors a commencé aussi à accorder des 
crédits pour le même but: de 1904 à 1906, 50,000 cou­
ronnes annuellement, et de 1907 à 1909, 75,000 cou­
ronnes, également par an. On s'attend à ce que le Gouver­
nement augmente ce chiffre. 

Généralement, les crédits de l'État ne sont pas de 
moin:s de 500 ni de plus de 5,000 couronnes avec une rente 
de 3 p. c. et un terme de remboursement de 10 ans. La 

somme prêtée ne surpasse jamais les 9/ 10 de la valeur 
des machines. De 1900 à 1907,. 200 crédits pour l'achat 

de machines ont été accordés par l'~tat; pendant ~ 908 

et 1909, 53. On est satisfait des résultats et il y a très peu 
de pertes à enregistrer. 

L'~tat ne se considère pas comme le propriétaire des 
machines achetées, mais se réserve seulement un droit 
de priorité en cas de vente forcée. Jusqu'à f>résent, 
aucune caution n'est exigée. 

Aucun crédit n'est accordé pour des machines déjà 
achetées, ni pour la première installation. La valeur des 
machines est payée par l'~tat directement aux vendeurs, 
par l'intermédiaire de la F. R. Celle-ci donne pour l'achat, 
des indications que l'on est obligé de suivre. Elle a .:;i,ussi 
le contrôle de l'emploi que l'on fait des machines-.. Peu à 
peu elle est devenue une Zentralstelle pour la petite 
industrie danoise. 

Il est aussi intéressant de relater, en passant, que le 
nombre des machines employées par la petite industrie 
'danoise est très grand, à savoir : 1,024 moteurs à gaz et 
l,175 moteurs électriques de 5 1/2 H. P . (en 1907). 
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Aussi trouve-t-on dans le pays 153 écoles techniques, 
dont 133 Sllbsidiées-par l'État (en to-q.t 387,000 couronnes), 
et l'Institut t~chnologique mentionné plus haut, où l'on 
donne des cours spéciaux pour l'emploi des machines. 

Faisons obs·erver encore que la protection de la petite 
industrie est hautement appr~ciée aussi par les fabricants 
de machines, qui autrement n'en pourraient pas vendre 

.autant. 
Une institution danoise que l'on ne peut passer sous 

silence, c'est la loterie d'objets de la petite industrie et 
des métiers danoi\:) qui existe depuis 1886, sous le nom de 
Almindeligt dansk Vare og Industri lotteri. D'abor~, 
cette loterie procure un débouché régulier aux produc­
tions, et ensuite elle mène à la formation d'un petit capi­
tal, partagé par les associations qui ont pris l'initiative 
en donnant des crédits pour l'achat des objets à mettre 
en loterie. Pendant les dernières années, ces associations 
ont eu à partager de la sorte 130,000 à 140,000 cou-

. ronnes (à peu près 15,~00 pour chacune d'elles). L'asso­
ciation de Copenhague a donné à ces revenus une desti­
nation des plus sympathiques; elle a fait bâti~ deux 
grands édifices où les vieill~rds trou vent un foyer. On 
appelle ces édifices Alderstr6st (consolation des vieillards) 

Le soin de la vieillesse inspire d'aill.eurs les institutions 

les plus remarquables du Danemark. Les artisans eux­
mêmes contribuent à la fondation de ces établissem~nts 

et l'État y opère également. 
Les associations dont nous avons parlé au commence­

ment, ont toutes des locaux où elles se rassemblent, font 
donner des conférences, et où elles ont aussi letl.rs salles 

de lecture, de collections techniques, etc. 
Elles forment des unions (actuellement environ 50, 

avec à peu près 91000 membres) et se centralisent aussi 
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bien dans la Faelles Repaesentation que dans la Danak· 

Arbejdsgiver-og Mesterforening de 1899. 
Cette dernière institution était affiliée, en 1910, à 98 

associations avec plus de 7,500 membres. 
La F. R. possède un capital de 45,000 couronnes ras­

semblé pa;; les associations pour différentes mesures à 
prendre dans l'intérêt de la petite industrie. En outre, 
elle reçoit de l'État 8,000 couronnes pour son pério­
dique et ses autres travaux; 5,000 en sus pour le contrôle 

exercé sur les machines. 
Elle a encore l'administration des fonds que l'État 

dépense pour l'intérêt commun, par exemple les exposi­
tions des productions de la petite industrie (16,000 cou­
ronnes annuellement), les conférences à faire dans les 

associations (6,000 couronnes par an), etc. 
Les deux institutions ont trois divisions : pour Copen-: 

hague, pour l'île de Jutland et pour les autres îles. 
Pour le petit crédit, nous devons constater encore 

l'existence de quelques banques (13 avec un total de prêts 
en 1907, de 9.4 millions de couronnes). 

L'.1 banque la plus ancienne a été fondée à Copen­
hague, en 1867, par 40 artisans et petits industriels. Elle 
s'appelle Kreditforeningen for Haarulvaerkere og Indus­
tridrivende (Association de crédit pour artisans et indus­
triels). Les membres paient au moins 2 couronnes par 
mois jusqu'au moment d'avoir atteint 100 couronnes. 
En outre, chaque membre est obligé de payer sa part 
dans les pertes qui surpassent le capital. Le nombre des 
membres est d'environ 2~000 et le total des prêts s'est 
rlus que décuplé dans les 25 dernières années. Le total 
des prêts en 1907, était de 11 1/ 2 millions de couronnes, 
dont 7.9 millions en compte courant. 

Les autres banques n'ont pas d'importance et leur 
22* 
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D0mbre n'a.ugmente pas, d'abord parce que les banques 
commerciales se tienn~t à· la disposition des petits 
fudustrfuls aussi bien que des grands industriels,-et ensuite 
à cause des caisses d'épargne qui ont au Danemark. un 
eruractère- très spécial pour le crédit. En 1907, on en 
eomptait 514 ~vee un dép&t de 717 millions de couronnes ~ 

:fue montant des prêts· augmente toujours; de 14. 7 mil­
lions en 1870, il est devenu 48.4 en 1896, et 105.1 mil­
lions en 1907. 

Des trois sections de la F. R., celle de Copenhague 
gr<mpait., en 1909, 46 associations avec 15,143 membres; 
celle de Jutland 159 associations avec 22,361 membres, 
et celle des îles 127 associations avec 17,956 membres. 

De ces 332 associations, il y en a 88 (13,588 mem­
bres), qui ont le caractère d'associations professionnelles. 
Les autres 244 associations ( 41,872 membres) sont des 
groupements d'artisans de tous les· métiers et des petits 
industriels. 91 de ces associations (31, 761 membres) se 
trouvent dans les villes; 153 (10,111 membres) dans les 

districts ruraux. 

LA FINLANDE. 

En Finlande, il existe une Caisse centrale des sociétés 
coopératives chargée de distribuer _les crédits. aux asso­
ciations et· de les inspecter. Elle doit l'existence à un 
décret du Czar, datant ~ 1903. Comme collaborateur 
de cet organisme central~ il faut signaler- lat Fédération 
Pellervo, 'qui a. envoyé ses directeurs étudier sur pla.ee 
l?organisa tion allemande. 

LA FRANCE. 

Suivant une lettre que j'ai reçue de M. A. Tontay, 
cooseiller d'État, directeur du. Travail) l'Office du· tl'avail, 
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ressortissan~ au Ministère du travail et de la prévoyance 
sociale, ne publie pas de rapports au sujet de l'org;,inisa­
tion du crédit pour les classes moyennes. 

M. Tontay me renvoya, pour d'autres: :renseignements,.. 
à l'article de M. Ch. Rayneri, qui est un des fondateurs d~ 
crédit populaire en France, «Les utilités du crédit popu­
laiire pour les classes moyennes » dans la Réf()'fme sociale 

d'août 1910. En outre, j 'ai puisé dans la brochure de 
M. A. _ Colliez, Le Crédit populaire en France,_ publiée par 
l'Institut International des classes moyennes (Bruxelles, 
190~. -

En France, le crédit populaire urbain est encore à 
créer, et le crédit agricole, quoique beaucoup plus a-vancé, 
n'est pas encore arrivé à la _hauteur désirable. Selon 
M. Colliez, les petits artisans et les petits commerçants 
m~nquent d'esprit commercial et pensent que l'emprunt 
est une entr~prise très dangereooe. On ne distingue pas 
l'emprunt de consommation de l'emprunt de production. 
Les associations se forment, surtout celles d'achat et de 
vente en commun, mais il _ne s'agit pas- pour le moment 
du crédit. Cependant, on peut estimer à trois millions les 
personnes qui sont intéressées en France à la création du 
crédit urbain. 

Pour le crédit, on trouve quelques sociétés de secours 
mutuels et les syndicats professionnels qui pratiquent 
le prêt d'honneur, à titre généraleme~t gratuit, et les 
banques populaires ou sociétés de crédit mutuel. Les 
pr~mières n'ont pas d'intérêt économique; les secondes 
étaient en 1905 au nombre de 18, dont 6 seulement sont 
mentionnées dans l~ st_atistiqnes du Centre fédératif. 
Ces. 6 groupaient 2,255 menibres, possédaient un capital 
~1~l de 1, 764,301 francs, avaient bénéficié de- 20 1/ 2 
millions de capitaux externes (dépôts et emprunts) et 
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avaient procuré en 1905 pour 42 1/2 millions de francs 

de crédit. 
Il y a deux fédérations de sociétés de crédit : le Centré 

fédératif de crédit populaire et l'Union des caisses ru­
rales et ouvrières à responsabilité limitée. Elles ne font 
pas de différence entre les sociétés de crédit agricole et 
celles de crédit urbain. Le premier comprenait, à la fin 
de 1907, 860 sociétés dont 7 banques populaires; la 
seconde, avec un esprit catholique, rassemblait 800 socié­
tés, organisées en 20 groupes région~ux de propagande et 
d'inspection; 400 sont affiliées à cl.es caisses régionales 

recevant des avances de l'~tat. 
Le Centre fédératif du crédit populaire en France a son 

siège à Marseille depuis 1889. Il publie un Bulletin du 
créilit populaire et tient un congrès tous les deux ou trois 
ans. L'organisation des sociétés groupées par ce Centre 
fédératif, dépend des circonstances locales; la solidarité 
illimitée n'y est pas de rigueur. Le groupement comptait, 
en 1909, 970 sociétés coopératives de crédit, situées tant 
en France que dans les colonies, dont 11 banques popu­
laires urbaines seulement; les autres sont toutes agri­
coles. En 1909, le nombre des banques urbaines était de 

16, dont voici les principales : 
Là Banque populaire de Paris, fondée en 1893, comp­

tait, en 1909, 200· sociétés avec un mouvement des opé­
rations de 3 millions de francs. Celle de Nice, fon~ée en 
1891, avait 36 sociétés affiliées et un mouvement de 
10 1/ 2 millions. La Banque de Menton, fondée en 1883, 

avec 952 sociétés, avait un mouvement de 81.6 millions. 
Sur. 15,437 effets escomptés en 1908-09, pour un total de 
7 n:iillions de francs, 14,207 effets n'ont pas dépassé 
1,000 franc~, la moyenne par effet ayant été de 458 francs. 
La Banque populaire de Toulouse a escompté, en 1909,. 

- 337 -

40,616 effets d'un montant de 6.9 · millions avec une 
moyenne de 170 francs par effet. Celle de Lorient a été 
de 24.2 millions, représentés par 84, 721 effets avec une 

moyenne de 286 francs par effet. 
L'Union des caisses rurales et ouvrières françaises à 

responsabilité illimitée, à Lyon, fut fondée en 1893, dans le 
but de propager en France les sociétés de crédit du type 
Raiffeisen. Les sociétés affiliées à cette Union sont dé­
crites dans le Bulletin des classes moyennes de 1909 (page 
451) comme suit : La plus grande partie des caisses 
composant l'Union sont des caisses rurales, fonctionnant 
dans les campagnes et faisant principalement - quel­
ques-unes même exclusivement - des opérations de 
crédit agricole. Un certain nombre, établies dans des 

centres urbains, font des opérations de crédit au profit 
des petits artisans ou même des ouvriers~ Quelques-unes 
ont donné un grand développement aux prêts en vue 
d'achat ou de construction de maisons ouvrières desti­
nées à l'habitation de l'emprunteur. Quelques caisses, 
encore peu nombreuses, s'occupent du crédit maritime. 

La loi du 18 juin 1909 règle le crédit maritime mutuel 
par · des caisses régionales constituées d'après les disposi­
tions de la loi du 23 avril 1906. c~s caisses auront pour 
but de faciliter aux membres des sociétés locales de crédit 
maritime, les opérations qui ont trait à l'exercice de leur 
profession. A cet effet, elles escomptent les effets souscrits 
par les membres des sociétés locales et endossées par ces 
sociétés. Elles peuvent également consentir, aux sociétés 
locales, des avances spéciales destinées aux sociétés coo­
pératives maritimes et remboursables, par amortissement, 

dans un délai maximum de dix années. 
Le nombre des caisses existantes en 1908, doit être 

évalué) plus de 800; 549 d'entre elles comptaient 21,943 
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membres et avaient:.ùn mouvement de caisse de 13 nril­
lions de francs. Les dépôts recueillis par les caisses se 
montent à plus de 7 millions. 

En 1909, le Ministre de l'agriculture a aœor-dé, confor­
mément aux propositions de la Commission de réparti­
tion, à 23 caisses régionales, de nouvelles avances se 
montant ensemble à la somme de .2 1/ 2 millions de francs, 
èt il a renouvelé, jusqu'à concurrence de 2.8 millions de 
francs, des anciennes avances, au nombre de 18, qui arri­
vaient prochainement à échéance. La Commission a 
ensuite doté d'avances à long terme, par application de 
la loi du 29 décembre 1906, 22 sociétés coopératives de 
production agricole, dont 2 _pour l'achat et l'utilisa­
tion en commun de machines et instruments agricoles. 

Le montant global de ces a van ces est de 711, 010 francs. 
La Banque dé France a mis à la disposi~ion des caisses 

régionales de crédit agricole, 40 millions de francs sous la 
garantie de l':JiJtat. L'Êtat lui-même a déjà accordé en 
prêts gratuits, aux caisses de crédit rural, une somme de 
plus de 25 millions de francs (loi du 29 décembre 1906). 

Le nombre des caisses locales en 1907, était de 2,168 

avec 96,192 adhérents, un capital souscrit de 8.9 millions 
de francs, dont 5.6 millions versés. Les prêts nouveaux 
conse~tis en 1907, s'élèvent à 45.3 millions. Les prêts non 
remboursés à la fin de l'année précédente étaient de 
25.-2 millions. Les remboursements se comptaient à 
50.2 millions. 

Les caisses de mutualité à Paris sont destinées à rece­
voir de petits versements, quelquefois même en cen­
times de la part de jeunes gens qui veulent se garantir 
de cette façon des secours en cas de maladie, etc. 

Un instituteur a conçu l'idée de faire verser par ses 
élèves, quelques centimes par semaine pour s'assurer 
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~ntre les d~mmages qui poUITaient .. ~ causés p.ar fuu 
d'eux involo.ntairement. Sur la question de savoir s'il y 
a, faute ou non de la part d'un élève, ce .sont ses oondis­
-eîples qui devront décider, ce qui ~eur .apprend .à distin­

guer les degrés de responsabilité. 
En France, on n'est pas partisan du système des Ra­

baftsparvereine. En 1909, une propositiQn de foi a même 
été présentée par un des députés, M. Raiberti, pour in­
terdire l'émission des timbres ou ·coupons dits de eom­
merce (timbres-prime, timbres-rabBtis, timbres-espè.ees, 
-coupons de rente, billets kilométriques, etc.). 

Une proposition de loi tendant à créer une .caisse 
natîonale de crédit au tra·vail, a été présentée .à fa. Cham­

bre des députés par M. Godart. Son patrimoine se com­
posera = 10 des actions de jouissance du travail; 2<> des 
dons et legs qui lui adviendront; 3° des subventions 
actuellement inscrites au budget du Ministère du travail 
sous le titre « encourargements aux sociétés ouvrières de 
production et de médit et aux institutions de crédit 
mutuel»; 40 de toutes subventions qui pourr.aient être 

votées en sa faveur. . 
La Caisse nationale fera, avec les sociétés ouvrières 

,de production et de crédit, toutes opér.ations de banque, 
de prêt, d'escompte, d'avances, etc. Elle consacre chaque 
année 1/ 10 de ses revenus à subventionner les cours syn­
·dicaux d'enseignement technique. Elle met chaque année 
l/10 de ses revenus, sous forme de prêts, à la dispooition 
des artisans qui veulent transformer l'outillage de leur 

atelier de famille. 
A la séance du Sénat du 17 novembre 1910, a été dépo­

sée, par M. J. Codet, une proposition de wi relative à 
l'application du c~édit mutuel aux ouvriers, fabricants 
et commerçants ainsi qu'aux-so~iétés .eGopérativesr 
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Dans son rapport préliminaire (voir Bulletin de l'Office 
·de,s métiers et négoce,s, numéro de janvier 19ll, page 62), 

-M._ Codet fait ressortir que le législateur a mis à la dispo-
-sitioil des agriculteurs, des avances sans intérêt qui 
dépassent cent millions et dont le chiffre s'accroît de 
-cinq ou six millions _chaque année. Depuis dix ans, plus 
d~ cinq cents millions de prêts ont été consentis aux 
-agriculteurs par les sociétés locales de crédit agricole 
-mutuel, à des taux variant de 4 à 2 1/ 2 p. c. 

Ce crédit a été limité aux agriculteurs, et c'est cette 
lacune qu'il faut combler en éréant, suivant les mêmes 
principes, le crédit ouvrier. cc Notre _but est de mettre, 
.dit M. Codet, à la disposition de l'ouvrier, sous forme de 
-prêt à taux réduit, l'instrument de travail qui lui per­

mettra, soit de s'affranchir de la tutelle patronale, en 
tra.vaillant pour son compte, ou en devenant patron à 
son tou:r, soit d'augmenter dans de larges proportions 
-son bien-être, par la coopération ..... Notre but est encore 
de mettre à la disposition du petit fabricant ou négociant, 
c'est"7à-dire du petit patenté, l'instrument de crédit qui 
lui est nécessaire pour soutenir la hitte contre les puis­
sances d'argent.» 
, M. Codet propose la constitution : d'abord de sociét~s 
de crédit mutuel ouvrier, commercial, industriel et coopé­
ratif, pouvant recevoir des dépôts de fonds en comptes 
courants, avec ou sans intérêts, et contracter les em-
.prunts nécessaires pour constituer ou augmenter leur:s 
fonds de roulement; ensuite, de caisses régionales, pou­
vant recevoir de la Banque central~ à instituer, des 
avances sans intérêt, pour faire à leur tour des avances 
aux sociétés. A la Banque centrale, ay~nt son siège à 
Paris, sera allouée une somme de cinq millions de francs 
à titr.e de capital de fondation. Elle sera autorisée surtout 
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-à faire les opér~tions suivantes' : 1° répartir les avances 
aux caisses régionales; 2° escompter les effets souscrits 
par les membres des sociétés et endossés par ces sociétés 
et par les caisses régionales; 3° recevoir des dépôts; 
40 consentir aux caisses régionales des prêts à intérêts; 
50 faire fructifier les fonds de sa caisse en opérations de 

. change, d'achat et de vente de valeurs; 6° contracter des 
emprunts et émettre à cet effet des obligations, etc. 

On trouvera le rapport préliminaire également au 
numéro de février-mars du Bulletin de,s classe,s moyenne,s 

{pages 90 et s.). 
Le ministre Monis vient de dire au Parlement : cc Nous 

nous efforcerons d'organiser, en suscitant et en secondant 
les initiatives individuelles, le crédit pour le petit com­

merce et la petite industrie, ainsi que le crédit ouvrier.» 
(Bulletin de,s classe,s moyenne,s de 19ll, page 121.) 

Soixante-dix députés ont pris l'initiative de la consti­
.. tution d'un groupe parlementaire qui s'occupera spécia­

lement des intérêts de la p~tite et moyenne industrie, du 
. petit ~t moyen commerce. (L. c.) 

MADAGASCAR. 

Le numéro 2 de 1910 de la Quinzaine Coloniale (p. 28) 

mentionne une société indigène à Madagascar, ayant 
. pour but la conservation, l'amélioration et la vente du 
riz. La société a été définitivement constituée vers la fin 
d'avril 1909 et réunissait en 1910, 145 membres. Elle 
fait à ses adhérents des avances de riz qui doit être res­
titué au moment de la récolte avec 25 p. c. en plus. Elle 
a assumé aussi la mise en entrepôt du riz de la récolte et 
la vente en commun, soit du paddy, soit du riz blanc, 
décortiqué par la société. 
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A mon grand regret, je ne puis pas donner à ce moment 
des renseignements sur les autrès colonies françaises. 

L'ITALIE. 

Les lois récentes, souvent de caractère régionaif., ORt 
pour but de coordonner les institutions coopé.ratiives 
·avec les organes généraux de crédit, en utilisant la .coepé­
rative comme intermédiaire et régulatrice du mou v-emeut 
et du développement de ce crédit. (Bulletin -d?t tbwre(JM[, des­

in_stitutions économiques et sociales, I, 1, p. 282). 

On trouve en Italie des banques populaires comme 
organes de crédit de la grande et moyenne bourgooisie 
eommer:ciale, industrielle et agricole. Elles -ont ileur siège 
généralement dans les centres urbains et exercent ieu.rs 
fonctions en accordant des prêts, des escomptes d".ef­
fets commerciaux, des avances et des reports sur titres 
et valeurs, des comptes courants avec ou sans garantie. 
Elles ont la forme de sociétés anonymes, à responsabi­
lité limitée et le montant de leurs actions est de 5 à 
100 francs, avec versement par termes des actions 
souscrites. Elles ont aussi des réserves et des dépôts. Les 
prêts sur l'honneur sont une. de leurs caractéristiques. 

L' Association des Banques populaires, fondée en 1876 

par Y.Luigi Luzzati, a pour but la propagand-e de la coo­
pération, l'assistance morale des banques adhérentes, la 
publication des statistiques, la défense du crédit popu­
laire, la constitution des groupes régionaux. L'-0rgane de 
cette association c'est le journal Oredito e Oooperazione, 
qui paraît tous les deux mois. 

Le nombre des banques populaires est actuellement au 
nombre d'à peu près 900; le 28 février 1909, leur nombre 
était de 825 avec un capital de 250 millions et plu1:1 d'un 
demi-million de membres. En 1870, il n'y avait qu'une 

-- 343 -

einquantaine de ces banques avec un capital de 15 mil­
lions. 

Prochainement, le Ministère de l'agriculture, de l'in­
dustrie et du commerce publiera la statistique de ces 

institutions. 
Non seulement les banques po-pulaires (bancke popo­

lari), sociétés coopératives de crédit par actions, et les 
caisses rurales (casse rurali), sociétés coopé~ati ves d~ 
erédit en nom collectif, mais aussi une troisième espècet 
bien qu'elle ait nominalement un but différent, rend au 
moins autant de services que ltIB deux autres; ce sont les 
caisses d'épargne (casse di ristparmio). · 

La brochure de M. H. La.mbr-ec'hts, Le Crédit des dasse.s 

moyennes en Italie (Bruxelles, 1908), contient les chiffres 

suivants : 
En 1907, 824 des banques populaires ont fourni leur 

situation. Elles avaient alors un capital de 89.3 millions 

de lires, des fonds de réserve de 47.9 million~, des dépôts. 
de 124.8 millions, un portefeuille de 249.4 millions et des 
avances de 12.6 millions de lires. Le n-0mbr-e des caisses 
rurales était de 1,453 avec des chiffres de 397.793: 

(capital), 454,123 (réserves), 24.4 millions (dépôts), 33.8. 

millions (portefeuille) et 1.3 million (avances). 
Le nombre des caisses d'épargne était de 183 avec des 

fonds de dotation de 1. 7 million, des fonds de réserve de 
275 millions, des dépôts de 1,903.7 millions, un porte­
füuille de 232.2 millions .et des avances de 576.9 millions 
de lires. 

Les caisses d'épargne fonctionnent sans institut cen­
tral de réescompte, mais font elles-mêmes office d'institut 
de réescompte pour un certain nombre de banques popu­
laires et même pour des caisses d'épargne plus faibles ou 
exposées à une crise. 
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Le but des prêts accordés aux artisans par les caisses 
-·d'épargne est de leur fournir le moyen d'inst:tller ou 
d'agrandir un commerce ou une industrie. Le montant 

Je plus élevé d'un emprunt est de 1, 000 lires, contre une 
pro~esse à six mois avec l'aval d'une ou 4e plusieurs 
cautions. Les intérêts se payent par anticipation, et des 

: .r~nouvellements partiels sont admissibles, mais pas 
.au delà de la cinquième année. 

Les emprunts sont accordés à l'avis d'une commission 
spéciale chargée d'examiner les propositions de l'intéressé 
~t l'utilité de l'emploi auquel l'emprunt est destiné. 
L'intéressé doit se soumettre à la surveillance de cette 
-0o~mission pour l'emploi intégral de l'objet indiqué dans 
la demande. Un comité de dames fonctionne depuis 1890 

·-pour les demandes d'emprunt faites par les ouvrièrës. 
Les banques populaires n 'ont pas d 'organisation fédé­

::rative et ne bénéficient pas des avantages d'une banque 
centrale. Il existe seulement quelques groupements régio­

:_naux sans grande vitalité. 
EEes se réescomptent réciproquement au besoin et 

:font souvent appel aux clisses d'épargne. 
Les banques populaires sont constituées par acte public. 

Le nombre des actions possédées par un membre ne peut 
.. .d_épasser la somme de 5,000 lires. Elles sont nominatives 
-.et ne peuvent être transférées qu'après libération inté­
. grale et avec l'autorisation du conseil ou de l'assemblée. 
'Chaque membre ne possède qu'une voix. En sortant, il 
demeure responsable pendant deux ans pour les affaires 

·conclues par la société. 
Voici la situation de la Banque populaire de Bologne, 

... en 1880 et en 1905 : 

Nombre de sociétaires, 3,832 et 5,317. 

Capital souscrit, 877 ,029 et 1,282,020. 
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Réserve, 276,441 et 2,051,124~ , 

Livrets d'épargne, 5,644,359 et 9,871,011. 

Dépôts à intérêts, 720,442 et 2,953,809. 

Totaux des placements, 29,344,040 et 63,080,825; 

Entrées et sorties de caisse, 96,824,506 et 181,909,27L 

Chose bien remarquable : la B'.1nque est administrée·· 
gratuitement depuis l'origine et n'alloue à ses administra--· 
teurs ni indemnités ni avantages quelconques. 

Des 5,317 sociétaires, 2,076 appartiennent aux petits-. 

industriels et petits commerçants. 
Des 39,2 millions de lires d 'opérations d'escompte, pluS.. 

de 11 millions sont des mêmes catégories. 

~ Les prêts de petit crédit ont une durée de dix jours à., 

4 mois avec renouvellements partiels ; leur maximum est 
de 400 lires ; ils sont réalisés sous forme de ·promesses avec · 

caution. 
Les prêts sur l'honneur sont consentis aux personnes . 

honnêtes et laborieuses exerçant un métier ou une indus--· 
trie et justifiant de la possibilité de remboursements. 

Les prêts jusqu'à 100 lires sont gratuits; de 100 à . 
200 lires, ils sont augmentés d'un léger intérêt. Leur · 

durée est de 60 semaÎ!les au plus . 
La Banque a formé un fonds spécial pour les opérations . 

de ce genre (13,018 lires en 1907) . 

L'intérêt, lorsqu'il est exigé, ·est toujours faible, de 

2 p. c. au plus. 
En 1906, il y avait 58 banques qui pratiquaie:Q.t les . 

prêts d'honneur. Le montant du fonds de prévision spé- . 
cial qu'elles ont constitué à c.et effet était de 244,129 lires . 
et le montant des sommes dues de 629,225 lires. 

l Les 183 caisses d'épargne recevaient en 1907, 2 mil-· 
liards de dépôts pour 277 miilions de fonds propres; les . 
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.824 banques populaires, 125 millions- de dépôts pour 
137 millions de cwi)ital et de réserves. 

Le numéro du· Bulle;tin. cl~ classes moyennes de jan­
vier 1911, contient le texte du projet de loi adopté par 
la commission de la Chambre des Députés sur la Banque 
O~ntr:ale de la coopération et du travail à Rome, avec des 
.sièges, succursales, agences ou représentants dans les 
villes du Royaume où le besoin se fera sentir dans l'futé­
rêt de la coopération. 

Ce projet a été présenté par M. Luigi Luzzati, réforma­
teur du petit crédit en Italie, comme ministre de l'agri­
culture, de l'industrie et du commerce. 

La Banque aura pour objet : 1° de faire des opérations 
·de crédit de toute nature ·avec les sociétés coopératives 

et de préférence avec leur tédération, avec les banques 
popul'aires, avec les caisses d'épargn~ ordinaires et avec 
les instit~ts agricoles; 2° de faire des prêts aux sociétés 
-coopéra'tives et aux institutions pour la construction de 
maiSons ou vriêres ; 3° de faire des opétations de crédit 
avec les syndfoats de pêcheurs et, où il n'y en a pas, avec 
les coopératives de pêcheurs directement; 4° de faire le 
.semce dB caisse y compris les compensatitms; des sociétés 
-coopératives et des institutions indiquées, et d'escompter 
leurs effets de commerce. Parmi les opéFati{)ns de crédit, 
la Banque donnera la preférence à celles-~t le montant 
.est le moins élevé. 

Le capital de la Banque sera limité; il ne sera pas infé­
rieur à, 15 millions de lires, dont 10 millions seront fournis 
par l'~ta:t (budget du Ministère de l'agricultmie, de l'in­
·d'ustrie. et du commerce), dans- les deux mois de' lar date 
·de la loi. La Banque d'Italie est autouisée. à participer à 
la formation du capital pour une somme de deux millions 
.de lires; à verser graduellement dans l'espace de deux 
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Bfllllées; elle pourra se servir à cet effet de son patrimoine 
. de réseFve ou des fonds connexes. Pourront concourir en 
outre à la formation du capital, par des 'versements gra_, 
dués dans l'espace de deux années, les caisses d'épargne 
ordinaires, les sociétés coopératives,. les instituts pour la 
constru{Jtion des maisons ou v:rières, les banques popu­
laires, les sociétés de secours mutuels, ainsi que les insti­
tutions d'assurances et de prévoyance populaire. 
. La Banque se subdivisera en trois sections avec une 
comptabilité séparée : la section des sociétés coopératives-,. 
disposant de la moitié du capital souscrit et versé; la 
section des habitations populaires, qui pourra disposer 
de 40 p. c. du capital s0uscrit et versé; la section du crédit 
à la pêche, avec une dotation de 10 p. c:. du capital, à 
laquell-e poUITont v-enir s'adjoindre les ressources éven .. 
tuelles qui seraient assignées par .des lois spéciales. 

POill' le crédit à la pêche, soit. maritime soit d'eau 
douce, la Banque créera au maximum 4 succuraales spér­
~iales qpi porteront le titre de «caisses pour le crédit à la 
pêche». 

La Banque fera. le contrôle · des associations aux­
quelles elle accorde le crédit; elle sera soumise elle-même 
à la surveillance du Ministre de l'agriculture, de l'indus­
trie et du commerce. ( Direzione generale del credito e 
d-e1la previdenza, delh cooperazione e delle as-~ icurazioni 

sociali). 
Le capital inscrit a déjà atteint plus de 22- millions de 

lires par le. concours spontané des plus importantes 
banques- du royaume, et particulièrement des caisse,s 
d'épargne et des banques populaires. 

Le Gouvernement a déclaré : cc viser au relèvement 
écono~ique des classes soéiales les moins favorisées de 
la, fortune, en provoquant le développement du travail, 
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de l'épargne, du bien-être, comme il a déjà contribué à 
procurer le cré~t à la classe aisée par le moyen des 

banques d'émission.» 
L'objection principale que l'on a faite à la Banque 

projetée, est celle de« politique de classe». Le Gouverne­
ment a répondu que << la politique de classe serait ~uste­
ment celle qui, excluant toute intervention équitable de 
l'État d!tns les questions sociales, empêche qu'un équi­
libre juste puisse s'établir entre les coefficients de la pro­
duction économique, le capital et le travail, laissant 
ainsi subsister des antagonismes inextinguibles». 

LE JAPON. 

La coopération, au Japon, présente une augmentation_ 

frappante, dont voici quelques chiffres, démontrant la. 

différence entre 1900 et 1909 : 
Le nombre des associations de crédit est monté de 13 

à. 1,864. 
Dès 1906, les associations de crédit furent autorisées à 

ajouter à leurs principales opérations, celles de produc­
tion, d'achat et de vente, et le nombre de 24 en 1907, est 

devenu 538 en 1909. 
Il peut suffire de donner les deux totaux de toutes les 

associations de 1900 et de 1909 : 21 et 5,149. 

Des 1,623 associations examinées en 1908, avec 151,123' 

membres, on peut estimer que le nombre total des mem­

bres est de plus de 445,000 en 1909. 
Le montant total des parts versées donnait, pour 1,621 

associations,~à_}a _fin de 1907, un rendement de 2,404,674 

yens; des fonds de réserve et a1::1tres fonds spéciaux pour 
1,592 associations, 473,106 yens; des emprunts contractés 
par 1,587 associations, 1,225,349 yens. 

A . la clôture de J' exercice 1907, le total de l'épargne 
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pour 1,052 associations s'élevait à 1,605, 717 yens; en 
tenant compte des sommes reportées de l'exercice précé .. 

dent~ 6,209,94_6 yens. · 
Le total ~es fonds de roulement des associa~ions à la 

fin de 1907-1908, monte à plus de 41 millions de yens. 
Le total de 1' épargne de 44, 314 déposants est de 

1,544,245,129; des prêts de 1,048 associàtion.s, 8 milliards 

428,431,222 yens. 
Nombre de prêts, 47,721, montant à 3,140,120,528 

yens. 

LE LUXEMBOURG. 

La loi du 27 mars 1900, concernant la création d'un 
établissement de crédit foncier, destiné à satisfaire les 
besoins du crédit foncier tant rural qu'urbain, a placé. 
cet établissement sous l'autorité du Gouvernement. Il 
est administré pour le compte et sous la garantie de 
l'État. Il peut consentir des prêts, sous garantie hypo­
~hécaire, aux communes, aux établissements publics 
et aux associations syndicales. Les fonds nécessaires au 

-fonctionnement sont fournis : 1° par une dotation de 
.500,000 francs à prester par l'État, productive d'intérêt 
à 3 p. c. au profit du Trésor, à partir du 1er janvier 1903; 

.20 par des obligations au porteur, à émettre par l'État et 

-.à négocier par le Crédit foncier. 
Une autre loi de février 1905, co:1cernant les caisses de 

crédit agricole et professionnel, autorise le Gouvernement 
à établir, sur la demande des conseils communaux inté­
.ressés, des caiss~s publiques qui sont appelées à accorder, 

_.contre caution, des avances aux cultivateurs, artisans, 
_petits commerçants et petits industriels, fonctionnaires, 
employés et ouvriers, pourvu que les emprunteurs habi­
.tent le ressort de la caisse. L9s prêts sont accordés à 

23* 



·èôncurrence de 1,000 fratlés, et poür une dttrêe de tttlis 
afrtiêes; exbëptiohhellemènt 2,000 f:tn,ncs potrt cinq àn.; 
nées. Le taux de l'intérêt ne peut excéder 5 p. è. par 1tn. 
t'empr\mteur a la faculté de rembourser par des aoomptes 
de 5 francs au moins. 

Les frais de premîer êtablîsseinent de ces caisses sont 
supportés par l''.mtat au moyen d'un crédit spécial. 

La Caisse d'épargne du Grand-Duch~ . fournit aux 
caisses de crédit les fonds nécessaires à .leur gestion, 
contre une bonification d'intérêt de 4 p. c. par an au plus, 
et jusqu'à concurrence d'une somme globale, déterminée 
par le Gouvernement. C'est le Gouvernement aussi qui 
détermine les rapports entre la Caisse d'épargne et Jes 
caisses de crédit. 

Les caisses ne sont pas à considérer comme commer­
ç-ants; mais elles jouissent de différents droits spécifiés 
dan~ l'article 6 de la loi~ et ~ont exemptes de quelques 
droits et eontributions. 

Les statuts sont délibérés par le conseil communal 
~fférnnt et approuvés par le directeur général des fi­

nances. Les statuts sont d'ailleurs indiqués pàr la loi 
(art. 7). 

Un fonds de réserve ptélevé sut lies bénéfices jusqu'à 
;ioncurrence de 25 p. c., sert à couvtir les pertes évefi­
tuelles. 

Mentionnons encore une loi du 23 juii;t 1909, conuet­
nant' tes intérêts moratoires en faveur de l'artisan et 
du détaillant. be plein droit, les créances sont prodUé-

· iives d'mtêrêt à 2 p. c. par trimestre commencé, à partir 
' de l'e:xpii'ail.oh du troisième mo!s qui suit la livrais-on des 
- marchandises ou l'achèvement des tr~v-aux. L-a factute 
· doit être adressée au débiteur dans le mois de la livraison 
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ou de l'exécution des travaux, et contenir la mention que 
le fournisseur entend bénéficier de l'intérêt. 

Dans la pratique, le maximum du crédit, mis à la dis­
position de chaque caisse par la Caisse d'épargne, est de 
25,o"oo francs pour celles de ces caisses qui étendent leur 
action sur une région ne comptant pas plus de 1, 000 habi­
tants; ce chiffre est augmenté de 10,000 francs par 500 

habitants; le maximum est de 75,000 francs pour les 
caisses qui intéressent moins de 10,000 habitants. 

Sur les 130 communes du Grand-Duché (avec une popu­
lation de 250,000 habitants), 18 ont établi une caisse de 
crédit agricole et professionnel (les trois premières 
datent de 1903). 

Le total de ces avances a été de 23,460 "francs de 1903 

et de 101,377 en 1908; en tout 495,355 francs. Les caisses 
devaient à la Caisse d'épargne 276, 790 francs fin 1908. 

Le nombre des prêts consentis par les caisses était de 
38 fin 1903, de 646 fin 1907. La moyenne des prêts accor­
dés est d'environ 647 francs. 

Aucune caisse n'a eu à enregistrer une perte. Ce n'est 
que dans des cas isolés que l'on a été obligé de ·r~courir à 
la caution de l'emprunteur. Les petits découverts causés 
par la rémunération du comptable des caisses sont com­
blés par l':ffitat. 

Par une autre loi du 27 mars 1900, l'Etat a établi un 
Crédit foncier qui ne peut accorder des prêts inférieurs 
à 1,000 francs. L'établissement se:r:t ·à satisfaire les be­
soins du crédit immobilier, tant rural qu'urbain; il est 
placé sous l'autorité du Gouvernement et est administré 
pour le compte et sous la garantie de l'État. 

Le taux de l'intérêt des prêts est de 3.75 à 4 p. c. 

Le total des prêts allait de 103 en 1902 à 420 en 1907; 
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les sommes prê~ées ~taie:n,t de 2.1 et de 6. 7 millions de 

francs. 
J'ai emprunté ces données à une brochure de M. Léon 

~aufmann, Le Crédit des cl,asses- moyennes dans le Grand­
Duché de Luxembourg (Bruxelles 1909), et à un article 
du Bulletin des classes moyennes dont j'ai malheureuse­

ment oublié l'auteur. 

PAYS-BAS. 

Le système de crédit et les autres mesures en faveur 
de h petite industrie et du petit commerce, sont encore 
en préparation. Il s'est formé, en 1902, une Fédération 
des asso~iations néerlandaises des classes moyennes, 
à laquelle on a donné le nom de Middenstandsbond, qui 
a déjà organisé des co:::igrès et des expositions avec l'aide 

du Gouvernement. 
On a aussi une organisation de bureaux de renseigne-

ments sur la solvabilité des clients. Ces bureau~ signalent 
aux membres les mauvais payeurs et sont rattachés à 
d'autres bureaux qui ont pour mission le recouvrement 
des dettes. Le progrès fait dans le recouvrement apparaît 
par la comparaison entre 1905-1906 et 1909-1910(10 mois). 
Alors qu'en 1905-1906, sur un montant (de 836 factures) 
de ~4,634 florins, on n'encaissa que 7,000, sur un mon­
tant de 36,597 :florins (1,292 factures) en 1909-1910, on 

a pu encaisser 24,288 :florins. 
Le Gouvernement a institué, en 1904, une commission 

officielle pour ét~dier les différentes questions se rappor­
tant aux classes moyennes, et a chargé en 1908 MM. J. S. 
Meuwsen et le l)r J. Nouwens, d'aller étudier en Autriche­
Hongrie les mesures en faveur de la petite industrie et du 
.petit commerce. Leur rapport, aussi étendu qu'intéres­
sant, a été publié par la division du commerce du Minis-
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tère de l'agriculture, de l'industrie et du commerce éta­
blie en 1906 dans l'intérêt du commerce et de l'ind~strië. 

M. Meu wsen, qui ~st président du M iddenstandsbond 
a écrit dans le dernier numéro. de 1910 du Bulletin d; 

l'lnsti~ut International des classes moyennes, un article qui 
donne un aperçu des résultats atteints. 

On verra dans cet article que le Gouvernement a com­
mencé à faciliter la fondation des banques,de crédit par 
des subsides et que deux de ces banques (à Bois-le-Duc et 
à Amsterdam), ont été érigées et travaillent déjà depuis 
quelque -temps. En 1908, leur nombre était de 11. 

A côté de ces banques, on trouve des associations coopé­
ratives d'achat (3 en. 1904, 17 en 1908), des bureaux de 
recouvrement (5 en 1904, 27 en 1908), des bureaux d'in­
formation mutuelle (6 en 1904, 27 en 1908). Le nombre 
des associations faisant partie de la Fédération était de 
115 en 1910, avec 30,700 membres. 

La divi~io~ du commerce publie un journal hebdoma­
~aire dit Handelsberichten, et a organisé des laboratoires 

et des services de renseignements. 
En 1908, on comptait 57 cours commerciaux émanant 

des associations, et différentes conférences. . 
Mentionnons encore la Fédération des associations 

coopératives, la Banque d'épargne postale, les autres 
caisses d'épargne et -les banques agricoles. La Banque 
d'épargne postale avait, à la fin de 1908, un solde de 
151.6 millions de :florins; les caisses d'épargne (357 ·de 
~ifférentes dénominations) avaient à la même époque, un 
solde de 94.6 millions de florins; et les banques agricoles 
( 436), un solde de 16.3 millions de :florins. Leur nombre 
était, au commencement de 1911, de 582 avec 40,480 

membres du · système Raiffeisen; 290 d'e~tre elles sont 
affiliées à ·une banque centrale à Utrecht, 263 à une 
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banque centrale à Eindhoven et 29 à une autre à Alk­
maar. 
. Une coopérative centrale, à Enschedé, a pour but spé­

. cial l'achat eii commun d'engrais, avec un mouvement, en 
1906, de 2.9 millions de florins. 

Plus de 300 associations sont affiliées à cette coopéra­
ti ve centrale. Comme on le comprend, ce sont toutes des 
associations agricoles. La coopérative centrale, à Loun­
cker, a le même caractère; elle procure de l'outillage agri­
cole. Je n'ai pu trou ver aucune association pour la petite 
industrie, mais elles se formeront sous peu, on peut en 
être sûr. 

L' Association des petits commerçants d'Amsterdam 
es~ un centre du mouvement réformateur aux Pays-Bas. 
Elle comptait, en 1909, 1,041 membres et a . constitué 
trois œuvres syndicales: une bànque, un bureau de recou­
vrement et une assurance mutuelle. 

La banque s'est procuré des fonds de roulement au 
moyen d'obligations pour le montant de 10,000 florins. 
En deux ans elle a fait des avances montant à 38,020 

florins. 
La Commission néerlandaise n'est pas partisan des 

musées industriels. Elle propose d'~nnexer aux écoles 
de métiers, un service spécial d'informations concernant 
ce métier, qui pourra être consulté soit directement par 
les artisans, soit par l'intermédiaire des conseillers d'in­
dustrie proposés par la Commission. 

La première station d'essai a été instituée à Walwyck, 
pour la tannerie et la cordonnerie, annexe à 1' école pour 
l'industrie du cuir. 

Le Gouvernement a porté l'indemnisation pour les 
conférences syndicales et d'enseignement professionnel, 
à 5,000 florins, et 10,000 florins ont été des~inés à. la 
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création du service spécial des conseillers ayant la i:µis ... 
sion d'information et de vulgarisation dans toutes le~ 
qµestions techniques . 

INDES NÉERLANDAISE~. 

Ceux qui veulent bien se donner la peine de me mes 
rapports de 1909 et de 1910 sur les foFmes de crédit à 
Java, s'intéresseront aux chiffres suivant empruntés au 
nouveau rapport officiel de l'inspecteur M. H. Carpentier­
Alting, allant jusqu'au mois de juin 1910. 

Les dessa-lomnboungs témoignent d'un progrès con­
tinuel. Leur nombre était, en 1907 de 9,411, en 1909 . de 

11,000, en 1910 de 12,542. La quantité de riz s'est élevée 
de 2,041,064 picols (en 1907) à 2,871,52.1 (en 1910), qui 
représentent une valeur de près de neuf millions de flo­
rins. 

Le capital en argent. des dessa-loumboungs s'est aug­
menté de 118,473 florins; il est donc devenu 889,066 flo:'. 
rins. La plus grande partie est déposée dans les banqu..es 
de division ("100,769), le reste (188,297 florins), est gardé 
par la Commission du village. 

Les banqu.es de village se sol).t élevées de 369 à 585, 

avec un capital de 303,425 florins (chiffre antérieur, 
194,437 florins), dont 154,84:5 florins prêtés par des ba:n:­
ques de division. Les prêts à recouvrer, s'élèvent à 
355, 958 florins, les dépôts dans d'autres institution~ se 
montent à 30,334 florins. 

Le nombre des banques de division (afdeelingsbanken) 
a augmenté de 66 à 75 (1) dont 5 hors de Java. Le capital 
mis à la disposition des banques par le Gouvernement, 
~it de l ,~.30,000 flol'ins, dont 1,64:3,500 a été utilisé. 
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Une somme de 93,000 florins fut remboursée au Trésor. 
Le mo:itant qui reste à renibour3er est de 1,550,500 flo­
rins. Le minimum accordé à une banque est de 5,000 flo­
rins, le maximum de 75,000. Les frais d'administration 
payés par le Gouvernement étaient de 12~435 florins. 

Le total des prêts de l'année 1908-1909 est de 4 mil­
lions 301,064 florins; les déux années précédentes, ce 
total était de 2.1 et de 3.5 millions de florins. 

A la fin de l'année 1908-1909, les banques avaient en 

caisse un total de 3,619,819 florins. 
Quelques banques commencent à accorder des crédits 

pour l'achat de machines à coudre, d'outils et de fer . . -
Le nombre des employés indigènes (m'.J,nlri) a atteint 

le chiffre de 212. 
Les indigènes commencent à confier leurs épargnes aux 

. banques de division sans pour cela oublier la banque 
postale, où leurs dépôts ont atteint à la fin de 1909, 

1,304,914 florins (augmentation de 156,995 florins dans 

une année). 
Le nombre de(déposants indigènes s'est élevé de 30,174: 

à 39,772. 
Les dessa-loumboungs avaient 16 livrets avec un 

total de 14,116 florins; les communes indigènes 228 livrets 
avec un total de 15,950 florins; les banques 28 livrets 
avec un total de 32,472 florins. 

Quatre . mille huit cent cinquante-six écoliers avaient 
ensemble 124 livrets avec un total de 7,922 florins, et 

1,125 prisoimiersJavaient aussi leur livret. 

LA ROUMANIE. 

Anciennement, les artisans, en Roumanie, ont été orga­
nisés en corporations,nommées br~sle(co:rµrérie).Pour exer­
cer un métier quelconque·, ils devaient falte partie de la. 
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corporation. Celle-ci était dirigée par un chef (staroste),.. 

aidé par un comité. Ensemble ils forma:ient une sorte de 
tribunal arbitral pour les métiers, avec droit d'appel 
devant le Aga (préfet de police) et le grand Camarach 

(majordome du palais princier). 
Toute bresle possédait sa caisse où l'on dépo3ait toutes 

les sommes provenant des droits hebdomadaires d'inscrip­
tions et des amendes. De cette caisse, o~ accordait des: 
secours aux vieux artisans pauvres ou en cas de maladie· 
et de décès. 

Le droit de monopole des bresle a. été_ aboli entre 1820, 

et 1834, ma~s elles ont existé encore longtemps. 
Après deux autres projets, l'organisation des métiers. 

a été votée et promulguée en mars 1902. Comme autoritê­
immédiatement supérieure aux corporations, une section 
spéciale est instituée à la Chambre de commerce corn-, . 
posée de moitié par des délégués de cette Chambre et de­
moitié par des délégués élus par certains membres. Ces 
nouvelles institutions portent le nom de Chambres de.. 

métiers. Depuis 1906, on a aussi l'inspectorat des métiers 
et, depuis 1908, deux offices spéciaux : l'un des métiers, et. 
l'autre de l'enseignement dans les attributions duquer 
entrent les écoles d'artisans des corporations. 

Tout dépend du Ministère de l'industrie et du com­
merce, excepté l'enseignement industriel qui se trouve · 
sous l'administration du Ministère des cultes et de l'ins­
truction publique. 

L'idée des banques de crédit ne s'étendit que lente­
me~t en Roumanie·, dans les 13 dernières années. En_ 
1903, elle comptait 700 banques populaires, quand la. 
création d'une caisse centrale fut décrétée. La Caisse 
centrale des banques populaires remplit, vis-à-vis des 
coopératives pour ouvriers et artisans, le même rôle qu'à .... 
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l'ëgard des banques populàires et des coopératives vil,.. 
lageoises. Alors l'affaire a pris un grand essor et1 en 
1907, on comptait déjà 2,223 banques aveo 295;325 
membres. Le capital social s'élevait à 27 millions da 
francs, les dépôts à 5 millions et les réserves à 1 l / 4 mil-. 

lion. 
Les dépôts d'épargne se montaient à_ plus de 40 mil~ 

lions de francs; ils sont pour 70 p. c. inférieurs à 1,000 

francs. 
Le montant des prêts consentis est faible; il varie entre 

· 60 et 100 francs dans la moitié des cas, et il tombe souvent 
au-dessous de 50 francs. Ces prêts servent pour 37 p. c. 
à l'achat de bétail ou de machines agricoles; pour 20 p. c. 

à l'acquisition de semences et de .denrées alimentaires. 

On vient d'instituer un nouveau ministère de l'indus­
trie ~t du· commerce avec directions séparées pour la 
grande et pour la petite industrie. Cette dernière a pour 
mission d'encourager les di verses formes de la petite 

industrie urbaine et rurale. 

Un service spécial est chargeûe fout ce qui concerne 
les fournitures à faire aux administrations publiques. Il 
réservera les commandes aux firmes nationales. 

Un autre service $e consacrera à l'enseignement pro­
fossionnel pm;ir faire progresser la main-d'œuvre. 

. Depuis la promulgation de la loi Orleano sur les ban.­
ques et les corporations pour ouvriers et artisans, 13 
banques d'artis~ns ont été fondées dans différentes villes 
du pays. Elles comptaient en 1908, 421 membr.es ave.c 
un c11pital social de 88,000 francs. 

Au 1er avril l908J il y avait dans le pays 114 corpora .. 
tion$ d'artisansJ comptant chacune jusqu'.à 500, 1,000 ~t 
3,000 membres, et deux même plus de 5,oOo. Elles p.os~~ 

• 

t 
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dent toutes des caisses d~ secours pour les cas de maladies, 
accidents et décès. . 

~ La loi du 28 mars 1903 sur les banques populaires 
rurales et leur Caisse centrale, a été étendue aux banques 
populaires urbaines, par la loi du 20 décembre 1909. On 
trouvera les textes dans le Bulletin des classes moyennes 

de 1911(pages115 et s.}, et de 1910 (pages 187.et s.). 

J'emprunte ces données à un -article de M. C. Kru­
penski dans le Bulletin deB OlaBses moyennes (pages 17 et 
s. de 1910), et à un autre que je n'ai pas annoté· à in.on 

grand regret. 

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET 
D'IRLANDE. 

Entre les publications de l'Institut International des 
classes moyennes, s'en trouve une de M. Henry W. 
Wolff sur le crédit populaire dans le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande (Bruxelles, 1909). 

Bien que, comme le dit l'auteur, la Grande-Bretagne, 
patrie du cash credit, soit le pays où la nature du crédit a 
été le mieux comprise, le petit crédit est encore dans son 
enfance et ne se développe que lentement. 

Il paraît que, du moins ~n Angleterre, on ne croit pas 
encore au crédit populaire. On le condamne comme étant 
purement cc _individualiste ». Cependant, l'esprit de la 
coopération s'est éveillé, surtout pour les habitations 
ouvrières. On a commencé pour cela à instituc::r des sec­
tions de prêts dans les sociétés de consommation. 

Mais voici un fait bien intéressant ~ le 7 mai 1906, fut 
fondée à Londres, l'organisation de défense des classes 
moyennes (Middle Olasses Defence Organisation). Dans le 
programme d'action, l'allocation de petits crédits n'est 
pas mentionnée. 
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Le droit d'émission illimitée de billets accordé à la. 
BanqlJ-e d'~cosse par la Couronne, a amené à offri;r, !t_qui 
en veut, les billets sous forme de crédit, et ce fut 1'.in ven­
tion d'_un genre. de crédit qui a fait des merveilles. C'est 
l'origine de ces centaines de bureaux de banque en 
Ecosse, où l'on se contente de cautions pour vulgariser 

le crédit p_ersonnel. 
En Irlande, les grandes banques ont imité quelque peu 

cet exemple, en prêtant de petites sommes jusqu'à 5. livres 
sterling, mais ce crédit est accordé. seulement à titre 4e 
faveur à des personnes bien connues et pour un temps 

très limité. . 
Pour le cash credit, il faut un compte courant et les 

prêts ne se font alors que très rarement au-dessous de 

50 l!vres sterling. 
Les gr~ndes banques ne voulant pas s'occuper du petit 

-0ré9.ït, on s'est aidé de l'esprip mutualiste sans subven-

tions. 
On constate maintenant en~on 30,000 sociétés de 

secours mut~els avec près de 15 millions de sociétaires et 
disposant de 53 millions de livres sterling pour se garantir 
~ontre les suites des maladies, des accidents et du chô­
mage. Les s~ciétés ont obtenu le droit de faire de petits 
prêts au~ soci~taires, à cause de quoi quelques-unes ont 
p~is le nom de mu_tual assistance societies. 

Outre les cotisations, on peut faire des dépôts, pourvu 
qu'ils ne dépassent pas 200 livres sterling et que le chiffre 
de ces dépôts n'excède pas ~es 2/3 du IJ?.Ontant de tous 
les prêts dus. En 1905, il y avait dans les trois pays 757 

de ces sociétés, dont 191 caisses rurales en_ Irlande, avec 
114,624 adhérents et un capital total de 704,441 livres 

ste~ling. 
Dans le comté de Middlesex, on trouve un petit nombre 

' 
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de caisses .intitulées Self-nelp societies, qui accordent de­
-petits prêts à rembourser ordinairement par acomptes. 
-Elles se distinguent des Slate-clUbs, qui d'ailleurs ne sont 
·pas permanents, par l'obligation de faire connaître au 
préafable la destination de l'emprunt. 

En Irlande, on trouve un cértain nombre (en 1907, 53) 

·de sociétés qui sont soumises à l'approbati?n et au con­
trôle du Loan Fund Board. ·Les prêts ne peu vent pas 
dépasser 10 livres sterling. Leur capital est constitué par 
des dépôts et par l'émission d'obligations. En 1907, le 
-chiffre total était de 92,850 livres sterling, et les prêts 
s'élevaient à 199,837 livres sterling. 

Les Loan Societies, surtout à Londres, sont des organi­
sations mutualistes qui constituent leurs fonds au moyen 
-de cotisations et accordent des prêts au-dessous de 15 

livres sterling, dont le recouvrement peut avoir lieu au 
-moyen d'un ordre du magistrat. Celui-ci refuse souvent, 
.et cela diminue l'importance de ces sociétés. Nonobstant, 
·On en compte encore 254. 

Suivant l'opinion de M. Wolff, la raison principale 
pour laquelle les institutions du petit crédit ne font pas 

--de progrès, c'est que les Wholesales, grands établissements 
.qui fournissent les marchandises aux coopératives locales 
.et dans lesquels les coopératives de consomip.ation se 
·concentrent de phis en _ plus, ont fondé des banques . . 
·Celles-ci sont des · caisses d'épargne et servent en même 
temps de caisse centrale aux sociétés qui y peuvent dépo­
ser leur argent et le retirer au moyen de chèques. En 1907,. 

les dépôts reçus étaient de 59.9 millions de livres sterling, 
les dépôts retirés de 59.5 millions. 

Le vrai crédit populaire a commencé à Edimbourg en 
1888, par une petite banque entièrement coopérative, 
-pour mettre les ouvriers en mesure de se procurer un des 
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étages (f"lats) qui se vendent séparément. Sans contrôle, 
la banque a s~ se maintenir et actuellement elle a déjà· 
prêté 108,000 livres sterling pour l'achat d'h3tbitations_. 
Les prêts doivent être remboursés en 12 à 21 ans. Le 
capital versé de la banque est de 5,449 livres sterling et 

donne généralement de 4 à 5 p. c. 
M. Wolff mentionne deux petites banques populaires 

du système Luzzltti, qu'il a fondées en 1894 à Finsbury 
park (Londres)~ et à Newport (dont la première a cessé 
d'exister), et la première caisse rurale à Scawby, pour 
laquelle on a dû invoquer la loi sur les sociétés de secours 
mutuels, faute d'une législation spéciale, lacune qui a 

comme conséquence aussi que l'on ne peut pas créer de 

caisses centrales. 
Sir Horace Plunkett, qui a créé pour l'Irlande la Irish 

Agricultural Organisatwn Socie:ty, a su· obtenir de l':État 
une petite subvention - en tout 20,000 livres sterling -
pour cette société. Un nouveau ministère a retiré cette 
subvention. Cependant, le nombre des caisses rurales 
d'Irlande (système Raiffeisen à responsabilité illimitée) 

augmente toujours. . 
En 1906, il y en avait 246 avec _15,000 sociétaires, un 

fonds de roulement de 46,381 livres sterling y compris les 
dépôts de 16,709 _livres sterling et les emprÜnts de l'État 
et de banques de 29,672 livres sterling. En 1906, 8,447 

prêts ont été accordés pour un montant de 50,264 livres 

sterling. 
Les associations de crédit agricole ( Agricultural Oredit 

Soéieties), sont-enregistrées en vertu de la loi dite Friendly . 

Societies Act de 1896. 
Le dernier rapport que j'ai pu me procurer sur cette 

matière est du 9 juin 1910, du Chief Registrar M. J. D. 
Stuart Sim, et contient le nom de toutes ces associations, 
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l&- nombre de leurs membres et les totaux de leurs. 
affaires. 

~e nombre des associations qui ont le droit d'emprun­
ter a des non-membres (Sir Horace Plunkett's Act de 1898) 

eèt de 30 en Angleterre et de 2 en Wales, dont 19 datent 
de 1908. En Êcosse; on ne trouve aucune de ces associa .. 

tions,, ~ais en ~r~.ande il y en a bectucoup. La plupart 
t>ht. ete orgamsees par la A.gricultural Organi8ation 
Society et dépendent des Small Holdings and Allotmenta 
SbCieties. 

Les associations de crêdit dites Specially Authorised 
Loan Soëieties sont au nombre de 488 en Angleterre et 
Wales. Celles dites The Friends of Labour Loan Societies, 
au nombre de 250, ne s'occupent pas du crédit agricole. 

Quelques centaines d'associations sont enregistrées en 
vertu des lois dites l ndustriai, and Provident Societies 

~ëts. Il Y en a 34 seuletn.ent qui accordent des prêts, dont 
deux p<lui' des buts agricoles. 

Les Larui, Strèieti<?;S ont pour but d'acheter des terrains 
et de les approprier pour être revendus aux membres. 
Le remboursement alors se fait soit par l'intermédiaire 
de l'~ssociatiofi, ~oit direc'tïement au vendeur 

1 
par paye­

ments espacés. Le terrain acheté de cette façon sert sur­
tout à la bâtisse de petites maisons. 

Dans ce ~oupement d'-associations se placent aussi 
t1elles nommée'S 'I'e11XLnts et Ga,N,e.n, City ou Garden SutJ­
urb. 15 de ces associations avaient en 1908, en Angleterre 
ret ~ales-, 1,884 inefnbtes avec un capital de 68, 797 livres 
-sberlmg. Le total des emprunts était de 365 143 livres 

sterl~g et la valeur des ·terrains dë 4JS,8·59 livr~s sterling. 
~stout l~ Rt>y~ume-Uni~ 137 land -sociJeflies ont pro­

curé des tlonn-éoo qui accusent un nombre de membres 
de 17,807. Le total des terrains -achetés était de 35,616 
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livres sterling et celui des terrains vendus, de 27 !.5Bl 

livres sterling. 
Les avances hypothécaires de 1908 s'élevaient à 

159 855 livres sterling et le capital en actions, à 744.932 

livr~s sterling. Le montant des emprunts et des dépôts 
-était de 990,694 livres sterling; la valeur des terrains à la 

fin de l'année, de 786,749 livres sterling. . 
Les associations sous le nom de Small Holdings and 

Allotments Societies, dont 155 en Angleterre et en Wales, 
ont pour but de procurer aux membres de petits terrains 

. et de petits champs. :pes renseignements reçus de 1,2: 

-Oe ces associations, il apparaît que le total des loyers a ete 
.de 5,694 livres sterling et les autres revenus, de 1,141 

livres sterling. 
Les coopératives ordinaires de crédit se sont occupées 

-de la bâtisse, et ont placé, en 1906, en Angleterre et en 
Wales, 4 1/ 4 de millions de livres sterling en hypoth~ques. 

Viennent encore des associations purement agrwoles, 
;Sous les noms de Agricultural Oo-operative Societies et Cattle 
lnsurance Societies, dont nous ne donnerons pas de détails. 

Il faut cependant mentionner que dans l'Irlande, 
·-environ 500 associations sont enregistrées en vertu des 
· lois Jndustrial and Provident Societies Acts, dont la plupart 
s'occupent du commerce de lait et de beurre, et qu'à côt~ 
.de celles-ci il y en a 308 enregistrées en vertu de la 101 
Friendly Societies Acts de 1896, qui s'occupent unique-

ment de crédit. 
Le City and Guilds of London Institute, fondé en 1878 

-et qui a bénéficié, en 1900, d'un Royal charter de la Reine 
Victoria a 4 divisions : le Central Technical College, le 

·Techni~l College à Finsbury, le South London Technical 
Art School et le Department of Technology of the 1 nstitute. 

La première est destinée à l'enseignement pratique des 
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branches qui sont utiles à différentes catégories d'indus­
trie. L'établissement a, outre des classes, des laboratoires, 
des salles de dessin et des ateliers. L'école se rattache à 
des institutions où les élèves peuvent poursuivre leurs 
études. 

La deuxième s'occupe spécialement des sciences élec­
triques, mécaniques et chimiques. Elle aussi a des labo­
ra toires et des a te li ers. 

La troisième se consacre au dessin, au modelage, à la. 
peinture et à la décoratl.on . 

La quatrième enseigne la mécanique, l'économie poli­
tique populaire et différents travaux manuels . 

Selon une lettre du superintendant .de la division tech­
nologique, Sir Philip Magnus M. P., il ·n'est pas question 
d'allouer des crédits. 

Les branches enseignées dans la 4e division ont les 
caractères les plus divers. On y apprend également tout· 
ce qui se rapporte à la filature et au tissage des fibres. 

Je n'ai pu trouver dans le volumineux rapport de 1908-

1909 que j'ai reçu, aucune indication comme quoi l'in­
dustrie est ' favorisée autrement que par l'enseignement 
professionnel. 

Notre honorable collègue Lord Reay a eu la bonté de 
p~endre des renseignements auprès du Board of Trade à 

Londres, sur les encouragements accordés aux classes 
moyennes. La lettre qu'il a reçue à ce sujet et qu'il a bien 
voulu m'envoyer, ne contient aucune donnée sur les 
petits crédits. Elle renseigne seulement sur les mesures 
du Gouvernement en matière de commerce, aussi bi~n 
au point de vue international qu'à celui des statistiques, 
etc. Le Board of Trade tâche de procurer toutes les infor­
mations dont le commerce peut avoir besoin. Il a une 
division dite Commercial intelligence branch,":où l'on peut 

24* 
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obtenir toutes sortes de renseignements sur le commerce 
des autres pays. Dans les bureaux de cette division, on a 
aussi des salles de lecture où se trouvent toutes les publi­
cations qui peuvent être utiles, et une salle contenant des 

collections d'échantillons. 
Le Board of Trade se tient continuellement en rapport 

avec les consuls et les agents commerciaux à l'étranger 
et leur procure en même temps des renseignements qui 
peuvent être utiles pour le pays où ils sont établis. 

Enfin le Board of Trade a auesi une division pour s'oo­
cupsr de tout ce qui concerne les expos~tions à l'étranger. 

L'INDE BRITANNIQUE. 

· L'Inde britannique possède depuis 1904 une loi sur les 

associations coopé~atives pour le crédit (The Oo-operative 
Oredit Societies Act, X of 1904), dont on trouvera plus loin 

le texte en anglais et en français ( 1). 

La loi distingue des associations rurales et urbaines; en . 
outre, des sociétés centrales se sont formées, groupant 
~hacune un certain nombre d'associations. 
· La nouvelle édition du Imperial -Gazetteer of. lndia (Ox­

ford 1908) mentionne dans son ~ volume, au sujet du 
crédit agricole, que le Gouvernement accorde des prêts 
connus sous le nom de takavi et que, d'autre part, il fait 
de la propagande en faveur des associations coopératives 
de crédit. Le takavi monte annuelleme~t à plus de 500,000 
livres sterling. Le total des prêts au 31 mars 1903, était de 
2 millions de livres sterling. La rente est de 5à 61/4 p.c. 

Le dernier rapport dit Statement exhibiting the moral, 
~nd material progress and condition of l ndia, de l' ~nnée 
i.'908-1909, donne un aperçu auque.l nous empruntons ce 

qui_ s~t~ 

, (Veit iafra., p . . 38 7 
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. Les sociétés centrales ( co-operative Unions) ont le droit 
de faire des emprunts et de recevoir des dépôts en faveur 
des associations affiliées. Les profits sont destinés à for­
mer un fonds de réserve pour couvrir les pertes que les 
associations ont faites sans que ce soit de leur faute. ~l y 
a trois de ces ·sociétés centrales dans les Provinces-Unies 
(United Provinces), trois dans la province cie Madras, 
deux dans celle de Bengale, une dans le Punjab, une dans 
le Burma et quatre dans les provinces centrales et le 
Berar; toutes avec la responsabilité limitée, excepté une 
seule. Huit de ces sociétés ont été formées en 1908-1909. 

Dans les Provinces-Unies, on compte 16 banques de 
district (District B[J,nks), qui ont le caractère de Joint 
Stock lending Societies et sont considérées comme banqnes 

urbaines. Trois de ces banques ne s'occupent que de leurs 
membres et des sociétés indépendantes ;.les 13 antres font 
des affaires avec des sociétés affiliées. 

La grande majorité des autres associations sont rurales, 
mais les sociétés urbaines comptent plus de membres. Ces 
associations ne s'occupent pas toutes du crédit coopé ... 
ratif. 

Ordinairement, les associations rurales, qui selon la 
loi de 1904 ne peuvent donner des dividendes que très 
rarement, ont la responsabilité illimitée et travaillent 
sans capital d'actions. La majorité des associations ur ... 
haines, au contraire, ont la responsabilité limitée. 

Le principe de la responsabilité illimitée n'effraie pas 
les ryots qui y sont aceoutumés dans le_urs relations de 
famille. Mais il va sans dire que ce système exige l'exclu ... 
sion de ceux qui n'ont pas la confia~ce de la majorité. 

Excepté dans les prQvinees centrales, où tous .les prêts 
sont accordés dans des buts productifs, les associat~ns 
ne demandent pas dans quelle intention on emprunte. 
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Dans le Bengale, le Madras et l' Assam, une grande partie 
des prêts sert à payer des dettes anciennes comportant 
,.des rentes exorbitantes, ~ais le nombre des prêts qui ont 
un but productif, comme la culture et l'achat de bétail, 

augmente sans cesse. 
La rente exigée par les associations est encore bien 

haute; elle va de 6 1/4 à 18 3/4 dans quelques cas; mais 
celle payée aux prêteurs des villages est beaucoup· plus 

haute; elle va de 9 à 75 p. c. 
Les associations reçoivent leurs dépôts des membres 

et font en outre des emp~unts auprès du Gouvernement, 
auprès des autres coopératives et auprès des non-mem­

bres. 
Le nombre des associations de crédit a fait un progrès 

immense : de 35 rurales et 6 urbaines en 1905, on comp­
tait en 1908, 1, 7 66 rurales, 227 urbain es et 15 centrales 
avec 184,889 membres. Elles avaient emprunté des par­
ticuliers, 166,254 livres sterling; des autres associations, 
106,441 livres sterling; du Gouvernement, 45,743 livres 
sterling. Leurs capitaux en actions étaient de 98,484 livres 
sterling; les fonds de rés~rve, de 12,885 livres sterling. 

Elles ont remboursé : ·pour les emprunts faits aux par­
ticuliers, 94,022 livres sterling; pour les prêts aux mem­
bres, 399,995 livres sterling; pour l'achat de matières 
premières et de petits magasins, 44,959 livres sterling: 
Les profits s'élevaient à 21, 751 livres sterling. _ 

Un-grand nombre de ces associations sont fondées soli­
dement sur le self S!J,pporting basis. Elles sont très appré­
ciées et jouissent de la confiance du peuple. Il n'est pas 
nécessaire que la sµbvention de l'~tat s'augmente rapi­
dement. Partout on est content ·de la marche des affarres, 

excepté dans l' Ajmer. - . 
: Dans lë Bengale, les associations sont plutôt rurales et 
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suivent le système Raiffeisen; _45 sont unies sous deux 
sociétés centrales. 

Dans le Bengale Oriental et dans l'Assam, _le nombre 
des associations s'est ~levé de 135 à 231 dans une année, 
_dont 88 p. c. ~e rura_les, qui souvent font des emprunts 
.aupi;è_s des association.:s urbaÏJ?.es. 

Dans les Provinces-Unies, moins de 5 p. c. du capital 
nécessaire était accordé par le Gouvernement, parce qu'il 
n'y a aucune difficulté à se procurer le capital auprès des 
banques de joint stock. 

Les petites banque~ m;baines en faveur des classes in­
dustrielles et professionnelles augmentent. Et comme le 
système des actions se développe beauc~mp plus qu'au 
commencement, le caractèr:e Raiffeisen diminue et est 
remplacé par le système Luz~ati. 

Dans le Burma, le nombre des associations montait 
doms une année de 80 à 17 4. 

Le contrôle des associations et la protection de leurs 
intérêts sont confiés aux !egistrars, dont le nombre était 
de neuf en 1909 avec quelques subordonnés. 

Au mois de septe~bre 1909, les registrars ont tenu leur 
4e session pour discuter différentes améliorations en 
faveur des ~ssociations_ de crédit. Ils sont venus, entre 
autres, à la conclusion que la loi de 1904 doit être modi­
fiée. 

LA RUSSIE. 

Quelques-unes des institutions de crédit sont basées 
sur les principes de la coopération et de la mutualité, et 
admettent comme membres, des personnes de toutes les 
classes. Les autres ne sont pas coopératives, mais diri­
gées par l'administration des bailliages et des villages; 
elles prêtent de Pargent à des conditions favorables, ex-
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clusivement aux paysans~ et ne fonctionnent que dans 
les villages. Leur nombre atteint 6,500. Le nombre des 
institutions coopératives qui travaillent dans les campa­
gnes ainsi que dans les villes, est de 3, 650. 

Le développement du petit crédit urbain et rural en 
Russie, est basé sur la loi du 7 juin 1904, qui s'étend aux 
associations de prêts, analogues aux caisses Raiffeisen; 
aux associations de prêts et d'épargne du type Schulze­
Delitzsch; aux caisses de villages, de bailliages et de bourgs 
de Cosaques (de stanistz~s); aux caisses de zemstvos; et 
à quelques autres institutions d'une date antérieure à la 

nouvelle foi. 
Elles peuvent toutes recevoir des dépôts et des dons .. 

Leurs obligations sont garanties pàr la responsabilité des 
membres de l'ins itution, d'une· société ou d'un zemstvo 
ayant fondé la caisse. Ces institutions ont le droit de 
faire des unions ou fédérations; elles sont obligées ·de four­
nir des renseignements sur leur activité à l'administra­
tion du petit crédit, fondée en vertu de la nouvelle loi ;· 
et elles sont soumises à l'inspection gouvernementale. 

Les prêts se basent sur le crédit per:sonnel des membres 
ou moyennant la garantie d'une caution. Les prêts sont 
consentis soit à court terme (un an), soit à long terme 
(une durée maximum -de cinq ans). 

Les institutions de crédit peuvent acheter pour le 
compte des associés, les objets nécessaires aux besoins 
de leur ménage et vendre les productions de leur travail. 

Les prêts peuvent être faits exclusivement aux mem­
bres. Le maximum d'un prêt, avec ou sans la garantie 
d'une caution, ne peut dépasser 300 roubles. Les prêts 
sur gage peu\Tent atteindre 1,000 roubles. Le maximum 
des obligations de l'association (c'est-à-dire des dépôts 
et des emprunts) ne peut être supérieur à dix fois le 
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capital de l'association. La resp.onsabilité d'un membre 
dans les obligations de l'association peut être limitée au 
double du crédit accordé à ce membre. -

Les quatre formes d'institutions sont : 

1° Les associations de .prê.ts. De 2,337 en 1908, il n'y en 
a que 105 dans les villes. Le bilan de 48 d'entre elles au 

. ' 
lei: janvier 1905, dépassait un million de roubles. Les 
capitaux se composaient de 137,000 roubles aveç 15,400 
membres. 

~ Les associations de prêts et d'épargne. En 1908, au 
nombre de 1,390, dont 385 seulement dans les villes. 
Le bilan de 1905, de 236 d'entre elles, se montait à 
26 1/4 millions de roubles, avec 127,000 membres et un 
C:i.pital de 5 1/ 2 millions. 

30 Les sociétis de cré,dit mutuel. En 1908, il y en avait 
373 autorisées, dont 322 fonctionnent déjà, la plupart 
pour les classes moyennes urbaines. Le capital de roule­
ment se compose de versements des membres dans la 
proportion de 10 p. c. du crédit accordé, c'est-à-dire que 
pour 1,000 roubles de crédit, il faut verser à la caisse 
100 roubles. La re~ponsa-bilité des membres auprès des 
créditeurs de la société est égale à la somme du crédit qui 
leur est ouvert. Le maximum du crédit ne peut pas dépas­
ser 50 fois le minimum déterminé dans le statut; 10 p. c. 
du produit net sont versés au fonds de réserve. 

Le capital de 261 de ses sociétés avec 158,000 membres 

était de 38,~ millions (des parts), 8.5 (de réserve), 5.7 
écial). Ensuite 54.5 millions de dépôts. 
Les prêts sur gage, etc., montaient à 80.6 millions de 

roubles; en lettres de change, etc., à 164.6 millions; en 
comptes courants, à 11. 7 millions, etc. 

4° Les banques urbaines qui, quoique fondées pour pro­
curer le grand crédit, accordent aussi le crédit aux petits 
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producteurs. Il n'existe pas de statistique . donnant des 

renseignements. 
D'autres institutions de crédit populaire dans quel­

ques gouvernements, sont les «,c~isses de prêts et de 
secours». Ce ne sont-que des capitaux appartenant au mir 
(c9mmunauté de village) et tlestinés, d'après les décisions 
de l'administration des communautés, à procur~r a~x 
paysans et aux artisans des prêts à un taux raisonnable. 
Tout prêt ne dépassant pas 10 roubles peut être déboursé 
sans caution. ·Le taux des intérêts augmente du double 

à partir du j.our de l'échéance. 
Ces capitaux de mir, comme institutions de petit cré­

dit, existent dans 26 gouvernements au nombre de 1,513. 

En 1904, ils représentaient un total de 6,954,000 roubles 
et 759,000 de dépôts. Le nombre des prêts à terme était 

de 3.8 millions. 
En Pologne se trouvent des caisses de prêts et d'épar­

gne, dont la plupart (872 des 1,335 en 1904) sont fon­
dées avec l'aide de l'État. ·c'est-à-dire l'État fournit le 
capital de fonds. Pour les autres 463, le capital est fourni 
par les communes. En 1906, il y en avait 1,387 de ces 
caisses avec 10.3 millions de capital, 16.2 millions de 
dépôts et 27. 5 millions de prêts. 

En 1908, il existait 8 Un.ions. Leur but est la revision 
et la prospérité des institutions fédérées. Elles ont le 
droit d'acquérir en commun les objets nécessaires aux 
besoins du ménage des membres des associations appar­
tenant à l'Union, et de vendre les produits de leur travail; 
mais elles ne font· pas office de caisses centrales. Donc, 
elles ne peuvent pas recevoir des dépôts, ni prêter à leurs 
membres. 

Quelques zemstvos prêtent de l'argent aux paysans 
pour l'achat de chevaux, de fer et de machines agricoles. 
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D'autres prêtent de l'argent sur gage en blé pour attendre 
des prix plus favorables ou pour conserver les semences 
pour les semailles. En 1906, près de 197 zemstvos ont 
vendu dans leurs entrepôts pour la somme de 8.4 mil­
lion,~ de roubles. Le crédit dépassait 7 .8 millions. Le ~cr.édit 

est généralement accordé aussi aux coustares, des paysans 
qui s'occupent d'industrie chez eux à la campagne et qui 
en même temps cultivent leurs terres. 

Les.zemstvos interviennent pendant les dernières années 
dans la formation du capital initial des associations coo­
pératives, et en même temps quelques-uns ont fondé des 
caisses, dont 32 ont reçu de l'administrat~on du petit 
crédit, 3.1 millions de roubles pour former le capital de 
fonds; 14 de ces caisses avaient, en 1908, un capital 

propre de plus d'un million, un capital emprunté de plus 
de deûx millions, en dépôts 2.9 millions, et avaient prêté 
5.1 millions de roubles. 

C'est enfin la B.anque de l'État qui fournit depuis 1895 

des capitaux de premier établissement aux associations 
de crédit. Au 1er janvier 1908, le montant dépassait 3 mil­
lions de roubles. Grâce à cet argent, 2,000 associations 
de prêts (système Raiffeisen) ont été fondées. En même 
temps, la Banque de l'État prête de l'argent à court 
terme à toutes les institutions de crédit. Au 1er juin 1908, 

les prêts montaient à 11 millions de roubl~s. La Banque 
de l'Ét;;tt a prêté aussi de l'argent pour l'achat de ma­
chines agricol~s (100,000 roubles en 1906 pour 1,351 

prêtsy et pour l'achat du fer nécessaire aux besoins de la 
population (à 62 zemstvos plus de 1.2 million de rou­
bles en 1908). 

La Banque a aussi le droit de consentir de petits prêts 
aux artisans et aux cou.stares, mais les montants diminuè­
rent (de 8.5 millions en 1897 à 0.8 million en 1906), à cause 
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des difficultés de traiter directement avec ceux qui ont 
besoin du petit crédit. · 

Sous la direction générale du Ministère des finances, on 
a fondé auprès de la Banque de l'État l'administration 
pour les affaires du petit crédit. Cette administration, 
auprès de laquelle se trouve un conseil spécial des repré­
sentants de tous les ministères, comprend : 1° le dévelop- · 
pement du petit crédit; ·20 l'administration des capitaux 
assignés pour le besoin du petit crédit; 3° la rédaction de 
statuts modèles et de règles d'activité des institutions 
du petit crédit, et 40 une surveillance spéciale de leur 
activité. 

L 'administration se compose d'un gouverneur, d'un 
adjoint, de reviseurs et de la chancellerie. Dans ch.aqtte 
gouvernement de la Russie, la direction appartient, sous 
la présidence du gouverneur, à un comité oomposé d'em­
ployés locaux et de représentants du zemstvo. Ces comités 
ont le droit de faire la revision de toutes les institutions 
de petit crédit. 

M. Serge W. Borodaéwsky, directeur de l'organisation 
du petit crédit en Russie, a écrit une brochure pour rinsti­
tut International des classes moY:ennes : Le Petit créd,it 
en Russie (Bruxelles 1908), à laquelle nous avons em­
prunté les données précédentes. 

On peut év~luer, selon lui, le bilan total de toutes les 
institutions de crédit (plus de 10,000), au ier janvier 1908, 
à 300 millions de roubles. Il se plaint que les caisses 
d'épargne de l'~tat avaient, en 1908, plus de lJ160 mil­
lions de roubles de dépôts, dont pas un seul rouble ne 
servait aux institutions du petit crédit. Il est partisan 
de l'idée qu'il faut un concours plus efficace de l':État, 
qui, dans ce but, devrait organiser en Russie une banque 
centrale de petit crédit, attirant pour l'augmentation de.s 
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eapitaux de cette banque, non seulement quelques res­
sources du Trésor, mais encore une certaine partie des 
dépôts des caisses d'épargne ~e l'~tat. 

Le vœu de M. Borodaéwsky s'est accompli. Une loi 
de 1910 oblige les caisses d'épargne de prêter vingt mil­
lions de roubles à long terme aux associations de crédit. 
A cette somme s'ajoutera chaque année un dixième de 
l'augmentation des épargnes. Comme cette augmentation 
est ordinairement de 70 millions de roubles par an, le 
petit crédit pourra disposer dans dix années d'environ 
cent millions de roubles. 

La Douma a ad-0pté un autre système que celui pro­
posé par le Gouvernement. Alors que celui-ci voulait 

suivre l'ancien système, d'après lequ~l les commissions 
de l'~tat décidaient au sujet des prêts à accorder, la 
Douma a établi que ce seront les directions des succur­
~ales de la Banque de l'~tat qui auront à se prononcer. 
En même temps, ce sont les zemstvJs qui contrôleront 
l'usage des sommes empruntées, lesquelles ne sont accor­
dées que pour des dépenses productives, et ils devront 
s'en porter garants. Ce sont encore les zemstvos qui auront 
à apprécier si les prêts doivent se faire avec ou sans cau­
tion. 

La loi a été proposée et acceptée surtout pour venir en 
aide aux institutions de crédit qui, justement quand les 
villageois ont le plus grand besoin du capital pour se 
procurer des chevaux et du bétail, n 'ont pas assez d'ar­
gent disponible. 

J'ai pu exposer ces données grâce aux numéros 169 et 
173 des Handelsberichten néerlandais dont j'ai déjà parlé, 
dans lesquels se trouvent des communications du Ministre 
des Pays-Bas à Saint-Pétersbourg, M. le baron Sweerts 
de Landas Wyborgh. 
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LA SERBIE. 

En Serbie, une caisse centrale a été créée avec le con­
cours de l'État en 1908. Le capital de cette caisse s'éle­
vait, fin 1906, à 1 million de francs, et l'État lui avait 
fait des avances sans intérêts dont le solde s'élevait à 

934, 000 francs. 

LA SU]jDE. 

D'après la statistique de 1908, on compte en Suède 
58,575 artisans et près de 52,000 ouvriers avec une pro­
duction d'à peu près 41 millions de couronnes. L'emploi 
d'un outillage démodé s'oppose à une production rapide 

et rend impossible la concurrence avec la grande indus­
trie. L'idée de fournir à la petite industrie l'outillage 
moderne et le crédit dont elle a besoin à cette fin, con­
duisait l' Association suédoise des métiers à d~::nander 

l'intervention du Gouvernement. Le Départ~ment . du 
commerce se mqntra favorable à la création d~un fonds 
et, après avoir consulté la Trésorerie, une proposition a 
été faite au Riksdag de voter une somme de 200,000 cou­
ronnes comme fonds spécial de prêts à l'outillage. Ces 
prêts portant un intérêt de 4 p. c. p.:tr an, garantis par 
l' Association, seront faits pour 6 ans et ne pourront dépas­
ser 5,000, ni être inférieurs à 500 couronnes, ni e~céder 
les _ trois quarts de la valeur des machines à acquérir. Le 
remboursement commencera la deuxième année. Un ser­
vice spécial aura à se prononcer sur le choix et la valeur 
des machines, et devra vérifier et contrôler le mérite des 
demandes de prêts, l'emploi des prêts et les garanties 
produites _par les petits industriels. Les associations régio­
nales d'artisans auront à fournir des garanties pour leurs 

membres emprunteurs. 
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Le sort de la proposition ne m'est pas encore connu, 
mais l'avis de la commission du Riksdag a été favorable. 

Par la loi du 26 avril 1861, on fonda la Banque de crédit 
hypothécaire de Suède, ayant pour but principal de négo­
cier les emprunts qui doivent permettre de fournir les 
fonds nécessaires aux associations de crédit hypothé­
caire. Elle est investie d'un privilège exclusif pour l'émis­
sion d'obligations au porteur garanties par les propriétés 
agricoles, et dotée d'un fonds de 30 millions de couronnes 
en obligations d'État. Les associations de crédit hypothé-· 
caire sont au nombre de 10 et ne peuvent prêter que sur 
la terre cultivée et sur les prairies. 

A la page 397 du Bulletin des .classes moyennes de 1910~ ­
on trouve:r;a le projet de loi portant constitution d'un:· 
fonds spécfal pour favoriser les métiers et la petite indus­
trie. Sur ce fonds, des avances pourront êtr~ consenties, 
m?yennant l'autorisation du Gouvernement, à .l'Associa­
tion des artisans -suédois, laquelle se déclare prête à :agir 
comme intermédi_aire pour avancer des sommes aux arti­
sans et ·petits irîdustriels en vue de l'acquisition de ma­
chines, de moteurs et d'autres instruments coûteux. 

Au cours de 1911, le Comptoir d'État sera autorisé à. 
avancer dans ce but, au Ministère de l'intérieur, une 
somme de 50,000 couronnes au plus. Les subsides avancés 
sous forme de prêt seront au moins de 500 couronnes et 
pour un même bénéficiaire au maximum de 5.,QOo. · En 
aucun Cas, ils ne pO_ll.ITOilt excéder les trois quarts de la 
valeur de· l'objet ou des objets dont l'acquisition est pro­
jetée. 

En outre, il sera. ou vert un crédit extraordinaire de 
2,000 couronnes pour couvrir le syndicat intermédiaire 
de ses frais d'administration et des autres dépenses lui 
incombant du fait des opérations de prêt. 
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LA SUISSE. 

En Suisse comme dans les autres pays, les grandes 
banques n'étaient pas disposées à s'occuper du petit 
crédit, parce que le'.1 grandes affaires exigeaient toute leur 
attention. Et cependant la petite induotrie et le petit 
commerce ne pouvaient pas rester sans crédit. 

On a trouvé la solution en -1.869, par l'installation 
d'une banque populaire ( Schweizeri·sche Volksbank J à 
Berne, qui a commencé avec un capital très petit mais 
quJ a pris bientôt une grande extension. Le mouvement, 
qui en 1869 n'était que de 204,000 francs, était devenu déjà 
de 20 1/ 2 millions en 1874, alors que les épargnes mon­
taient de 22,417 ~rancs à plus d'un million, et _le mouve­
ment en lettres de change de 57, 705 francs à plus de cinq 
millions. Le montant des crédits accordés en l 880t ·était 

· déjà de plus d'un million et demi (2, 708 cas). Le nombre 
des membres était de 2, 741, le mouvement de 420 mil­
lions de francs. Toutes les affaires s'augmentaient conti­
nuellement. Le mouvement était, en 1904, de près de 
cinq milliards; en 19~8, de plus de 7.3 milliards avec un 
profit net de plus de 2. 7 millions. Les fond~ de rése~ve, en 
1904 de plus de 4.7 millions, avaient atteint en 1908 près 
de 8 ·millions. Les dividendes étaient environ de 5 ou de 

5 1/ 2 p. c. 
Chose bien remarquable, les membres (fin de 1909 : 

48,133) appartiennent à toutes les classes de la société; 
même ceux qui .n'ont pas besoin de crédit adhèrent à la 
Banque pour aider les couches sociales pour lesquelles 
elle fut installée. Les membres paient 10 francs comme 
entrée et 1, 000 francs pour les actions p&T annuités 
.de 50 francs. (En 1908, 94 p. c. des membres avaient 
versé leur part intégralement.) Aussi longtemps que les 
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fonds de réserve n'ont pas atteint 20 p. c. du capital, les 
membres sont responsables.(« Die Deckungspflicht der 
Mitglieder erstreckt sich im Maximum auf den Betmg, 
um welchen die beoonderen Fonds un ter 20 o fo des 
Stammkapihls bleiben sollten, und für diesen sind die 
Mitglieder im Verhalltniss ihrer Stammanteile zu Naeh­
zahlungen verpfilchtet, jedoch ohne jede Solidar- oder 
Sub3idiarhaft. ») 

Cependant les· fonds de réserve ont déjà atteint 18.6 
p. c. du capital. Celui-ci a atteint environ 47 millions en 
1909 (capital propre), avec 245.1 millions de dépôts. 

Chaque membre a le droit d'emprunter autant qu'il a 
versé sur son action, laquelle alors est donnée en gage. 

Dans des circonstances exceptionnelles, un crédit spé­
cial de deux fois le versement peut être accordé sans 
garantie. · 

Les sommes données en dépôt de compte courant repré­
s..entaient, en 1908, plus de 43.6 millions de francs, avec 
un mouvement de plus de 592.4 millions. 

L'~tat s'est ahstenù de subsides, parce qu'on n'en 
avait pas besoin. Les sommes dont la banque pouvait 
disposer pou:r les crédits montaient toujours et étaient, 
en 1908, de près de 230 millions de francs. 

La Banque a des filiales dans toutes les grandes villes 
de la Suisse, et les filiales ( Kre~sbanken) ont elles-mêmes 
un mouvement considérable. Elles avaient prêté, à la 
fin de 1909, une somme totale de 183 1/ 2 millions de 
francs. 

Le mouvement général était en 1909, de 8.970 millie>ns. 
On ~ souvent reproché à la Banque qu'elle donnait 

trop de crédit, mais elle se tient à son caractère éthique, 
et dans son mémoire de 1889, a énoneé oo~e principe 
que la théorie et la pratique ne peuvent être touj-0urs 
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d'accord et_ qu'il vaut mieux quelquefois faire prévaloir 
la pratique sur la théorie. « Wie es oft im Leben geht, 
decken· sich Theorie und Praxis nieht ganz. Es hiesse ge­

wissermassen ein Juwd aus der Krone der Volksbank 
ausbrechen, wollten wir auf diese wirtschaftliche Wohltat 

verzichten. » 
En outré, il ne faut pas oublier que les crédits sans ga­

rantie ne sont accordés que par le co11seil d'administra­
tion et dans des· càs exceptionnels, généralement comme 
crédits de saison, ·c'est-à..:dire pendant les périodes diffi­

ciles. D'ailleurs, les mécomptes sont assez rares. 
Les chiffres de l'escompte et des lettres de change sur­

passaient en 1908, 267 et 457 1/2 millions de francs. 
A côté de la Schweiz'!-ris~he Volksbank avec ses filiales, il 

existe encore en Sui.sse beaucoup d'autres banques dont 
nous allons nommer quelques formes en faisant -observer 
d'abord que d~uis · ce pays on a compris mieux qu'ailleurs 
que les crédits agricoles et industriels peu vent aller de 

pair sans inco:ivénient. 
1° Les caisses d'épargne, dites Ers:parniskassen, sont 

ouvertes pour les plus petites sommes, mâis ne font 
jamais des emprunts pour les prêts qui d'ailleurs sont 

quelque peu limités. 
2<> D'autres, les Spar- und Leikassen se distinguent 

des premières en ce qu'elles font des emprunts a~près 
d'autres institutions financières pour être en état d'accor..: 
der plus de crédit. Les membres de la Banque se recru­
tent parmi les personnes qui ont besoin elles-mêmes du 

crédit: 
3° Les banques populairés ou d'association (Volks­

oder Genossenschaftsbanken), se distinguent plutôt par leur 

nom qu'autrement. 
4° Les banques de prêts (Darleh'!-nsbanken) suivant Io 
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système Raiffeisen, n'accordent du crédit généralement 
que sur hypothèque. 

·, 5~ Les caisses hypothécaires (Hypothekarkassen) sont 
generalement des institutions plus grandes avec garantie 
de l'~tat ou établies avec un caractère officiel. 

6° Les banques des cantons ( Kantonalbanken) n'ont 
pas de caractère particulier, mais ne travaillent que dans 
le canton où elles se trou vent. 

7° Les banques d'escompte, ~ crédit, de commerce 
d'industrie (Diskonto-, Kredit-, Handels- und Industrie~ 
banken), appartiennent à la catégor~e des grandes ban­
ques. 

La statistique des banques mentionnées au numéro 2 
ne va pas plus loin que 1897. Elles étaient alors au nom~ 

- bre de 459 avec 1 1/ 2 million de dépositaires et un 
revenu de près de 982 millio::is de francs. 

Les banques de crédit et d'épargne augmentent. En 
1908 il Y en avait 55, dont la Schweizerische Volks)ank est 
la \lus importante avec cette particularité qu'elle reçoit 
les epargnes les plus petites, même de 50 centimes et que 
les petites épargnes donnent plus de rente que les ~andes. 

En S1:1isse, l'idée · de protéger la solidité des crédits 
·accordés est très prononcée. On appelle cela le Kredit­
schutz, et c'est la tâ(lhe des associations professionnelles 
de s'en occuper. Elles tiennent d!1Ils ce but un livre de 
.créditeurs et les membres peuvent le co11sulter. . 

Dans le même but il existe depuis 1897, à Zurich, deux 
assoo~atio~s- spéciales : Kreditorenverband, -qui se charge 
en meme temps du recouvrement des dettes, et la Verei­
nigung gegin schiùlliches Kreditgeben. 

L'Union des métiers (Sch'.JJeizer Gewerbeverein) est l'or­
gane central des associations. L'Union avait en 1910 174 
-divisions avec 49,459 membres et publie un jo~r:o.al 

2'5* 
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Sch!weiz.eri&eh.e Geaie'E°bœ~iht'IMJ. Elle s' eii~ de C.W'ltri­
buer au développement des assomations en faisant 
do.nner des conférences sur les systèmes de crédit, sur- la 
f~ce ~ motrice électrique, sur la. compta.bilité,. enfin sur 
toutes sortes de qu~ti-ons qui sont en relation avec l'idée 

de c.oopé:ration. 
L'Uni-0n_ jouit d'une subvention annuelle de la Coofé-

dération, portée depuis 1898 à 2.0,000 francs~ Le secré­
tariat de l'Union est devenu un office central pour les 
métiers et la petite industrie suis.5e; il est en contaet 
pennanent avec la pratique de la vie industrielle et éco­
nomique, et se tient gratuitement à la disposition' .des 
administrations publiques, des associations ~t des parti­
euli.ers pour donner des· renseignements et des conseils. 

L'Union est composée d'associations industrielles eY­
ouvrières, d'unions professionnelles, d'établissements 
d'instruction publique, de musées et de chambres de l''ii1-
dlilStrie, qui paient une cotisation de 20 à 50 francs~ 

Toutes les informations intéressantes que le secréta~ 
:riat a pu obtenir .. sont publiées~ 

L'une des missions les plus impo-rtantes de l'Union est 
l'organisation ~e l'enseignement pirof essifmnel,. industriel 
et commercial. Le total des subventions accordées par la. 
Confédération, des eantons et des communes se chiffre 

pa:r millions de francs. 
Mentionnons. encore en fait de crédit, dix associations 

de Rabattmarken, telles que l'Allemagne 'nous les a fait 
connaître. Elles nnt en Suisse leur propre organe, Der 

Kompass ,. avec un tirage de 11,000 exemplaires,. et se 

tiennent en rapport avec les assooia~ons d'_acbat et leurs 

membres. 
E.t en\fu;l l'institution du chèque. postal q~ introduite 

en 1906, avait déjà en 1908 un mouvement de 600 mil· . 
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lions de fr t ancs, e procure au service de la poste un 
revenu assez considérable (de 170 000 fr Au 1er . ' ancs en 1907). 

. m~1 1909, l'Union suisse comprenait 173 sections 
et asso01at1ons affiliées avec 47 778 b ' . ' bt" t ' mem res. L Umon 
no ien que 7,600 francs de contributions mat....;c 1 . 
Ell d" d' .... u aires. 
, e ispose un budget spécial pour l'apprentissage (1) 
a concurrence de 25, 000 francs avec 2 000 fr . d ' ancs envi-
ron e ressources propres. Le subside du Go 
a ét' t, , u vernement 

e por: e a 45,.000 francs à partir de 1909. 

Je dois les données sur h Suisse aux brochures -
vantes :· sui-

Dr W. KOLAT~QHEK D. S- 1. • • ..., . ie cr,,weizerische VoUcsbank 
1869 - 1908 (Basel 1909). WERNER KREBS D: 0 ' ·rd . ie rga-
ni~a ion e~ Kredites für Gewerbe, Kleinhandel und Land-
wirlschaft in der Schweiz (Bruxelles 190 8). . 

(l) Sur l'apprentissage en Suis · . . 
M. A. LAMBRECHTB dans le B se: VOU" un article mtéres3ant de-
(pa.ges 29 et suiva~tes). ulletin des classes moyennes de 1910 
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Après ce que nous avons appris des institutions dans 

différents pays, nous venons aux 

CONCLUSIONS SUIVANTES : 

I. - Là où le crédit accordé par les grandes banques 
n'est pas accessible à la petite industrie et au petit com­
merce, il est urgent de leur créer une organisation spé-

ciale de crédit. 

II. - Cette organisation doit reposer sur les principes 
de la mutualité, de la coopération et du self-he~p, avec 

l'appui financier et moral de l'~tat. 
III. - L'organisation exige une banque centrale, insti­

tuée par l'~tat, où pourront puiser . les banques régio-

nales. 
Celles-ci seront les organes intermédiaires pour· ms 

associations coopératives de crédit, formées en faveur du 
crédit individuel pour ceux qui ne peuvent offrir d'autres 

garanties que leur zèle et leur volo:::ité de réussir. 

IV. -A côté des associations de crédit, il faut des 
coopératives pour l'achat des matières premières et de 
l'outillage, pour la production et pour la vente en com-

mun. 
V. - Il faut avoir, par les soins de l'État, un rapport 

direct entre les institutions en faveur de l'industrie et du 

commerce, et les établissements de crédit. 
· VI. - L'~tat doit favoriser les industries et le com­

merce par l'enseignement professionnel (industriel et 

commercial). 
VII. -Il incombe également à l'~tat de faire connaître 

les machines et l'outillage modernes, pour augmenter le 
rendement •de la main-d'œuvre, et les rendre accessibles 

aux petits industriels. 
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VIII. - Il faut que 1'~.tat accorde son appui pour cher­
cher les meilleurs débouchés. 

IX. - Les moyens pour atteindre le but dépendent 
des situations économiques, du degré de civilisation et 
du développement des industries déjà existantes. 
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ANNEXE. 

LOI No X :OE 1904 (1). 

passée par le Gouverneur général de l'Inde en conseil et 
approuvée par le Gouverneur général le 25 mars 1904. 

Loi sur la constitution et le contrôle de sociétés coopé­
ratives de crédit: 

Considérant qu'il est utile d'encourager l'épargne, 
la mutualité et la coopération parmi les agriculteurs, 
artisans et personnes ayant des ressources limitées et 
qu'à cette fin il y a lieu de prendre des mesures pour la 
constitution et le contrôle de sociétés coopératives de 

_crédit; Il est décrété ce qui suit : 

Dispositions préliminaires. 

1. (1) La présente loi sera appelée la loi de 1904 sur 
les sociétés coopératives de crédit; et 

(1) Pour l'exposé des motifs, voir Gazette of India, 1903, Pt. V, p. 520; 
pour le rapport de la Commission, voir idem, 1904, Pt.V, p. 65 et pour 
les actes en conseil, voir idem, 1903, Pt. VI, pp. 170, 191, idem, 1904, 
Pt. VI, pp. 16, 22 et 251. 

ACT N° X OF 1904 (1). 

Passed by the Governor General of I ndia in Oouncil. 
( Received the assent of the Governor General on the 25th M arch,1904) 

An ~et to provide for the constitution and control of Co-opera­

--tive Credit Societies : 
Whereas it is expedient to encourage thrift, self-help and 

-co-operation among agriculturists, artisans and persans of 

limited means, and for that purpose to provide for the con-

(1) For Statement of Objects and Ressons, see Gazette .of India, 1903, 
Pt. V, p. 520; for :(teport of Select Committee, see ibid., 1904, Pt. V, 
p. 65 and for Proceedings in Council see ioid., 1903, Pt.VI, pp. 170, 191, 
ibid., 1904, Pt. VI, pp. 16, 22 and 251. 
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(2) Elle s'lippli~ue à toute l'Inde hritanniqtt-e. 
2, Dans la présente mi, à moins de disposition contra,ire 

dans le texte, -
('a) l',ex~ession « statuts » signifie un règlement ail.'l'êté 

par une société dans l'exercice d'un . pou voir confér~ : 
a) par la présente loi ou (b par un règlement arrêté 
en vertu de la présente loi; 

(b) l'expression« commission »signifie l'autorité direc­
trice d'une société chargée de l'administration de ses 
affaires; 

( c) on entend par c< membre» toute personne s'associant 
à la demande d'enregis~rement d'une société et toute 
personne admise comme membre après l'enregistrement 
conformément aux statuts et règlements arrêtés en vertu 
de la présente loi; 

( d) par <c fonctionnaire » il faut entendre le président, 
le secrétaire, le trésorier, un membre de .la commission ou 
toute · autre personne autorisée en vertu des règlements 
s'appliquant à une société ou des statuts de celle-ci à 
donner des·ordres concernant les affaires de la société; 

· stitution and control of co-operative Sôôie'ties; lt is hereby 
enacted as follows ~ ~ · 

Prelirrvinary. 

l . ( l) This A~t m.ay be œ.lled the Co-aperatiye Credit Socreties 
Act, 1904; and 

( 2) It extend>S to the whole of British India. 
2. In this Act, unless there is anything repugnant in. the 

subject or context,- -

(a) « by-law » means a rule made by a society in the exercise 

of any power conferred by \his Act, or by 1m.y l'um In&de lm.der 

this Act: 

(b) cc oonunitt.ee » means the ~venffitg bod1 of à 80ciety. to 

whom the management of its affairs is entrusted : -
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( e) le cc greffier » est une personne nommée pour rem­
plir les fonctions de greffier de sociétés coopératives de 
crédit conformément à la présente loi; et 

(f) cc société » signifie une société coopérative de crédit 
constituée en conformité de la présente loi. 

Composition. 

3 . ( 1) La société sera composée de dix personnes mi 
plus, âgées de plus de dix-huit ans -

(a) résidant dans la même ville ou le même village 
ou dans le même groupe de villages ; ou · 

(b) moyennant l'approbation du greffier, composée de 
membres de la même tribu, classe ou caste. 

(2) Les sociétés seront rurales ou urbaines. Dans une 
société rurale les quatre cinquièmes au moins des mem-

( c) cc member » includes a person joining in the application 
for the registration of a society and a person admitted to mem­
bership after registration in accordance with the by-laws and any 
rules made under this Act : 

(d) cc officer » includes a chairman, secretary, treasurer, 
member of committee, or other person empowered under the 
rules applying to any society or the by-laws thereof to give 
directions in regard to the business of the society : 

( e) cc Registrar » means a person appointed to perform the 
duties of a Registrar of Co-operative Credit Societies under 
this Act : and 

(f) cc society » means a co-operative credit society registered 
under this Act. 

Constitution. 

3. ( 1) A society shall consist of ten or more persons above the 
age of eighteen years -

(a) residing in the same town or village or in the same group 
of villages ; or, 
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bres. seront des agriculteurs. Dans une société ·urbaine le~ 
quatre ciriquièmes au moins des membres seront de~ 

non-agriculteurs. 

(3) Le greffier tranchera sans appel toute qu~stion sur 
le point de savoir si aux fins de la présente loi une per­
sonne est un agriculteur ou non, si deux ou plusieurs 
villages seront considérés comme formant un groupe 
ou si une personne appartient à une tribu, classe ou caste. 

4. Les membres d'une société seront -

(a) les personnes s'associant à la demande dont il est 
question <'.f.ans l'article 6, paragraphe (1) et enregistrée 
comme une société conformément au paragraphe (2) du 

même article; 

· - (b) les personnes qualifiées conformément aux pre ... 
scriptions de l'article 3 et admises par la société en con-

(b) subject to the sanction of the Registrar, consisti.\lg of 
members of the same tribe, class or caste. 

(2) Societies shall be either rural or urban. In a rural society 
not less than four-fifths of the members shall be agriculturists. 
In an urban society n~t less than four-fifths of the members shall 

be non-agriculturists. 
(3) When ·any question arises as to whether for the purposes 

of this Act a person is an agriculturist or a non-agriculturist, or 
whether two or more villages shall be considered to forma group, 
or whether -any person·.belongs to a tribe, class ·or caste, the 
question shall be decided by the Registrar, whose decision shall 

be final. 
4. The members of a society shall be-
(a) persons joining in the application mentioned in section 6, 

sub-section (1), and registered as a society under sub-section (2} 

of the same section; 
(b) persons qualified in accordance with the requirements of 

section 3 and admitted by the society in accordance with the 
provisions of this Act and with the by-la~s of the society: 
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formité des dispositions de la présente loi et des statuts 
de la société. 

Une personne ainsi admise ne pourra exercer les droits 
de membre avant d'avoir p&yé à la sooiété la, cGtisation 
de membre ou avant d'avoir aeq_uis dans la société le.~ 

intérêts qui seront stiplllés pal' les règlementti arrêtés en 
vertu de.la présente loi ou des statuts de la sooiété. 

Enregistrement. 

5. Le Gouvernement local peut nommer une personne 
en qualité de greffier de sociétés -coopératives de crédit 
pour la province ou pour une partie de celle-ci. 

6. (1) Un groupe de dix personnes ou plus, qualifiées 
conformément aux prescriptions de l'article 3 et consen­
tant chacune à payer la èotisation et à acquérir des 
intérêts comme il est dit ci-dessus, peut demander au 
grëffier renregistrement de ce groupe comme une société 
rorale ou urbaine, selon le cas; les personnes qui font 

Provided that a person so admitted shall. not exerci~e the 
rights of a member unless or until he has made such payment 
to the society in respect of membershlp or acquired such interest 
in the society as may be prescribed by the rules made under 
this Act or the by-laws of the society. 

Registrati<Jn. 

5. The Local. Govermnent may appoint a person to be Registrar 
oi Co-operative Credit Soeieties for the Province or any portion 
of it. 

6. ( 1) Any ten or more persona qualified in accordanœ with 
the reqillrem.ent:s of section 3 and agreeing -each to make such 
pa.yment or aoqu.ire sueh interest as afuresaid~ me.y a.pply to the 
Registrar to be registered as a rural or an urb&n 89Ciety, as the 

case ma.y be, and the persona by whom. or on whose behaJf such 
_application is made shall furnish such information in regard to 
the propoSe<l society as the Registr.ar ma.y require. 
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cette demande ou pour lesquelles ~Ile est faite, fourni­
.ront sur la société projetée tous les renseignements que 
le greffier réclamera. 

( 2) Si le greffier est con vaincu que les personnes pro­
posant de former une société se trouvent dans les condi­
tions .prescrites par l'artiele 3 et qu'elles se sont con­
_formées aux d~positions· de la présente loi ~taux-règle­
ments arrêtés en exécut~on de celle-ci, il peut, s'il juge 
à propos de le faire, enregistrer la société; celle-ci sera 
alors une corporation qui portera le nom sous lequel 
elle est enregistrée; elle aura une existence perpétuelle 
et un sceau; elle aura aussi le pouvoir de posséder des 
propriétés mobilières ou immobilières, de faire des con­
trats, d'intenter des procès civils et de se défendre, de 
faire toutes choses nécessaires aux fins de sa constitution. 

(3) (1) Chaque société aura un siège social enregistré 

( 1 ) Voir la première note au bas de la page 161. 

(2) If the Registrar is satisfied that the persons proposing to 
form a society are qualified in accordance with the requirements 
of section 3 and have compfü~d with the provisions of this Act 
and with the rules macle thereunder, he may, if he thinks fit, 
i egister the society accordingly, and the society shall thereupon 

. become and be a body corporate by the name un.der which it is 
registered, with . perpetuaJ. succession and a common seal, and 
with power to hold property, moveable or immoveable, to enter 
into contracts; to institue and defend civil suits and to do all 
things necessary for the purposes of its constitution. 

(3) (1) Every society shall have an address, registered in accord­
ance with the rules made under this A.et, to which ail notices 
and communications may be sent. 

(4) ·The registered name of a soéiety shall distinguish whether 

( 1 ) See first footnote on p. 161. 
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conformém·ent aux règlements arrêtés en vertu de la 
présente loi et où toutes les notifications et communica-
tions seront adressées. -

( 4) Le nom enregistré d'une société indiquera si ~ile 

est rurale ou urbaine et si la responsabilité de ses membres 
est limitée; le mot cc lim~té » sera ajouté à ce nom. 

(5) Aucun droit ne sera exigé pour l'enregistrement en 
vertu de cet article. 

Administration. 

7. La responsabilité de chaque membre d'une société 
dans les dettes de celle-ci est fixée comme suit : 

(a) dans le cas d'une société rurale, cette responsa­
bilité sera illimitée sauf autorisation (1) contraire spéciale 
du Gouvernement local; 

(b) dans le cas d'une société urbaine, cette responsa­
bilité sera illimitée ou limitée selon les stipulations des 

(
1

) Comme exemple d'une notification accorda.nt une autorisation 
semblable, voir Ooorg District Gazette, 1907, Pt. I, p. 66. 

the society is rural or urban, and, if the liability of the members 
is limited, the word cc limited » shall be added to such name. 

( 5) No charge shall be made for registration under this section. 

Management. 

7. The liability of each member of a society for the debts of 
the society shall be as follows :-

(a) in the case of a rural society, such liability shall, save with 
the special sanction() of the Local Government, be unli~ted; 

(b) in the case of an urban society, such liability shall be 
unlimited or limited as may be provided by the by-laws or by 
any rules made under this Act. 

(1) For instance of a notification granting s~ch sanction, see Ooorg 
District Gazette, 1907, Pt. I, p. 66. 
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statuts ou des règlements arrêtés en conformité de la 
présente loi. 

8. (1) Aucun dividende ne sera payé ou aucun paye­
ment sur les bénéfices ne sera· fait à un membre d'une 
société rurale, mais tous les bénéfices ré3lisés seront 
versés dans un fonds appelé fonds de réserve. 

Toutefois, lorsque la réserve aura atteint la partie du 
total des responsabilités de la société et lorsque l'intérêt 
des prêts faits aux membres aura été réduit aux taux 
fixés par les sbtuts ou règlements arrêtés en cœrlormité 
de la présente loi, to:is bénéfiaes dispo::iibles de la société 
ne dépassant pas les trois quarts des bénéfices totaux 
annuels p~uvent être distribués aux membres sous forme 
de bonis. 

(2) Un quart au moins des bé:iéfices réalisés chaque 
année par une soJiété urbaine sera versé au fo:ids de 
réserve avant le pJiyement d'aucun dividende sur les 
~énéfices aux membres ou à quelques-uns d'entre eux. 

9. Une sœiété p3ut rec3vo1r d93 déJ;>ôts de ses me.:nbr~s 

8. (1) No dividend or payment on account of profits i:;hall be 
paid to a member of a rural society, but all profits made by such 
a society shall be carried to a fund (to be called the reserve fund): 

Provided that, when such reserve fund has attained such 
proportion to the total of the liabilities of the society, and when 
the interest on loans to members has been reduced to such rat~s, 
as may be determined by the by-laws or rules made under this 
Act, any further profits of the society, not exceeding three­

fourths of the total annual profits, may be distributed to members 
by way of bonus. 

(2) Not less than one-fourth of the profits in each year of an 
urban society shall be carried to a fund (to be called the reserve 
fund) before any dividend or payment on account of _profits is 
paid to the members or any of them. 
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sans restriction; toutefois elle ne peut emprunter aux 
p~rsonnes qui ne sont pas membres que jusqu'à concur- · 
rence de la somme et qu'aux conditions prévues par ses 
statuts ou règlements arrêtés en conformité de la pré­
sente loi. 

10 (1) Une société ne pourra faire des prêts qu'à ses 
membres. 

Toutefois, elle pourra faire des prêts· à une société 
rurale avec le consentement du greffier. 

(2) Une société rurale ne pourra prêter de l'argent 
sur des propriétés mobilières qu'avec la permission du 
greffier à donner par un ordre général pour ~haque 
société. 

( 3) Le Gouvernement local pourra, par ordonnance_ 
générale ou spéciale, interdire ou limiter les prêts d'argent 
sur hypothèque à charge de propriétés immobilières ou 
toutes autres par une société ou un groupe de sociétés. · 

11 . Une société peut déposer ses fonds dans la Caisse 

9. A society may receive deposits from members without res­

triction, but it may borrow from persons who are not members 
only to such extent and under such conditions as may be pro­

vided by its by-laws or by rules made under this Act. 

10. (1) A society shall make no loan to any person other than 

a member: 
Provided that, with the consent of the Registrar, a society 

may make loans to a rural society. 

(2) Save with the permission of the Registrar to be given by 

general order in the case of each society, a rural society shall not 

lend money on the security of moveable property. 

(3) The Local Government may, by general or special order, 

prohibit or restrict the lending of money on mortgage of immo­

veable property or any kind thereof by any society or class of 

societies. 

d'épargne du Gouvemement~ e-"he-z un banquier ou ëhez 
un particuliel' agissant c~mme banquier- agréé à oot effet. 
par le g.refüer. 

Parts et intérêts des membres. 

12 .. Lo~ue la responsabilité des membres d'UDe 
société est limitée par des paris:, un membre ne pourra 
pas posséder une partie plus grande du capital de la 
~ciété que celle prescrite par les règlements arrêtés 
en conformité de la présente loi; cette partie s'élèvera. 
au maximum au cinqmème. 

Aucun membre d''une- saciété ne pourra posséder en­
parts une somme dépassant la valeur nominale de mille 
:roupies. 

13. (1) Lorsque la responsabilité des membres d'une 
société n'est: pas limitée · par des p&rts, tout membre 
n'·aura qu'une voix dans les affaires de la société, qœl que 
soit le montant de ses intérêts dans le capital. 

11 .. A~ei-My lll8iY deposit jts. ftm.ds m the Govermm.ent Savings 

Bank Of' with any bankeJ!" or- :per.son &etiBg as a boœker approved­
for this purpose by the Registrai: .. 

Shares and lnterests of Mem/Jers. 

12. Wher& the-1.ia.bility of the :i::nem.i>elrs of a. so.c:Wty is limited 
~ ~ a Illl6m1l.'ber shall not hold more than su.eh portio:a of 

the- -ca.p!tal &f the- sooiety, subj~et; .to a. maxhm.u.i:n ©i c:;me..fifth,.. 
as may be- Pi:esmbed by any :rules made unœr trus A.et :· 

Pro-viàied tba.t no_ membe:r: of sueh a. sœietJ' shall hold more 
shares than represent ~ ~ominaJ. value 0f one- thousamd :mpees. 

}a_ (1) Wlwre th.0 liabiliity of the m:em.bers. of a~ is iiot 

Jiimiled ~ siwrœ,_ ee.ehi m-em.bœt shallb, not.withstan.diug the 

amt>l'lnf; o:f .htis iBte.irest" in 'ifhe- ewpita];, ORJ.y h.atve one ~te as a 

~ ie. tlle-~of the seclety~ 
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(2) Lorsque la respo:1sabilité des membres d'une 
société est limitée par des parts, tout membre aura le 

nombre de voix stipulé par les statuts de la société. 

14. (1) Un ~embre ne pourra transférer une de ses 
parts ou son intérêt dans le capital de la sociéM, en tout 
ou en partie, à moins qu'il n'ait possédé cette ·part ou 

cet intérêt pendant une année au moins. 
(2) La part ou l'intérêt d'un membre dans le capital 

d'une société ne peut être transféré qu'à la société ou à 

un membre de celle-ci, et ce conformément aux condi­

tions prescrites par la présente loi ou par les statuts et 
règlements arrètés en conformité de la présente loi. 

. . 
15. Sauf application des dispositions de l'article 20, la 

part ou l'intérêt d'un membre dains le capital d'une 
société ne sera pas sùsceptible' de saisie ou de vente en 
vertu d'un décret ou d'une ordonnance d'un tribun3i du 
ch~f d'une dette ou d'une responsabilité encôurue par 
ce membre, .. et ni un juge-co:::nmissaire officiel ni un 'rece-

( 2) Where the lia,,bility of the niembers of a society is limited by 
shares, each member shall have as many votes as may be prescri­
bed by the by-laws of the·society. 

14. ( 1) A member shall not transfer any share held by him or 
his interest in the capital of the society or any part thereof,unless 
he has held sùch share or interest for one year at least. 

( 2) The share or iriterest of a member in the capital of a society 
E;1hall not be transferred or charged, unless to the society or to a 
member;.of the society and subject to any conditions as to 
maximum holding prescribed by this Act .or by the by-laws or 
by.any rules made under this Act. 

15. Subject to the provisions of section 20, the share or interest 
Qf a member in the capital of a society shall not be liable to 

.~ttachment or sale under any decree or order of a Court of Justice 
in respect of any debt or liability incurred by such member, and 

• 
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veur nommé en vertu du chapitre XX du Code de pro­

cédure civile ne pourra revendiquer cette part ou cet 
intérêt. 

16. En cas de décès d'un membre, la société peut 
payer à ou transférer au crédit de la personne désignée 

en conformité des règlements arrêtés à cette fin une 

somme représentant la valeur de la part ou de l'intérêt 

de ce membre stipulée conformément aux règlements ou 
statuts et toutes les sommes qui lui sont dues par la 
société; si personne n'est désigné, le payement ou le 

transfert ~era fait à la personne qui apparaît à la com­

mission_ comme y ayant droit en qualité d'héritier ou de 
représentant légal du membre décédé. 

La société sera ensuite déliée de toute responsabilité 
du chef de cette part, de cet intérêt ou d'autres sommes 
comme il est dit ci-dessus. 

17. La responsabilité d'un ancien membre dans les 
dettes de la société telles qu'elles existaient au moment 

neither the Official Assignee nor a Receiver appointed under 
Chapter XX of the Code of Civil Procedure shall be entitled to 
or have any claim on such share or interest. 

16. On the death of a member, the society may pay to or 
transfer to the credit of the person nominated 'in accordance 
with the rules made in this behalf, or, if th~re is no person 80 

nominated, such person as may appear to the Committee to be 
entitled to receive the same as heir or legal representative of 
the deceased member, a sum representing the value of such 
member's share or interest, as ascertained in accordance with the 
rules or by-laws and ail moneys due to him from the society, 
and the society shall thereupon be absolved from ail liability in 
respect of such share or interest or other moneys as aforesaid. 

17 • The liability of a past member for the debts of the society 
as they ex:isted at tpe time when he ceased to be a. member shall 

26• 
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où il a cessé d'être sociétaire, continuera pendant une 
année à partir du jour où il a cessé d'être membre. 

18. La propriété d'un membre décédé servira de 

garantie pendant un ~n, à partir de la date de son décès, 
pour les dettes de la société existant au ~ornent de son 

décès. 

Priorité des droits de l,a société à l'égard d'un membre. 

19. Sauf le droit antérieur du Gouvernement ~ur 

l'impôt foncier ou sur toute somme récupérable comme 
tel ou le droit d'un propriétaire sur le loyer ou une somme 
récupérable comme tel, une société aura la priorité sur 
les autres créanciers du chef de ses revendications: 

(a) sur les récoltes ou autres produits agricoles d'un 
membre ou ancien membre, en t~ut temps, pendant 
l'année à partir de la date à laquelle des semences ou 
des engrais ont été avancés ou des sommes prêtées à ce 
membre ou ancien membre pour l'achat de semences ou 

continue for a period of one year from the date of his ceasing to 

be amember. 
18. The estate of a deceased member shall be liable for a 

period of one year from the time of his decease for the debts of 

the society as they existed at the time of his decease. 

Priority of Society's daim against a memher. 

19. Subject to any prior claim of the Government ~ respect 
of land-revenue or any money recoverable as land-revenue or of 
a landlord in respect of rent or any money recoverable as rent, 
a society shall be entitled in priority ~ other creditors to enf orce 

its claim-
( a) upon the crops or other agricultural produce of a member 

. or past member at any time within a year from the date when 
· seed or manure was advanced or money for the purchase of seed 

or man ure was lent to such member or past member, in respect 

of the unpaid portion of such ad~ance or loari : 
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d'engrais, jusqu'à concurrence de la partie de cette 
avance ou de ce prêt non remboursée; 

(b} sur le bétail;les fustruments agricoles ou industriels, 
les matières premières pour manufactures fournis par 
la société ou achetés en tout ou en partie au moyen de 
l~argent prêté par elle, jusqu'à concurrence de la partie en 
souffrance de cette fourniture ou de ce prêt. 

20. Une société aura un droit sur les parts ou sur 
l'intérêt dans le capital et sur les dépôts d'un membre 
ou ancien membre, ainsi que sur les diVidendes, bonis ou 
bénéfices payables à ce membre ou ancien meD?-bre du 
chef de toute dette due par celui-ci à la société; et celle-ci 
peut affecter toute somme créditée ou payable à un mem­
bre ou ancien membre au payement de cette dette. 

Vérification, inspection, enquête. 

21 . ( 1) Le greffier vérifiera au moins une fois par an 
les comptes de chaque société. 

(b J upon_ any cattle, agricultural or industrial implements or 
ra w material for manufactures, supplied by the society or 
purchased in whole or in part with money lent by the society, 
in ·respect of the outstanding liability on account of such supply 
ot loan. 

20. A society shall have a charge upo~ the shares or interest 
in the capital and on the deposits of a member or past member 
and upon any· dividend, bonus or profits payable to a member 
or past member in respect of any debt due from such member or 
past member to the society, and may set-off any sum credited 
or payable to a member or past member in or towards payment 
of any such debt. 

Audit, 1 nspection and Inq_uiry. 

2i. (1) The Registrar shall audit the accounts of each society 
once at leaàt in evécy yea.r. 
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,(2) Aucune taxe ne ~era imposée du chef d'une vérifica­

tion faite en exécution du paragraphe (1). 

( 3) . La vérification faite en exécution du paragraphe ( 1) 

comportera l'examen des .dettes en retard, s'il y en a, et 
l'évaluation des dettes et engagements de la société. 

( 4) Le greffier, le receveur ou une autre personne auto­
risée à cette fin par le greffier ou le receveur peut en tout 
temps examiner les livres, tes comptes, · 1es archives et 

les valeurs de la société; tout fonctionnaire de la société 
sera tenu de fournir, sur les transactions et la marche de 
la société, tous les renseignements que pourrait réclamer 
la personne procédant à l'inspection. · 

( 5) Le greffier peut de son propre chef procéder et il 

procédera, à la requête d'un receveur, ou à la demande de 
la majorité de l;;i, commission ou d'un tier~ au moins des 
membres, à. une enquête sur la constitution, la marche 
et la situation· financière de la société; dans ce cas, les 
fonctionnall;es et membres de la société fourniront sur 

(2) No charge shall be made in respect of any audit made under 

sub-section ( 1). 

(3) The audit under sub-section ( 1) shall include an examination 
of overdue debts, if any, and a valuation of the assets and 

liabilities of the society. 

( 4) The Registrar, the Collector or any person authorized in 
this behalf by the Registrar or the Collector, may at any time 
inspect the books, accounts, papers and securities of a society, 
and every officer of the society shall furnish such information 
in regard to the transactions and working of the society as the 
·person making such inspection shall require. 

( 5) The Registrar may of his own motion, and shall on the 
request of the Collector, or· on the application of a majority of 
the Committe~ or not of less than one-third of the members, 
hold an inquiry into the constitution, _working and ~ncial 
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les affaires de celle-ci les renseignements que pourrait 
réclamer le greffier. 

(6) Lorsqu'une inspection est faite en exécution du 
paragraphe ( 5)," le greffier répartira les frais, ou la partie 
des frais qu'il juge convenable, entre la société, les mem­
bres demandant l'inspection et les fonctionnaires actuels 
ou anciens de la société. 

(7) La somme fixée pour frais en exécution du para­
graphe_ (6) peut être recouvrée, sur demande adressée à 
un magistrat. ayant j~ridiction dans l'endroit où réside 
la personne .à charge de laquelle l'argent est réclamé, 
par la saisie et la vente de toute propriété mobilière dans 
les limites de la juridiction de ce magh1trat à laquelle 
appartient cette personne. 

22. Une copie de toute inscription dans un livre de la 
société régulièrement tenu au cours des affaires sera 
admise, si elle est certifiée conformément aux règlements 
arrêtés en exécution de la présente loi, dans toute action 

condition of a society, and all officers and members of the society 
shall furnish such information in regard to the affairs of the 
society as the Registrar may require. 

( 6) Where an inquiry is held under sub-section ( 5),the Registrar 
may apportion the costs, or such part of the costs as he may 
think right, between the society, the members demanding an 
inquiry and the officers or former officers of the sociéty. 

(7) Any sum awarded by way ?f c~s~s under sub-section (6) 
may be recovered, on application to a Magistrate having juris­
diction in the place where the person from whom the money 
i 1 claimable resides for the tùne being, by the distress and sale 
of any moveable property within the limits of the jurisdiction 
of such Magistrate belonging to such person. 

22. A C'opy of any entry in a book of a society regularly kept 
in the course oî business, shall, if certified in such manner as may 
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en r~couvrement d'une dette due à la société, comme 
une preuve. prima facie de l'existence de cette inscrip-: 
tion; . elle sera · co::isidérée comme une attestation des 
affaires, ·transactions et comptes y mentionp.és d~ris 
chaque cas, et da,ns les mêmes limites, où l'inscription 
originale es.t actuellement admissibl~ par la loi, mais pas 
autrement. . 

Dissolution de la société. 

23. (1) Si~· après avoir procéd~ à une enquête en exécu­
tion de l'article 21, paragraphe (5), ou si à la suite de la 
réception d'une enquête émanant des trois quarts des 
membres d'une société, le gr~f:fi~r · est d'avis qu'une 
société doit être dissoute, il peut" annuler ou refuser 
d'annuler l'enregistrement de la société. . 

(2) Tout membre d'une' société peut, da~s les deux 
niois à da,ter de la décision intervenue en exe~ution du 

be prescribed by rules made under this Act, be received, in any 
suit to recover a debt due to the society, as pn'ma fa'Cie evi­
dence of the existence of such entry and .13hall be admitted as 
evidence of the matters, transactions . and accounts therein 
recorded in every case where, and to the same extent as, the 

origin_al entry itself is .now by law admissible, but not further or 
otherwise, . . 

Dissolution of a Society. 

~3. (1) If the Registrar, after holding an inquiry lµlder &ectiçn, 

21, sub-section (5)~ o~ on recejpt of an application m1,1.de. l:>y 
three-fo~ths of the ~e~bers of a society, is pf opinion that. ~­
soci~ty "ougl;,i~ to be dissolved,_, ~e may cancel .or m8'y refuE?e to 
canc~t,tp~ regi~tration of th~. so,c~ety. 

(2) Any member of a society ~ay, within two months from 
t~e date of an order m~de . under sub-section. (1), ~Pp~al f,:~m 
such order to the Locâ..l Gov~rnm,ent, .... ,) 
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pa.ragraphe (1), prendre son recours auprès du Gouverne­
ment local contre cette décision. 

(3) Si aucun reco:urs n'est pris d':1ns ce délai contre la 
décision annulant l'enregistrement de la société, cette 
décision sortira ses effets à l'expir:1tio:;:i de ce débi. Si le 
recours est interjeté d':1ns .les deux mois, la décision ne sera 
suivie d'exécution que lorsqu'elle est confirmée par le 

Gouvernement local. 
( 4) Lorsqu'Ùne décision prise en conformité du para-· 

graphe (1) et annulant l'enregistrement d'une sœiété entre 
en vigueur, la société cessera d'exister co:::nme corpora­

tion. 

24. (l) Lorsque l'enregistrement d'une société est ann.u­
lée conformément à l'article 23, le greffier peut désigner 
une personne compétente comme liquidateur de la 

sodé té. 
(2) Le liquidateur désigné conformément au para-

(3) Where no appeal is presented within two months from 
the making of an order cancelling the registration of a society., 

the order shall take effect on the expiry of that period. Where 
an appeal is presented within two months, the order shall not 

take effect until it is confumed by the Local Government. 
(4) Where an order made under sub-section (1) ca,ncelling the 

registration of a society takes effect, the society shall cease to 

existas a corporate body. 

24. (1) Where the registration of a society is cancelled under 
section 23, the Registr~r may appoint a competent person t.o be 

liq uidator of the society. 
(2) A liquidator appointed under f?Ub-section ( 1) shall have 

power to institute and defend suits on behalf of the society by 

his name of office, and shall also have power-
( a) to sue for and recover any sums of money due to the 

society at. the dat~ of such cancellation; 
_ (b) to detenci.ne .the contrib\ltion, to be made. .by.t4e memben. 
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graphe (1) pourra comme tel intenter des procès et se 
défendre en justice; il pourra ainsi : 

(a) intenter des actions et poursuivre le r~couvrement 
de toutes sommes d'argent dues à la société à la date de 
cette annulation; 

(b) · fixer la contribution des membres et anciens 
membres de la société dans les dettes de celle-ci; 

( c) examiner toutes les revendications à charge de la 
société et, dans les limites de la présente loi, trancher les 
questions de priorité s'élevant entre les réclamants; 

( d) indiquer par quelles personnes et dans quelles 
proportions les frais de la liquidation seront supportés; 

( e) donner tell~s indications pour le recouvrement et 
la répartition des dettes de la société qui lui paraissent 
nécessaires pour liquider les affaires. 

( 3) Dans les limites des règlements de procédure 
arrêtés en conformité de la présente loi, le liquidateur 
désigné en vertu de cet article pourra, pour autant que 
ce soit nécessaire pour l'exécution de ces dispositions, 

and past members of the society respectively to the assets of the 
Society; 

(c) to investigate all claims against the society, and, subject 
to the provisions of this Act, to decide questions of priority 
arising between claimants; 

( d) to determine by what persons and in what porportions the 
costs of the liquidation are to be borne; and 

( e) to gi ve such directions in -regard to the collection and 
distribution of the assets of the society, as may. appear to him 
to be necessary, for winding up the affairs of the society. 

(3) Subject to any rules of procedure made under this Act, 

a liquidator appointed under this section shall, in so far as such 

powers are necessary f~r carrying out the purposes of this section, 

have power to summon and enforce the attendance of witnesses­
and to compel the production of documents by the same means 
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convoquer et faire comparaître des témoins et faire pro­
duire des documents par les mêmes moyens et de la même 
manière que c~ux prévus- dans le cas d'un tribunal civil 
en vertu du Code de procédure civile. 

( 4) Les règle:nents peuvent prévoir un ~ppel auprès de 
la Cour du juge de district contre toute décision prise 
par ·un liquid!lfour en conformité de cet article. 

{ 5) Les décisions prises en conforniité de cet article 
seront exécutées comme suit : 

(a) lorsqu'elles sont prises par un liquidateur, par 
toute Cour civile ayant juridiction locale, de la même 
manière que les sentences de cette Cour; 

(b) lorsqu'elles sont prises sur appel par la Cour du 

juge de district, de la même manière que les sentences 
de cette Cour rendues sur les actions qui lui sont soumises. 

(6) En dehor3 de ce qui est express~ment stipulé ci-des­
sus, aucune Cour civile n'aura de juridiction d!lins une 
m'1tière ayant une connexité avec la disrnlution d'une 
société en vert"J. de la pré.3ente loi. 

and (so far as may be) in the same manner as is provided in the 
case of a Civil Court under the Code o; Qivil Procedure. 

( 4) The rules may provide for an appeal to the Court of the 

District J udge from any order made by a liquidator· under this 

section. 
( 5) Orders made under this section may be enf orced as follows :­
(a) when made by a liquid11tion, by· an.y Civil Court having 

local jurisdiction in the same manner as the decree ()f such 

Court; 
(b) when made by the Court of the District Judge in the matter 

of any such appeal as aforesaid, in the same manner as a decree 

of such Court made in any suit pending therein. 
(6) Save in so far as is hereinbefore expressly provided, no 

Civil Court sfotll have any jurisdiction· in respect to any matter 

conneçted with the dissolution of a society- under this Açt, 
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Exemptions de taxes. 

25. (1) Lorsqu'il s'agit d'une société ou groupe de so­
ciétés, le Gouvernement général en conseil peut, par noti­
fication dans la Gazette de l'Inde, prononcer l'exemption : 

(a) . (1) de l'impôt sur le revenu payable sur les béné­
fices, ~ur les dividendes ou sur d'autres payements faits 
aux membrès de la société comme acompte sur les profits; 

(b) (2
) du timbre dont, sous les lois en vigueur pour le 

moment, sont frappés respectivement les actes exécutés 
par ou au nom d'une société ou par un fonctionnaire ou 
membre et se rapportant aux affaires de la société; 

(1) Pour une notification faisant remise de l'impôt payable sur les 
bénéfices, sur les dividendes ou autres payements faits à des membres 
de sociétés enregistrées en conformité de la loi1 voir Rapport général, 
R. et O., vol. III. 

. (
21 Pour la notification faisant remise de l'impôt du timbre sur le.s 

actes exécutés par des ou au nom de sociétés en vertu de la présente 
loi, voir Rapport général, R. et O., vol. III. 

Exf!-mptions /rom Taxation. 

25. (1) The Governor General in .Cormeil, by notification in 
i!_he Gazette of India may, in t_he case of any society or class of 
societies, remitr-

(a) (1) the income-tax payable in respect of the profits of the 
society, or of the dividends or other payments received by the 
members of the society on account of profits; 

(b) (2
) the stamp-duty with which, under any law for the time 

being, .in force, instruments executed by or on behalf of a society 
or by an officer or member and relating to the business of such 

society, or any class of such instruments, are respectively char­
gea.hie; 

( 1) For notification remitting the income titx payable.on profits or .on 
dividends or other payments made to members of societies registered 
under the Act - see Genl. Stat. R. & O., Vol. ID. 

(
2

) For notification remitting the stamp duty on ail instruments 
e·xe::mted by or on behalf of societies under this Act-soo Genl. Stat. 
R. & O.~ Vol. III. 

' 
1 

( 

.-(c) (1) de tout. salaire payable en vertu de !a loi sur 
l'enregistrement en vigueur pour le mo:r;nent. -
_ ( 2) L'li notifie 1tion exemptant u_n.e sQciété des. salaires 
dont il est question ~u paragraphe(l),clause(c) peut dispo­

ser.pour le retrait de cette exemption. 

Dettes dues au Gouvernement. 

26. ( 1) Toutes les sommes dues au Gouvernement par 
une s9çi~téi par un fonctionnaire, par ~n membre o_u un 
ancien · ~embre d'une société, y compris }es frai~ à récu­
pérer par le Gouverne_ment en vertu de l'article 21, 

paragraphe (6), pe~vent être recouvrées de .la mên;i.e_ 
m~niè.re . que les arrérages de l'impôt foncier. 
· (2) Les sommes dues par une soci~té au Gouvern~ment 

{1) Pour· ~a notification de tous .Sa.la.ires p~yables en vertu de la l~i ­
sur l'enregistrement pour des ~oc1étés enreg1str.&s en vertu de la 101, 
voir Rapport général, R. et O., vol. III. 

(c) (1) any fee payable under the} lq,w Qf registr&tion; for the 

time being inJor~-
. (2) A ~q_~ificatiq~ exempting any societr.fro:r;n the fees referred 

to ip. sub-section (1 ),,. claus_~ (c), maY. p.:wvide,.fqr the withdrawal 
' . ' , '1 ~ 

of such exemption. 

Debts due to Government. 

26. (l)All sums due from a society or from an officer or men:iber 
or past mëmber of a Society as such to the Government, including 
any costs awa:r:ded to tlie Government unè.er section 21, sub­

section ( 6), may be reco~èred in thé' same manner as arrears of 

land-revenue. 
(2) Sums due from a society to Government_ and recoverable 

tiJider sub-section ( 1) ma.y be recovered, firstly, from the property 

o{t:hé ~ociety; ' secondly, m: the. case of a society of wbfch ~h~ 

(1) .·F'Or nütjficatio:i remitting' ail .fees payable under. the law: ;of 
registration in resi:e~t of societies registered under t he Act-see Genl. 
Stat. R. & O. , Vol. HI. ·~· "'!. . .. s.• , ; ;. •. \: ·-·1 .. 
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et, récupérables conformément au paragraphe (1) peuvent 
êt~e r~cou vrées : 1° sur les propriétés de la société; .2<> à 

. <:harge des membres dans les limites de leur responsa­
bilité lorsqu'il s'agit d'une société~ dont la responsabilité 
des membres est limitée; 3° à charge des membres 
lo.r~qu'il s'agît d'autres sociétés. 

Règlement~. 

27. (1) Le Gouvernement local peut arrêter dés 
règlements (1) à l'effet d'exécuter les dispositions de la 
p:résente loi pour toute ou une partie de la province et 
pour toute société ou classe de so~iétés. 

( 2) Sans préjudice de la généralité du pou voir susdit, 
ces règlements peu vent : ' 

(li:) prescrire les formes à employer pour demander 
l'e~egistrement d'une société et pour la procédure sur la 
matière; 

· (1) Voir note page suivante. 

li~bility of the members is limited, from the members subject 
to th.e limit of their liability; and, thirdly, in the case of other 
so_ci~ties, from the members. 

Rides. 

27. {l) The Local Government may, for the whole or any part 
Of th? Province and for any Society _or class of societies, ·make 
rules (1

) to carry out the purposes of this Act. 

(2) In particular and without prejudice to the generality of 
the foregoing power, such rules may-

. ( ~} prescribe the forms to be used in applying for the registra­
tion of a society and the procedure in the matter of such appli-
cations; - -

· (b} prescribe the conditions to be complied with by .persons 

(l_) See note on following page. 
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(b) prescrire les conditions à -=remplir par ceux q~i 
demandent l'enregistrement et par ceux qui demandent 
leur admission comme membres; arrêter des mesur~s 

pour l'élection et l'admission de membres de temps en 
temps, fixer le mon~ant de la somme à payer et les inté­
rêts à acquérir avant de pouvoir exercer les droits de 
membre.; 

(1) Pour les règlements arrêtés par: 
(1) Bengale, voir Oakutta Gazette, 1905, Pt. I, p. 1415, idem, 1906, 

Pt. I, p. 317. 
(2) Bombay, voir Borribay Government Gazette, 1905, Pt. I, p. 132. 
(3) Birmanie, voir BurTnfl Gr:zette, 1907, Pt.,I, p. 90. _ 

· (4) Provinces centrales; voll' Central Provinces Gazette, 1908, Pt. -I, 

p.(~·) Coorg, voir Ooorg District Gazette, 1905, Pt. I, p. 88, idem, 1907, 
Pt. I, p. 4. 

( 6) Bengale oriental et Assam, voir Eastern Bengal and Assam Gazette, 
1908, Pt. II, p. 1565. . 

(7) Madras, voir Fort St. George Gazette, 1907, Pt. I, p. 955, idem, 
1908, Pt. I; p. 34. - ~ 6 

(8) Province de la frontière N.-0., n° 3419, da.té du 22 aout 190 , 
Gazette of India, 1906, Pt. II, p. 1152, idem, 1~07, Pt. !l, p. 107. 

(9) Pendjab, aux litteras (k, m et p), von- Pund1ah Gazette, 1906, 
Pt.I,p. 584. 775 

(10) Les Provinces Unies, voir United Provinces Gazette, Pt. I, p. . 

applying for registration and by persons applying for admission 
or admitted as members, and provide for the election arid admis­
sion of members from ·time to tim.e, and the amount of paYIIlent 

(1) For rules made by :-
( l) Benga.l, see Oakuttq Gazette. 1905, Pt. I, P: 1415, ibid., 1906, Pt. 

I, p. 317. - I 132 
(2) Bomba.y, see Borribay Government Gazette, 19v5, Pt. , p. . 
(3) Burma, see Burma Gazette, 1907, Pt: I, p. 90. 
(4) Central Provinces, see qentral Provinces Gazette, 1908, ~~· I, J>· 6. 
(5) Coorg, see Ooorg District Gazette, 1905, Pt. I, p. 88, ibid., 1907, 

Pt. I, p. 4. A G 
( 6) Eastern Bengal and Assam, see Eastern Bengal and ssam azette, 

1908, Pt. II, p. 1565. ib 'd 
(7) Madras, see Fort St. George Gazette, 1907, Pt. I, p. 955, i ., 

1908, Pt. I, p. 34. A t 
(8) North-West Frontier Province, n° 341~'.da.ted the 22nd ugus , 

1906 Gazette of India 1906, Pt. II, p. 1152, ibid., 1907, Pt, II, p. 107. 
(9)

1

Punja.b, under ciauses (k. m & p), see Pwnfah Gazette, 1906, Pt. I, 

p.(~~~· United Provinces, see United Provinces Gazette, 1905, Pt. I, 
p. 775. 



( c) arrêter de-s dispositions pont la démission et l'excl.u­
sion de membres et pour les pa yeinen ts· à faire à ceux 
qui se retirent ou qui sont exclus, ams1 que pour les 
responsabilités des anciens membres; 

(d) disposer pont fixer le mode suivant lequel sera 
garantie la valeur des intérêts d'un membre décédé et 
pour pourvoir à la nomination d'une personne ·a, qui ces 
intérêts peuvent être payés ou transférés; 

(e) dans les limites des dispositions de l'article 12, 

fixer le nombre maximum de parts ou pàrtie du capital 
de la société pouvant être possédées par .un membre; 

(/) prescrire les payements à faire et les conditions à 
remplir par des mem_bres qui demandent des prêts, le 
délai pour lequel des prêts peuvent être faits et le montant 
qui peut être prêté à un membre; 

(g) fixer la proportion de la responsabilité totale qui 
doit être atteinte par le fonds de réserve et le taux auquel 

l'intérêt de p:êt~ au~ _:n_embres doit ~tre réduit avant que 

io be made. and interest~ to be acquired before exer~ising rights 
of meinbership; 

( c) pro vide for the withdra wal and expulsion of members and 
for the payments to be made to members who withdraw or are 
expelled and for the liabilities of past members; -

(d) provide for the mode in which the value of a deceased 
member's interest shall be ascertained, and for the nomination 

of a person to whom such interest may be paid or transferred; 

( e) subject to the provisions of section 12, prescribe the 
maximum number of shares or portio:ri. of the capital of a society 
which may be held by a member; 

(f) prescribe the payments to be made and .the conditions to 

be complied with by members applying for loans, the pèriod for 
which loans may be made, and the amount which may pe lent, 
to an individual member; 
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des bénéfices puissent être distribués aux membres d'une 
société rurale;-

(h) régler la manière dont le capital peut être levé au 
moyen d'actions; d'obligations ou autrement; 

( i) prendre des arrangements pour les assemblées 
générales des membres, pour la procédure à suivre dans 
ces réunions et pour les pouvoirs à exe~cer par celles-ci; 

(j) prendre des dispositions pour la nomination, la 
suspension et la destitution de membres de la commis­
sion et d'autres fonctio:r;inaires, pour la procédure à 
suivre dans les réunions de la commission, pour les 
pouvoirs à exercer et les devoirs à accomplir par celle-ci 

. et par· d'autres fonctionnaires; 

(k) déterminer : 1° les matières pour lesquelles une 
société peut faire ou fera des statuts; 20 la procédure à 
suivre pour arrêter, modifi3r et ·abroger des statuts; et 
30 les fonctions à stipuler en cette matière; 

(l) indiquer les compte3 et le3 registres à tenir par une 

( g) prescribe the proportion to the . total liabilities to be 
attained by the reserve fund and the rate to which intere13t on 
loans to members is to be reduced, before profits may be distri­

buted to the members of a rural society; 

(h) regulate the manner in which capital may be raised by 

means of shares or debentures or otherwise; 

( i) provide for general meetings of the members and for the 
procedure at such meetings and the powers to be exercised by 

such meetings; 

(f) provide for the appointment, suspension and removal of 

the members of the committee and other officers, and for the 
procedure at meetings of the committee, and for the powers to be 

exercised and the duties to be performed by the committee and 

other of fi.cers; 
(k) prescribe the matters in respect of which a society may or 
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société, prendre des dispositions : 1° pour la vérification 
de ces comptes et pour les frais à faÏ!e, s'il y a lieu, pour 
cette vérification et 20 pour. le puplication périodique 
d'un bilan indi~uant les dettes et les responsabilités d'une 
société; 

( m) indiquer par qui et dans quelle forme des copies 
d'inscription dans les livres de la société peuvent être 
certifiées ; 

(n) pourvoir à la formation et à la tenue d'un registre 
de membres et d'un registre d'actions lorsque la respon­
sabilité des membres est limitée par le nombre d'actions; 

( o) prendre des dispositions quant : 1 o au taux de l'inté­
rêt des dépôts; 2° à la formation et au ma~tien d'un 
fonds de réserve et aux objets auxquels ce fonds peut 

être affecté, et 3° à l'emploi des fonds sous le contrôle de 
la société; 

( p) prendre des dispositions pour que toute difficulté 
concernant les affaires de la société entre membres ou 

shall make by-laws and '.for the procedure to be followed in 

making alterning and ab~ogating by-laws, and the sanction to be 
required to such making, alteration or abrogation; 

(l) prescribe the accounts and books to be kept by a society 
and provi?-e for the audit of such accounts and the charges, if 

any' to be made for such audit, and for the periodical publication 
of a balance-sheet showing the assets and liabilities of a society; 

{m) provide for the .persons by whom and the form in which 
copies of entries in books of.societies may be certified; . 

{ n) provide for the formation and maintenance of a register 
of members and, where the liability of the members is limited 
by shares, of a register of shares; 

{ o) provide for the rate which interest may be paid on deposits, 
for the formation and maintenance of reserve funds, and the 
objects to which such funds may be applied, and for the invest­
ment of any funds under the control of the society; 
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anciens membres de celle-ci, ou entre personnes réclamant 
par l'intermédiaire d'un membre ou d'un ancien membre, 
ou entre personnes réclamant et la commission ou un 
fonctionnaire soit soumise au greffier afin de décision, ou, 
s'il en ordonne ainsi, à l'arbitrage; prescrire le mode de 
nomination d'un ou plusieurs arbitres; la procédure à 
suivre devant le greffier ou devant le ou les arbitres; la 
sanction des décisions du greffier ou des décisions des ar­
bitres; 

( q) fixer les conditions à remplir par rme société 
demandant l'appui financier du Gouvernement ; et 

(r) déterminer dans quels cas sera recevable un 
recours contre les décisions du greffier et prescrire la 
procédure à suivre en cas d'appel. 

( 3) Le pouv.air d '.ari'-êter des règlements conféré par cet 
article est subordonné à la condition de publication 
pré:ûable. 

(-4) Tous les règlements arrêtés en vertu de cet acticl@ 

( p) provide that any dispute touching the business of a. 

society between niembers or past members of the society or 
persons claiming through a member or past member or between 

a _ member or past member or persons so claiming and the com­
mittee or any officer shall be referred to the Registrar for decision, 
or, if he so directs, to arbitration, and prescribe the mode of 
appointing an arbitrator or arbitrators and the procedure to . be 
followed in proceedings before the Registrar or such arbitrators, 
and the enf orcement of the decisions of the Registrar or the 

awards of arbitrators; 
( q) prescribe the conditions to be complied with by a society 

applying for the financial assistance of Government; and 1 

( r) de~rmine in what cases an appeal shall lie from the orders 

of the Registrar, and prescribe the procedure to be followed in 
presenting an~ dispos~ of such appeals. 
. (3) The power to make rules conferred by this section is subject 

27* 
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seront publiés dans la Gazette officielle locale et, après 
cette publicatien, ils auront effet comme incorporés dans 

la présente loi. 

(5) Le public pourra prendre gratuitement, à des heu~ 
convenables, connaissance des règlements et statuts d'une 
société dont une copie sera déposée au siège social de 

celle-ci. 

Divers. 

28 . Les dispositions de la loi de 1882 sur les Compagnies 
de l'Inde ne sont pas applicables aux sociétés enregistrées 
en vertu de la présente loi. 

29. (1) (1) Nonobstant toute disposition contenue dans 
la présente loi, le Gouvernement local peut, par ordon­
nance spéciale dans chaque cas et dans les limites des 

(1) Comme exemple d'une ordonnance semblable, voir la Central 
Provinces Gazette, 1907, Pt. I, p. 315. 

to the condition of the rules being made after previous publica­

tion. 
{ 4) Ali :rules ma.de under this section shall be published in the 

loca.1 official Gazette and on such publication shaJl have effect 
a.s if ena.cted in this Act. 

(5) A copy of the rules relating to a sooiety and of the by-laws 
thereof for· the thne beîng in force sha.ll be kept open to inspection 
st a.II reasonable times free of eharge at the regi-streed address of 

the -soeiety. 

M iscellaneous. 

2S. The provisions of the Indian Companies Act, 18S2, shall 
Jiot apply to societies registered under this Ac-t. 1~·-

29. (1) · (1) Notwithstanding anything contained in this Act, 

(1) For instance of such orders see Central Provincea Gazelte, 190-7, 
Pt. I, p. 315. _,J 
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conditions qu'il impose, permettre à toute association de 
dix personnes au moins âgées de plus de dix-huit ans 
d'être enregistrée comme une société rurale ou urbaine 

en co~ormité de la présente loi. 
(2) Une société ainsi enregistrée sera soumise aux dispo­

sitions de la présente loi dans les mêmes limites que toute 

autre société. 
Il est entendu que le Gouvernement local peut tou­

jours, par ordonnance, exempter (1) une société semblable 
de tout ou partie de ces dispositions; il peut ordonner 
aussi qu'elles ~'appliquent à une telle société avec les 
modifications indiquées dans l'ordonnance. 

(1) Comme exemple d'ordonnances rendues en vertu de cette disposi­
tion, voir Central Provinces Gazette, 1907, Pt. I, p. 315. 

· the Local Government may, by special order in each case, and 
subject to such conditions as it may impose, permit any associa­
tion of no less than ten persons above the age of eighteen years to 
be registered as a rural or an urban society under this Act. 

{2) A society so registered shall be subject to the provisions of 

this Act to the same extent as any other society : 
Provided that the Local Government may at any time by order 

exempt (1) such society from any of such provisions, or may direct 
that they shall apply to such society with such modifications as 

may be specified in the order. · 

(1) For instance of orders issued under this proviso-see Central 
Provinces Gazette, 1907, Pt. I, p. 315. 



Du recrutement des fonctionnaires coloniaux, 

y compris ceux de l'ordre judiciaire 
par M. Arthur GIRAULT 

Membre effectif. 

La question du recrutement des fonctionnaires coloniaux> 

y compris ceux de l'ordre judiciaire, n'est pas nouvelle 
pour l'Institut. En 1895, elle a fait l'objet d'un rapport 

très étudié et très suggestif de notre collègue, M. Chailley, 
et elle a donné lieu à la publication de deux volumes 
de documents concernant les colonies espagnoles, les 
colonies franÇaises, les colonies néerlandaises, l'~tat indé­
pendant du Congo et les colonies allemandes : je les rap­
pelle dans l'ordre suivi par la table des matières. Depuis 
quinze ans la question a évolué, des règles nouvelle~ ont 
·été substituées aux dispositions antérieures et la publica­
tion d'un troisième volume a été jugée nécessaire par 
l'Institut pour permettre à ses membres d'étudier l'état 
'actuel de la question. Les documents publiés dans ce 
premier supplément concernent les colonies néèrlan­
daises, les colonies allemandes, les colonies françaises et 
-enfin les colonies britanniques ou plutôt l'Inde anglaise. 
Pour chaque pays, ces documents sont précédés en géné­
ral d'un rapport qui les résume et en éclaire le sens. 

Mais il n'est pas au pouvoir de l'Institut de suspendre 
l'effort législatif dans les divers pays au moment où il 
se propose d'étudier une question, et, depuis la publica­
tion du tome III de notre seconde série, des modifications 
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nouvelles ont encore été apportées. Ainsi, par exemple, 
en ce qui concerne la France, un important décret sur la 
solde du 2 mars 1910, en 163 articles, a abrogé et rem­
placé le décret du 23 décembre 1897 qui occupe les 
pages 412 à 497 de ce volume. Sur beaucoup de points, 
sans doute, le nouveau dooret se borne à reproduire 
textuellement les dispositions de l'ancien. Il s'en distingue 
cependant, du moins si l'on croit le rapport qui le précède, 
par « un large esprit de décentralisation administrative » 

et par « quelques dispositions libérales nouvelles dont 
l'omission dans les précédents textes plaçait parfois les 
fonctionnall'es et agents coloniaux dans une situation 
pécuniaire délicate ». C'est dire que, dans l'ensemble, 

. ce nouveau décret est plus favorable au personnel. De 
même, à la date des 25 janvier 1910, 16 et 18 novem­
bre 1910, 21 et 24 février 1911, diverses modifications 
ont été apportées à l'École coloniale, tant dans l'or­
ganisation de l'enseignement que dans le programme des 
cours et le règlement des examens. Enfin, au moment 
même où est écrit le présent rapport (février 1911), le 
Sénat est saisi d'un t~ès important projet sur la réforme 
de la magistrature colonial~; projet qu'il a voté en pre .. 
mière lecture dans sa séance du 7 février 1911. 

Dans les autres pays; bien des transformations ont dû 
sans doute se produire également, que nos collègues 
pourraient nous signaler. Ces changements d'ailleurs 
ne doivent être ni un sujet d'alarme ni une cause de 
découragement pour celui qui a entrepris de les étudier. 
La législation administrative est partout essentiellement 
variable et celle des pays neufs est particulièrement 
instable. 

Il serait superflu d'exposer à nouveau. toutes les 
questions que M. Chailley a traitées autrefois dans son 
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rapport, mieux que je ne saurais le faire. Je voudrais 
. sîmplement mettre en relief quelques-unes des idées qui 
ont présidé aux changements apportés ou projetés dans 
les règles concernant le recrutement des fonctionnaires 

. coloniaux. Ce sont ces idées qui font l'objet des thèses que 
j'ai l'honneur de soumettre aux discussions de l'Institut. 
Pour les dégager, j'ai surtout observé ce qui s'est passé 
en France, le seul pays dont je puisse parler avec quelque 
compétence. Nos collègues pourront les compléter ou les 
rectifier en apportant l'expérience de leurs pays respectifs. 

De ces thèses, les unes concernent la spécialisation des 
fonctionnaires coloniaux,les autres ont trait aux garanties 

à établir pour la magistrature coloniale . 

A. - DE LA SPÉCIALISATION DES FONCTIONNAIRES 

COLONIAUX. 

I. 

Une idée qui frappe tout d'abord, c'est l'importanc,e 

croissante attacliée, pour la formation de.s fonctionnaires 

co"lonûiux, à la connaissanc,e des langue.s indigène.s et des 

institutions indigène.s. Sans doute, des fonctionnaires 
appartenant à des services spéciaux et purement techni­
ques, qui n'ont que peu ou point de rapports avec la 
p_opulation indigène, peuvent s'en passer. Mais ceux qui 
sont chargés de l'administration générale du pays, ceux 
auxquels est confiée la mission redoutable de rendre la 
justice, sont en contact continuel avec cette population,. 
et ils ne peuvent remplir utilement leur tâche que s'ils 
en connaissent la langue et les institutions. En ce qui 
concerne la langue, tout a été dit sur les inconvénients 
multiples que présente l'intermédiaire des interprètes. Il 

· faut que le fonctionnaire et l'indigène puissent arriver 
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à se comprendre directement. Or, comme on ne peut 
pas pratiquement obliger la masse de la population 
Ïl?-digène à apprendre la langue du peuple colonisateur, 
il faut que ce soient les fonctionnaires du peuple colonisa­
teur qui apprennent la langue indigène. D'ailleurs, si l'on 
se pl~ce au point de vue général de l'économie des efforts 
dans le monde, il est plus rationnel de demander à quel­
ques centaines de fonctionnaires d'apprendre h langue 
de leurs administrés que de demander à plusieurs millions 
d'administrés d'apprendre la langue de leurs fonction- -
naires. Quant à la . connaissance des institutions, son 
importance a été mise en relief, au Congrès international 
de sociologie colonhle tenu à Paris en 1900 pendant 

l'Exposi'tion ùniveraelle, avec une force qui a laissé dans 
l'opinion des coloniaux une trace profonde. 

En France, cette importance croissante donnée à la 
connaissance des langues et des institutions indigènes s'est 
manüestée tout d'abord dans l'enseignement donné 
aux futurs fonctionnaires coloniaux. A r:mcole coloniale, 
les cours spéciaux aux carrières indo-chinoises sont 
aujourd'hui les suivants : Géographie détaillée de l'Indo­
Ghine; Histoire des institutions de l'lndo-Ohine et de la 
Chine; Législation et administration de l' I ndo-Ohine fran­
çaise; Langue annamite; Langue cambodgienne; Lecture 
et explication de pièces usuelles chinoises et annamit':'S ,· 
Langue Thaï, et ceux spéciaux aux carrières africaines 
sont : Géographie détaillée de l'Afrique; Législation et admi­
nistration de nos possessions ·africaines; Droit musulman; 
Dialectes et coutumes de l'Afrique occidentale française; 
Langue malgache et coutumes de Madagascar. (Décret du 
21 février 1911, art. 1.) En ce qui concerne les carrières 
africaines, des points supplémentaires sont en outre 
·accordés aux élèves qui subissent avec succès les épreuves 
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.. d'un examen portant sur la langue-arabé (arrêté du 24 fé­
vrier 1911). Il suffit de faire la comparaison avec l'orga­
nisation rudimentaire des cours dan~ les premières années 
de l'école pour saisir l'importance du progrès accompli . 

. L'Universîté d'Alger délivre de son côté un certificat 

. d'études de législation algérienne, de droit musulman et 
de coutumes indigènes (décret du 3.1 décembre 1889) qui 
donne accès à un certain nombre de carrières dans l'Afri­
que du Nord. 

Spécialement en ce qui concerne les magistrats colo­
niaux, le souci de leur assurer une préparation appropriée 
a inspiré la création d'une section spéciale à l'Êcole 
coloniale (décret du 7 avril 1905 et arrêté du 30 juillet 

1907). Cette création n 'a pas donné en 'Pratique les résul­
tats espérés, ainsi que le constate une note annexée au 
rapport de l\f ~e sénateur Flandin, dont j'ai l'honneur 
de· déposer un exemplaire sur le bureau de l'Institut 
{pages 58-59). Mais cela tient à des . causes auxquelles 
il est possible de remédier. Il suffit pour cela d'un texte 
législatü imposant à nos magistrats coloniaux la justifica­
tion de connaissances spéciales. Dans cet ordre d'idées, 
l'article 6 du projet adopté pat le Sénat, dans sa séance du 
7 février 1911, porte: « En Indo-Chine, les juges d'instruc­
tion, les juges suppléants, les juges de paix à compétence 
étendue, les juges présidents des tribunaux de première 
instance, les procureurs de la République et les substi­
tuts près ces mêmes tribunaux ne peuvent être ·inscrits 
au tableau d'avancement s'ils n'ont justifié de la con­
naissance de l'une des langues indigènes en usage dans 
le pays. Pour les autres colonies à législation indigène, 
des décrets détermineront l'époque à partir de laquelle 
la connaissance des langues et idiomes locaux sera obliga­
toire. Jusque-là, elle restera facultative, mais il en sera 
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tenu · compte pour l'établissement du tableau d'avance­
ment.)> 

Sans doute, il reste beaucoup à faire en France dans le 
sens que j'indique. Nous ne nous -sommes pas préoccupés 
suffisamment, en particulier, de développer la connais­
sance de l'arabe parmi nos fonctionnaires, nos magis­
trats et nos officiers dans l'Afrique du Nord. Mais il 
semble bien que l'élan soit donné. 

II. 

Exiger des fonctionnaires la connaissance de la langue 
et des institutions du pays où ils exerœnt leurs fonctions 
entraîne certaines conséquences qu'il faut savoir accepter. 
Bien des fonctionnaires coloniaux, en France, raisonnent 
ainsi : cc San~ doute, je me perfectionnerais avec plaisir 
dans la connaissance de la langue et des institutions de 
cette colonie qui m'intéresse. Je sens tous les services que 
cela me rendrait dans l'exercice de mes fonctions. Mais 
à quoi bon 1 Dans quelques années, les nécessités de ma 
carrière m'entraîneront dans une autre colonie toute 
différente. Je quitterai ce· pays juste au moment ou Je 
pourrais tirer utilement parti des connaissances que 
j'y aurais acquises. Ce que j'aurais ainsi appris ne me 
servira dès lors à rien. Ma peine aura été inutile ». Voilà 
la grande cause de découragement. 

Cette .cause est particulièrement agissante dans les 
pays comme la France qui ont des colonies très diverses 
les unes des autres. Il n'y a qu'un moyen d'annihiler son 
action : c'est de donner au fo~ctionnaire la perspective de 

/aire toute sa carrière dans le même .pays. Il convient que 
~la soit, sinon la règle absolue, du moins le fait normal. 

· Ce n'est d'ailleurs qu'à cette condition que le fonction.-
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naire s'attachera au pays où il exerce ses fonctions. Et 
l'idéal, c'est le fonctionnaire colonial qui aime sa colonie. 

III. 

On arrive ainsi à cette conclusion : c'est qu'il importe 
de spécialiser dès le déhut les fondionrudres coloniaux par 

colonie ou par groupe de colonies simiJaires. C'est là un 
résultat très difficile à obtenir. On se heurte à la résistance 
de l'administration centrale qui trouve plus commode 
de généraliser et d'appliquer partout des règles uniformes 
et qui, pour cette raison, n'aime pas distinguer entre les 
colonies. L'humeur voyageuse de certains fonctionnaires 
coloniaux, qui ont le goût du changement et qui sont 
curieux de visiter des pays divers, résiste aussi à cette 
spécialisation. Elle est pourtant la condition de tout 
progrès. Celui-ci est l'œuvre non pas des coloniaux ama­
teurs et err~nts qui essaient partout, souvent avec le 
même insuccès, les mêmes méthodes, mais des spécialistes 
qui connaissent bien un .pays déterminé et qui s'y inté­
ressent d'une mani~e exclusive, voire même quelque peu 

jalouse. 
Cette spécialisation, en France, est tout à fait incom-

plète. Elle se trouve contrariée dès le début par l'existence 
d'une :mcole coloniale unique. Sans doute, à cett~ école 
une distinction est établie entre la carrière indo-chinoise 
et la carrière africaine; mais· il est permis aujo~rd'hui 
de se demander s'il n'eût pas mieux valu avoir deux 
écoles distmctes, l'une pour l'Indo-Chine et l'autre pour 
l'Afrique, situées au besoin dans des villes différentes. 
Même en ce qui concerne les carrières africain~s, .il y 
aurait lieu de distinguer entre· fa préparation des fonc­
tionnaires qui se destinent à l'Afrique occidentale ou 
équatoriale et celle des fonctionnaires qui so~gent à 
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Madagascar. Il n'y a en France de véritablement tranché 
que la séparation qui existe entre les fonctionnaires algé­
riens, les fonctionnaires tunisiens et les fonctionnaires 
coloniaux proprement dits. Ces trois catégories de fonc­
-tionnaires relèvent de ·ministères différents, si bien que, 
·d'un compartiment à l'autre, on ne se connaî ~ même pas. 
-Résultat plutôt fâcheux d'ailleurs, s'agissant de pays 
aussi voisins et aussi semblables que l'Algérie et la Tunisie. 
Par une anomalie singulière, le fonctionnaire qui est au 
'Soudan peut a voir des camarades en Cochinchine; mais 
-celui qui est en Algérie n'a pas de camarades en Tunisie. 

Dans les colonies françaises proprement dites, la spécia­
lisation n'existe pour ainsi dire que d~ns les administra­

-tions subalternes, celles qui ont été créé3s ou organisées 
-par des arrêtés locaux (exemple : personnels des affaires 
indigènes de l'Afrique occidentale et de l'Afrique équa­
toriale). Mais le personnel des administrateurs coloniaux 
appartient .à un cadre général commun. De même du 
-personnel des secrétariats généraux. De même de la 
-magistrature coloniale. De même de l'armée coloniale. 
Seul le personnel des services civils de l'Indo-Chine est 
·spécial à cé pays. 

Ce n·'est pas que des efforts n'aient été tentés pour 
établir des distinctions là où fa raison commande d'en 
-faire. L'Union coloniale française a organiSé des congrès 
quinquennaux dont chacun serait cons3icré à un groupe 
·de colonies déterminé : l'Afrique du Nord (Algérie et 
Tunisie), les anciennes colonies (Réunion, colonies d'Amé­
rique et d'Océanie), Madagascar (à laquelle on joindrait 
:sans doute la Côte des Sœ:nalis), l'Afrique occidentale 
et équatoriale, et enfin l'Indo-Chine française (à laquelle 
il serait rationnel de joindre les établissements d~ l'Inde) 
formant cinq groupes naturels nettement tranchés. Dans 
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le projet de loi sur la magistrature coloniale voté en pre­
mière lecture par le Sénat, il est question également 
d 'établir le tableau d~avancement par groupes de colonies, 
(art. 4 et 18). Enfin, on a parlé quelquefois de substituer 
à notre armée coloniale unique des armées distinctes dont 
chacune serait affectée spécialement à la garde d'un, 
groupe de colonies déterminé (car il est aussi désirable­
de spécialiser les officiers que les fonctionnaires ci viJ.s et 
les magistrats). Mais ce sont là des aspirations qui n'ont. 
encore été suivies d'aucun résultat dans les faits. 

B. - DES GARANTIES CONCERNANT LES MAGISTRATS DANS.. 

LES COLONIES. 

La justice peut être rendue aux colonies, soit par des 

fonctionmtires administratüs qui cumulent des attribu­
tions judiciaires avec leurs attributions propres, soit-. 
par d~s magistrats de carrière dont la fonction essentielle 
est d'3 rendre la justice. Il n'y a pas lieu d'examiner icf 
la question de savoir à quel moment il convient d'intro­
duire aux colonies des magistrats de carrière. En général, 
au début de la colonisation, par la force même des choses,.. 
les fonctions judiciaires sont confondues avec les fonc-­
tio::.1s .administratives. Mais, un peu plus tôt ou un peu 
plus t~rd, il arrive un moment où cette situation ne peut. 
plus se prolonger et où le Gouvernement juge bon de faire· 
appel à des magistrats de carrière. Dès lors se pose la . 
question de savoir quelle situation il convient de faire· 
à ces magistrats dans leurs rapports avec les autorités 
administratives et quelles garanties d'indépendance il. 
convient de leur accorder. 

I. 
L'idée fondamentale qui se présente tout d'abord à. 

l'esprit, c'est que leG justiciables doivent obtenir les. 
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mêmes garanties d'une bonne justice aux colonies qu)en 
Europe. Cette idée conduit, d'une part, à exiger des magis· 
trats coloniaux les mêmes- preuves de savoir et de capa.­
eitéquecelles que l'on demande aux magistrats de lamé­
tropole. Elle conduit ensuite à accorder à ces magistrats 
les mêmes garanties d,indépendance et de sécurité au 

point de vue de la carrière. 
Exiger des magistrats coloniaux les conditions d'âge et 

de capacité imposées aux magistrats dans la mère-patrie 
est une conception qui n'est guère contestable et qui, peu 
à peu, fait son chemin. Il convient même d'exiger des 
magistrats coloniaux des garanties plus grandes, puisqu'il 
est désirable de leur demander de joindre à la connais­
sance des choses indiciaires. celle des choses coloniales 

{voir thèse A). 
En France, on se montrait autrefois moins ex~geant 

à l'égard des jeunes gens qui voulaient entrer dans la 
magistrature coloniale qu'à l'égard de ceux qui aspiraient 
à pénétrer dans l~ magistrature métropolitaine. Mais 
la tendance affirmée dans les textes les plus récents est 
d'exiger pour les colonies les mêmes conditions que pour 
l'Europe (voir les textes cités dans mes Principes de cowni­
sation et de législatwn coloniale, tome II, pages 6 et 7). 
Cette tendance est consacrée d'une manière générale, 
par l'art. 2, al. 2,. du proiet de loi adopté par le Sénat, 
lequel porte : cc Ils (les magistrats coloniaux) sont tenus 
de justifier des conditions d'âge, de diplôme. et d'examen 
professionnel exigées des candidats aux emplois de la 
-magistrature métropolitaine et doivent être munis en 
outre d'un certificat spécial d'aptitude aux fonctions 
judiciaires coloniales ». Sont seules dispensées de ce 
certificat spécial les personnes énumérées dans l'article-3, 

lesquelles présentent des garanties jugées équ:ivalt?ntes. 
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En ce qui concerne nos m~gistrats algériens:, rassimi­
lation aux magistrats de la métropole est la règle tradi­
tionnelle. Il faut même. remarquer que pour les juges de 
paix, on est beaucoup plus sévère en Algérie qu'en 
France. Tous les juges de paix de r Algérie doivent être 
et sont licenciés en droit, alors qu'une grande partie 
de leurs collègues de la métropole ne possèdent pas ce 

-diplôme. 

Aujourd'hui, je le répète, il n'y a guère de contestation 
au sujet des garanties qu'il convient d'exiger des magis­
trats coloniaux. Mais la question de savoir quelles garan­
ties il y a lieu de ~eur accorder est beaucoup plus 
discutée et beaucoup plus difficile. 

En France, les magistrats du siège sont inamovibles 
dans la métropole. Aux colonies, au contraire, (et d'après 
l'interprétation donnée par la jurisprudence de la loi 
du 30 août 1883, il en est de même en Algérie), ces mêmes 
magistrats ne sont pas inamovibles. L'idée d'accorder 
aux magistrats coloniaux le bénéfice de l'inamovibilité, 
admise tout d'abord au début de la Restauration,. 
a été finalement abandonnée lors de la rédaction des 

- grandes ordonnances de Charles X sur l'organisation 
judiciaire aux colonies. Et il est arrivé ceci : tandis que, 
dans les administrations coloniales de création récente,. 
des règles précises concernant le recrutement, l'avance­
ment, la discipline, ont été posées, règles qui constituent 
autant de garanties précieuses, rien ou presque rien n'a été 
fait en faveur des magistrats co~oniaux, si bien qu'en défi­
nitive, ce sont ceux auxquels la sécurité est le plus indis­
pensable pour remplir convenablement leurs fonctions 
qui ont le moins de garanties. 

Cette situation et les abus qu'elle favorisait ne pou­
vai ~nt pas manquer ~e frappe~ tous ceux qui ont le 
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souci de la justice aux colonies. A plusieurs reprises, d:es 
remèdes ont été proposés ou tentés. En 1896, M. le séna­
tetir Isaac a déposé,. sur l'organisation judiciaire aux 
colonies, une proposition de loi qui n'a pas abouti, mais 
dont l'exposé des motifs très substantiel traite la question: 
d'une maniére complète et approfondie. Une décision 
présidentielle du 19 avril 1898 (1) a approuvé la consti­
tution auprès du ministère des colonies d'une- commission 

-consultative permanente chargée de donner son avis 
sur les mesures dis~iplinaires à prendre contre les magis­
trats coloniaux. Désormais, le ministre des colonies est 
obligé, avant de statuer, .de prendre l'avis de cette com­
mission (voir l'arrêt du Conseil d'~tat du 22 novembre 
1907). Mais ce n'est là qu'un palliatü insuffisant, le mini&­

tre n'étant pas lié par cet avis. 
La question s'est donc posée entière lors de la rédac­

tion du projet deloi sur la magistrature coloniale actuelle­
ment soumis au Sénat. 

Ce projet accorde aux-magistrats coloniaux une double 

garantie: 

lo Il institue un tableau d'avancement dressé au début 
de chaque année par une commission composée de mem­
bres de la Cour de cassation et de hauts fonctionnaires 
du ministère, mais dans laquelle les magistrats consti­
tuent l'élément dominant. Nul ne peut être inscrit à ce 
tableau qu'après deux ans de ser~ices effectüs, et nul 
ne peut être promu à un poste comportant une augmen­
tation de traitement s'il. n'est inscrit sur ce tableau 
(voir les .articles 4 à 7). C'est là un obstacle au favoritisme 
et aux avancements trop rapides et injustifiés. 

2° Il accorde, dans une certaine mesure, aux magis-

(1) Reproduite dans le rapport de M. Flandi::i (annexe D, page 50). 

ttats du siège le bénéfice de l'inamovibilité. D'après 
l'art. 8, ces magistrats ne peuvent être destitués, rétro~ · 
gradés ou mis d'office à la retraite que sur l'avis conforme·· 
de la Cour de cassation siégeant comme conseil supérieur 
de la magistrature. Sur ce point la règle est la même que 
celle adoptée par la magistrature métropolitaine. Mais 
l'inamovibilité, ainsi admise quant à la fonction, n'est 
pas étendue à la résidence. L'impossibilité manifeste de 
garder dans une colonie des magistrats qui seraient 
continuellement en conflit avec le gouverneur et ren­
draient sa tâche impossible,a fait proposer la règle d'après 
laquelle les magistrats coloniaux peuvent être déplacés 

d'office à poste égal après avis de la commissionchargée de 
dresser le tableau d'avancement. 

Cette combinaison bâtarde n'est pas nouvelle : elle a 
-été proposée à plusieurs reprises au siècle dernier. Elle 
·se heurte à une objection très grave: elle donne au magis­
trat qui désire quitter une colonie particulièrement 
malsaine ou indésirable un moyen trop facile d'obtenir 
·satisfaction en se rendant impossible dans èette colonie. 
Cette combinaison est en outre direètement contraire 
à la règle de la spécialisation des fonctionnaires et des 
magistrats coloniaux qui a été posée plus haut. Aussi 
n,.y a-t-il pas lieu d'être surpris de l'amendement à cet 
articl~ 8 du projet qui a été déposé par M. le sénateur 
Chautemps. D'après cet amendement, cc si un magistrat 
·se trouve dans une situation telle que son maintien dans 
l·e poste qu'il occupe ne saurait se prolonger-sa~s de graves 
inconvénients, il peut être, soit déplacé d'office à poste 
égal dans la colonie, soit renvoyé d'office à la disposition 
du ministre des colonies >r. Cette mesure serait prise par 
le gouverneur, sur l'avis conforme du conseil privé. En 
mit, le déplacement à poste égal dans la colonie ne sera 

23* 
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pas. tooj-ou.rs p~ible. C' eE>t donc. le :renvoi à. la dispœi ... 
tioo du ~re qui a,p.paxait comme la. sa.uvega;rde essen­
tielle du prinoip.e. d'unité- d'autorité sur lequel c.elu.i de. 
l'io.amovibilité de la magistrature, ne samaiit pré-valoir 

sa,Jl$ d~~er .. . 

II. 

No.us atxi:vons ainsi a.u second point de la thèse, S&voir 
q1;1i0 ~ g~~anties. ~cordées aux ~istra.ts ne peu~nt. 
aller j:w:iqu'à. le~ s.oustraire soit· à rautorité du ministre, 
des-co-kmies,. soit même ~ e€lle des, g,o;u veroeurs. 

Le principe d'unité d'autorité e~ige tout d'abor.d 
qu'aux colonies toutes les autorités civiles ou milit.aires:" 
administratives ou judiciaires relèvent du ministre des 
c.Q-lonies 0t de- lui seul. Autrement, c'eS:t. le ccmflit iné~­
table ~t msolubk, chaque service s'appuyant sur les 
hm~~ du ministère auq~l il se i:attache pour résister 
à_ l'aetion du :r;niJ;l.istre qui a la responsabilité de la direc-­
tiûn œs a.fi.aires coloniale8' Toutes. l-es fois qu'un service 
~~~ue- aspiJ:~ à se rendre indépendant, il cherché 
à. s'ab1àter dans ~ capitale derrière une a.dministrati-OR 
QiV.Ï puia.se lutter à armes égales. coutre celle à l'influence: 
®laqll:~Ue il veut se soustJiaire. A.ussi n'es.t·il pas sur-pxe­
:Q.aJJ.t que des tentatives aieniï. é.té faites- au sein de la magis­
t;ca.ture ookmiale dans le seru; du rattachement au minis­
t~r{}de li;\ jus.tic~. En F:r:an.ce, cette. solution a été défend.U& 
~u CongÎ-ès. des. anciennes. colollies par M. CQJltw:ieri-
4U"ecteur hon.orah:e au ministère de la, justiee (voir soll! 
ta.p;port da,ns. le com.pte-r®.du du Congrès des anciennes; 
C..-Qk>:n~s,, pag~s 219 à 2:2.5).. En oe sens, les arg.ume:u.~ 

~écie~~ n:e manquent pais. On. fait valoir <IIUe «. le minisr 
~ de la justice püssêde des tl'aditions, un corp.s ~ 

-~~-b:ine, une expé:denee et des ressources de recrute~eni 
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qui font nécessairement défaut au ministère des colonies »... 

Smtont, les magistrats coloniaux espèrent - et peut-être 
se fu.nt-ils quelque illusion à cet égard - que ce système 
leur permettrait de rentrer plus facilement dans la magis­
tra~re métropolitaine. 

Le projet adopté en première lecture par le Sénat, 
dont resprit est œpen.dant si favo_rable aux p:rétentrons 
de la magistrature, n'a pas cru devoir aller jns'l!ue là. 
Le rapporteur, M. le sénateur Flandin,. a fait remarqner 
que les postes de la magistrature coloniale deviendraient 

des lieux d'exil où le rebut du personnel judiciaire serait 
envoyé en disgrâce. Il a même prononcé le mot de « com­
pagnies de discipline de la magistrature ». Puis le rat,... 

tachement de la magistrature coloniale au ministère 
de la justice constituerait un précédent qui ne manquerait 
pas d'être invoqué par les autres administrations. Et 
ainsi, s'introduirait peu à peu aux colonies le système 
néfaste des rattachements que l'expérience a condamné 
en Algérie. Ainsi, quel que soit le point de vue auquel 
on se place, da11:s l'intérêt de la magistrature coloniale 
comme dans celui des colonies, le rattachement à la 
justice doit être écarté. 

Le principe d'unité d'autorité exige en second lieu 
que, sur place, toutes les autorités locales sans distinction 
soient subordonnées au gouverneur. Cette règle, qui 
constitue la pierre angulaire des grandes ordonnances de 
Charles X sur le gouvernement des colonies, _est tradi­
tionnelle en France. C'est elle que le projet_ dont M. le sé­
nateur Flandin a été le rapporteur, cherche à écarter (voir 
notamment l'article 16) et que les amendements proposés 
par:_ M. le sénateur Ch~utemps ont au contraire pour 
but de sauvegarder. Il est difficile de prédire lequel l'em-

. portera :finalement de ces deux systèmes. Assurer aux 
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habitants des colonies une justice impârtiale est sans 
doute un idéal très noble. Bien des réformes peuvent être. 
faites dans cet ordre d'idées sur lesquelles tous les bons­
ooprits sont d'accord, et les gouverneurs seront souvent 
les premiers à se réjouir de pouvoir s'abriter derrière 
certàines règles absolues pour !ésister aux sollicitations 
excessives et déplacées. Mais il n'est nullement nécessairé 
pour atteïndre ce but de permettre à un chef du service 
judiciaire de correspondre. directement avec le ministère 
en passant par dessus la tête du gouverneur, et il serait 
impardonnable de sacrifier aux prétentions de 1' esprit 
de corps les principes les plus essentiels du gouvernement 

des colonies. 

ARTHUR GIRAULT, 

professeur à l'Université de Poitiers. 
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TH:~SES 

Du recrutement des fonctionnaires coloniaux, y compris 
ceux de l'ordre judiciaire. 

' A. - DE LA SPÉCIALISATION DES FONCTIONNAIRES 

COLONIAUX. 

I. - La conn'1issance des langue.3 indigènes et des insti­
tutions indigènes doit être une condition absolue imposée 
aux fonctionnaires de l'ordre f.. dministratif général ou 
de l'ordre judiciaire appelés à servir dans les co~onies où 
la grande majorité de h popuhtion est constituée par 
des b:1digènes. 

II. - En coméquence, il convient que ces fonction­
naires aient la certitude de faire toute leur carrière colo­
niale dans le pays dont ils conn'.lissent la langue et les 
institutions. 

III. - Il importe, par suite, de spécialiser ces fonction­
naires par colonie ou par groupe de colonies similaires. 
Cette spécialisation doit s'opérer dès le début et la sépara­
tion doit être aussi tranchée que possible. 

B. - DES GARANTIES CONCERNANT LES MAGISTRATS 

DANS LES COLONIES. 

-I. - Il convient d'imposer a'.lx magistrats coloniaux les 
mêmes co:nditions d'âge et de capacité qu'aux magistrats 
de la métropole et de leur accorder, autant que possible, 
les mêmes garanties d'indépendance et de sécurité dans 
la carrière. 

II. - Ces garanties ne peuvent aller jusqu'à les sous­
traire, soit à l'autorité du ministre des colonies, soit à 
l'autorité du gouverneur. 



De l'attitude des Gouvernements 
à l'égard des missions 

ALLEMAGNE. 

l.. - Des missions chrétiennes se trouvent dans toutes 
les colonies allemandes. La diversité des buta poursuivis 
par le-s missions et le Gouvernement et l'expérience insuf • 
fisante ont produit au début, et à diverses reprises, des 
différends qui depuis ont presque complètement disparu .. 

Le Gouvernement considère les missions comme un 
des moyens les plus importants pour la propagation de 
la civilisation européenne et lui prête pour cette raison 
son assistanœ . 

.2. - Il doit être bien entendu que les missionnaire-s 
s'abstiennent de toute ingérenœ dans la politique, qu'ils 
se montrent des sujets loyaux et qu'ils font l'éducation 
des indigènes, confiés à leurs soins, en leur reoomman· 
dant le respect et l'obéissance vis-à-vis de leurs supé­
rieurs, du Gouvernement et de leurs chefs. 

3. --:- Le Gouvernement tolère les missions de toutes 
les confessions· et dénominations, si elles se soumettent 
aux conditions ci-dessus, et si elles ne se mettent pas en 
contradiction ou opposition avec les lois d'État et le bien. 

public. 
4:. - Par cc:mtre, le Gouvernement a le devoir d'ob­

server la liberté des cultes dans la colonie en ce sens que 
les convictions religieuses des indigènes soient respec:t;ées 
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et protégées, pour autant qu'elles ne coient pas en opposi­
tion avec les lois en vigueur dans la colonie ni avec le bien 
public. Le Gouvernement doit êtré impartial vis-à-vis 
des diverses convictions religi~us~s, qu'elles soient chré­
t~ennes ou non chrétiennes. Il ne saurait pour cette raison 
tolérer que des missioÙiiaires prennent une attitude irri­
tante O? agressive vis-à-vis d'une religion non chrétienne. 

5. - Il résulte de la neutralité que le Gouvernement 
doit s'imposer, qu'il ne peut assister la mission par des. 
subventions ou d'une façon directe. Une propagation 
chrétienne faite avec l'assistance du Gouvernement ne 
s'aurait répondre non plus à l 'essence de la religion même. 
Cependant, comme le Gouvernement a intérêt à ce que 
certaines religions non chrétiennes, comme par exemplè 
l'Islam, ne s'étendent pas, il est possible que dans cer­
tains cas, le Gouvernement donne aux missions un cer­
tain appui moral; la neutralité du Gouvernement sera 
donc une neutralité favorable au Christianisme. C'est 
l'éta.t qui existe actuellement dans les colonies alle­
mandes. Pour l'instruction et le service médical exercés 
par les ~issions, ainsi que pour d'autres travaux d'un 
intérêt public, comme par exemple la construction des 
chemins, etc., etc., les missions reçoivent des subventions 
d'État. 

6. - Là où le Gouvernement ne saurait garantir la 
sécurité des. Européens, les missions ne sont pas admises; 
ce sont généralement les territoires qui ne sont pas encore 
soumis à l 'administration régulière, comme par exemple 
les Résidences. Même si les missionnaires renoncent à la 
protection de l'État, leur établissement· pourrait être 
défendu, s'il y a danger pour la sécurité et la vie. On est 
d'avis qu'un crime vis-à-vis des Européens pourrait 
devenirI;- s'ilfn'y a pas rép~ration immédiate - un 
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grand danger pour la colonie et propager . un esprit. 
.d'anarchie. Dans quelques résidences, coinme par exem­
ple dans le Ruanda, on ·a admis les missions. 

7. - Quant à l'admission des missions dans des 
pays à population islamique, des précautions tout à 
fait particulières sont prises par le Gouvernement. Ainsi 
le Hinterland de Cameroun et le Nord de Togo sont. 
encore aujourd'hui fermés aux missions. Les sentiments 
religieux des Mahométans sont extrêmement sensibles. 
et facilement offensés,_ et pour cette raison le Gouverne-­
ment ·a le devoir d'éviter· toute propàgation des missions 
en ce semi. Si l'on admet des missionnaires dans ces 
pays, le Gouvernement doit avoir la garantie qu'il a 
affaire à des hommes qui ont reçu une éducation soignée,. 
ayant des vues larges, des notions exactes des doctrines 
et vues du monde de l'Islam, des hommes libres de zèle 
exagéré, doués de beaucoup de tact, et qui inspirent toute 
confiance qu'ils ne commettront pas d'excès. On recom­
mandera aussi à ces missionnaires de se borner, au moms 
au début, à l'introduction des pratiques européennes et à 
la civilisation en général, et d'éviter l'enseignement reli­
gieux et la propagande. Le point essentiel sera toujours. 
que le missionnaire chrétien fassè de la propagande par· 
sa façon de vivre et l'exemple qu'il donne aux indigènes. 
Un traitement imprudent de l'Islam est particulièrement 
.dangereux, pour la raison qu'il est lui-même une religion 
conquérante avec l'idéal d'une expansion politique et. 
religieuse. Ceci augmente le danger d~un conflit avec la 
religion chrétienne qui est celle de l'administration poli­
tique, un conflit d'autant plus dangereux qu'il serait 
porté ·par le fanatisme qui saurait amener facilement des 
insurrections. D'un autre côté, il ·y a toujours danger 
qu'une politique imprudente et contraire aux sentiments.. 
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·des indigènes amène · les .adhérents de l'Islam à s·'.or.ga .. 
~niser bien phis .adroitement, les p~usse dans un sen­
timent anti-europeen, et en fait par suite, un élément 

très dangereux pour l' Administration eurGpéenne. A 
part cela, le Gouvernement ne peut avoir intérêt à en­
courager l'Isi.am d.ans sa prétentio-n et ses tendances 
exclusives. Son but doit être d'en faire une masse homo­
gène avec les autres couches de la popu1.afüm. Il n'est p&'S 

recommandable de donner la préférence aux Mahomé­
tans vis-à-vis des éléments payens et chrétiens des indi­
gènes, d'autant moins que le Mahométan ne verrait dam~ 
une pareille attitude que de la faiblesse. On ne saurait 
aussi avoir de sympathie pour l'Islam, parce que l'Islam 

africain est un Islam orthodoxe, en contact a veo une ciTI­
lisati-On stagnante qui ne ~épassera jamai~ un certain 
degré et qui ne saurait servir nos buts civilisateurs et 
industriels. Le Gouvernement colonial a un intérêt :à 
l'introduction de la civilisation occidentale, et si les mis­
.sions pouvaient être mises au service de cette civilisation 
sa:r:is danger politique, elles pourraient rendre des ser­
vi.ces appréciables au Gouvernement colonial, même 
parmi les Mahométans. 

8. - Dans les colonies allemandes les missions se trou­
vent principalement entre les mains des missionnaires 
allemands; mais il y existe aussi de nombreuses missions 
non allemandes, comme des anglaises, françaises, améri· 
caines et australiennes. Les missions étrangères jouissent 
de la même tolérance et sont soumises aux mêmes· condi­
tions que les allemandes. Leur travail n'a jamais donné 
lieu à des diffümltés politiques. Cependant, il y a eu de 
temps à autre dans l'opinion publique une certaine 
méfiance vis-à-vis des missions étrangères. On les consi­
dérait comme des agents de leur mère-patrie, ne formant 

- 439 -

pas l'éducation des indigènes dans le sens allemand, mail3 
plutôt dans le sens de leurs propres gouvernements. Le 
Gouvernement n'a jamais tenu comptB de ces tendances, 
et dans les derniers temps on n'a plus entendu aucun 

reproche à ce sujet. En général on peut dire cependant 
qu'il est préférable qu'une mission travaille dans la colo­
nie de son pays, parce que tout soupçon qui saurait quel­

quefois surgir chez des fonctionnaires un peu soupçon .. 

neux, serait ainsi exclu. 
R - Un contrôle proprement dit des missions n'est 

donc pas exercé par le Gouvernement. Le Gouvernement 
se réserve seulement le droit d'une certaine surveillance 
dans les cas où une branche de leurs travaux, l'instruction 

par exemple, reçoit l'assistance financièrè de l'adminis­
tration. Il y a alors inspection par un représentant du 
Gouvernement. Dans les colonies allemandes il n'y a pas 
de maîtres d'école indigènes, ayant passé un examen par 
devant l'administration, et auxquels le Gouvernement 
donne une assistance, comme c'est le cas dans certaines 

colonies anglaises. 
10. - L'administration coloniale n'exige pas des mis­

sions que la langue de la métropole soit enseignée dans les 
écoles. On trouve cependant désirable que son enooigne­
ment se fasse dans une certaine extension. On le recom­
mande, mais pas d'une façon générale. L'enseignement 
même dans les écoles des missions se fait dans la langue 
des indigènes. L'enseignement de langues étrangères 
autres que celle de la métropole n'est pas défendu, mais 

on ne le désire pas. 
11. - Toutes les ~issions s'occupent, en dehors de la 

propagande et de l'enseignement religieux, de la civilisa­
tion en général; quelques-unes font aussi le commerce. 
On tolère le commerce des missions pour autant que 
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-Celles-ci ne fassent pas une concurrènce non admissible· 
aux entreprises privées., et n'exploitent pas les indi­
gènes. Jusqu'à présent, l'administration n'a pas eu lieu 
de s'opposer à pareilles entreprises. 

12. - Il y a quelques écoles qui sont entretenues con­
jointement par le Gouvernement et par les missions. 

13. - Les missions peuvent acquérir des terrains aux 
mêmes conditions que tout autre acquéreur. 

14. - Il est permis aux missions d'accepter des indi­
gènes des contributions pour l'assistance de leur travail. 
Il est cependant entendu que pareilles contributions 
ne peuvent être employées que pour le travail dans le 

. pays même, comme par exemple pour l'érection des 
édifices d'écoles, d'églises, etc., etc. 

15. - Les communautés chrétiennes indigènes ont 
leurs propres statuts réglés par elles-mêmes. Les statuts. 
ne sont jusqu'à présent pas soumis à l'approbation du 
.Gouvernement. 

16. - Dans la plupart des colonies il y a aussi des 
représentants des missions qui sont membres .du Conseil 
gôuvernemental. 

1 7. - Dans des districts où, sur un terrain restreint 
' 

des missions de confessions différentes travaillent l'une 
à côté,de l'autre, on a trouvé recommandable de donner 
à chaque mission un champ d'activité qui lui appartient 
exclusivement. Pareil régime n'est naturellement pos­
sible que là où il s'agit d'un terrain où des missions 
n'ont pas encore travaillé ou d'un terrain- où le travail 
n'a eu qu'une courte durée, où ne de~eurent pas en­
core des adhérents des ~verses confessions. Ces sépa­
rations ne sont pas faites par le Gouvernement sans que 
l'on ait entendu préalablement les missions. En quelques 
cas les représentants des diverses ·confessions se sont 
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entendus eux-mêmes pour une répartition de leurs 
champs d'activité respectüs, et se sont adressés seulement 
après coup à l'administration avec prière d'approbation. 

Telle séparation des champs d'activité est faite· géné_. 
ralement pour un certain temps, par exemple pour 10 ans. 
En sont exclus les grands centres de population existant 
déjà ou qui sont en formation. Pareils centres sont ouverts 
aux missions de toutes les confessions, parce qu'il y a 
affluence de la population de toutes les parties de la 
colonie. 

Berlin, 25 mars 1911. 

PAYS-BAS. 

ERNEST VoHSEN, 

membre effectif. 

A l'époque où les Pays-Bas établirent leur autorité 
dans !'Archipel des Indes Orientales, au commencement 
du xvne siècle, l'~glise Réformée y était la religion 
d'État. La propagation du Christianisme était regardée 
comme un des premiers devoirs du Gouvernement; par 
là on peut expliquer le fait que, dans l' Archipel des Indes 
Orientales et spécialement dans la partie orientale des 
Iles Moluques, le Christianisme prit racine il y a déjà 
plus de trois siècles. 

Vers la fin du xvnre siècle, le Protestantisme cessa 
d'être la religion d'État. Au lieu de favoriser -comme 
ttuparavant la propagation du Christianisme, le Gouver­
nement prit dans la question religieuse une attitude 
strictement neutre. La première législation établie après 
l'occupation temporaire de l'Angleterre (1818), gardait 
le silence au sujet des missions. Quand, en 1854, on arrêta 
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le Règl~ment sur le gouvernement des Indes Néerlan .. 
daises> on oonsidéra : 
. 1° Que l'État, en tant qu'État, ne professe aucune 
religion et _est obligé de conserver une parfaite neutralité 
envers toutes les doctrines religieuses; 

20 Qu'il est nécessaire de surveiller avec soin les faits 
et gestes des missions afin d'éviter tout conflit avec les 

populations mahométanes. 
Dans cet ordre d'idées, le Règlement sur le gouverne­

ment des Indes Néerlandaises (art. 123) décide que tous 
les instructeurs, prêtres et missionnaires chrétiens sont 
obligés de demander une permission spéciale au Gouver­
nement .avant d~exercer leurs fonctions dans l'une ou 
l'autre partie des Indes Orientales. 

Si une telle permission est jugée dangereuse ou si les 
conditions n'en ont pas été r.emplies, elle peut être r~fusée 
ou retirée par le Gouverneur général. Les motifs qui 
pourront mener à un refus ne sont pas mentionnés dans 
la loi, mais l'application en est laissée au jugement du 
Pouvoir exécutif. 

Ces conditions qui ne témoignent pas d'une grande 
confiance dans la conduite des missionnaires, donnent au 
Gouvernement des Indes Orientales toute latitude d'en­
courager les missions. 

Les demandes pour l'obtention du certificat d'admis­
sion ont été quelquefois refusées aux missionnaires, géné­
ralement parce qu'on craignait de susciter le méconten­
tement des populations indigènes. Le cas s'est aussi pré­
senté qu'un certificat déjà accordé a été retiré parce que 
l' action:de( missionnaires était hostile à la religion musul­
mane. 

Ainsi, au~début, l'attitude du Gouvernement des Pays­
. Bas . envers les missions était principalement dominée 
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P.ar la préoccupation d'éviter tout conflit avec l'Islam. 
Seulement,, dans les trente dernières années, les disposi­
tions du Gouvernement sont devenues plus conciliantes 
et on a mieux apprécié le travail des mi·ssi-Onnaires au 
P.oint de vue économique et social. . 

En 1889,, le Gouvernement accorda pour la premiè::r;e 
fois un subside aux associations d~s missionnaires. Sui~ 
vant les conditions en vigueur, les associations des m~ 
sionnaires peuvent mettre à la disposition du Gouverne­
ment "des personnes accréditées pour travailler dans 
l'intérêt de l'évangélisation parmi les membres pauvres 
des Gommunautés chrétiennes et les militaires des gar­
nisons. Les dépenses nécessitées par l'instruction de ces 
personnes sont remb<;mrsées par le Gouvernement jusqlil'à 

concurrence de 800 florins (1,600. franc·s). par personne& 
Ces persolln.es (missionnaires} font le v0yage aux Indes 
Orientales aux frais de l'État et jouissent de la gratuité 
du service médical. S'ils font preuve de capacité. suffi­
sante, ils peuvent être admis dans l'administration~ Ils 
sont oblig~s de rèspecter mutuellement leurs S]j>hères 

d'action et de ne susciter aueune difficulté aux institu:­
tions de l'lttat, telles que la vaccination, etc. En outre le· 

" Gouvernement attribue des subsides aux associations de 
missionnaires pour leurs travaux sur le terrain de l'ins­
truètion, de l'hygiène,. etc. Au b~dget colonial de 1911 

une somme d'environ. 900,000 francs e~t inscrite pour la 
subvention des éco~es. et hôpitaux :pa~ticulie:Fs. 

Différentes assQciations de missionnaires tra vaille:µt 
d~ns les Indes Orientales.; la plupart d'entr'elles sont 
établies aux Pays-Bas. Des sociétés étrangèl'es, la Rkei­
nische M issionsgesellscha.ft mérite . d'être spécialement 
mentionnée. Chaque association a généralement sa ' ~ 

J?ropre sphère d'action et, pendant longtemps, ce fut un · 
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principe fondamental que les missionn~ires protestants 
et catholiques ne seraient pas admis dans les mêmes ter­
ritoires. Il y a quelques années, cette règle a été enfreinte 
·et les catholiques ont été admis dans les districts (Te­
mate, .etc.), qui jusqu'alors n'étaient visités que par les 
missionnaires protestants. L'avenir seul pourra démon­
trer si cette innovation produira des conflits entre les 
différentes associations. 

Le travail des missionnaires dans les Indes Orientales 
ne se borne pas à la propagande religieuse, mais s'étend 
aussi à d'autres branches de l'activité sociale. Les mis­
.sionnaires se consacrent sur une vaste échelle à l'édu­
-cation élémentaire des indigènes, s'occupent de la santé 
·de la population et s'efforcent aussi de procurer de l'assi­
stance et de l'instruction au point de vue agricole et 
industriel. Les effets salutaires de ces travaux ont été 
constatés partout. 
· Outre les bienfaits directs dont a profité la population 

indigène, nous devons aussi aux mis~ionnaires un 
-ensemble de documents on ne peut plus précieux sur 
le caractère, les mœurs et les coutumes des populations 
indigènes. 

Si on remarque que l'introduction des missionnaires 
n'a jamais occasionné de conflit avec les populations inli­
gènes, pas même dans les districts où les missions ont été 
·longtemps contrôlées par crainte d'un mécontentement 
ou d'un conflit, on peut concevoir l'importance du mis­
î>ionnaire dans les îles dispersées de l'Archipel des Indes 
Orientales où l'œuvre de la civilisation est encore dans sa 
toute première phase. • ... 1 

Comme précurseurs de l'autorité lôcale et servant 
d'appui à cette même autorité là où elle s'est déjà établie, 
les missions ont rendu des services inestimables. Co!lfor-
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mément aux idées nouvelles, la politique coloniale se pro­
pose le devoir d'élever les populations indigènes à une 
civilisat.ion meilleure et chaque nation colonisatrice doit 
nécessairement apporter son attention à la conception 
de cette idée et à son exécution au moyen d'un système 
adapté aux circonstances matérielles et morales. Il serait 
bien- désirable que dans l'Archipel des Indes Orientales 
Néerlandaises on introduisît un système où seraient mis 
à profit les services que rendent les missionnaires. 

Ce n'est pas notre intention d'entrer dans des détails 
particuliers au sujet des relations entre le Gouvernement 
et les missions, mais on pourrait dire, d'une manière géné­
rale, qu'il serait à souhaiter qu'il y eût une entente plus 
étroite entre ces deux instruments de civilisation, une 
entente qui pourrait être établie sur les bases suivantes : 

1° Le Gouvernement demandera l'aide et l'avis des 
associations de missionnaires pour les mesures relatives 
à la vie privée, aux mœurs et aux idées des indigènes. 

.2<> Le Gouvernement donnera des subsides aux œuvres 
des missionnaires sur le terrain de l'hygiène, de l'instruc­
tion populaire et des explorations scientifiques. 

3° Le Gouvernement participera aux dépem:e3 de 
l'instruction des missionnaires pour autant que ceux-ci 
se voueront aux travaux mentionnés sub .2<>. 

Quant à l'œuvre des missions sur le terrain purement 
religieux, le mieux est de recommander au Gouverne­
ment de conserver l'attitude de neutralité qu'il a gardée 
jusqu'ici et de prendre toujours des mesures de précau­
tion au sujet de la conduite des missionnaires vis-à-vis 
des idées religieuses de la population indigène. 

La Haye, 25 mars 1911. 

C.-J. HASSELMAN, 

membre associé. 
29* 



De la condition des métis 

et de l'attitude des Gouvernements à leur égard 

par M. E . MORESCO 

Membre associé. 

Y a-t-il une question des métis? 
Il est permis d'en douter, puisque dans la littérature 

si abondante sur les questions de gouvernement colonial 
on en pa:rle peu ou pas du tout. D'un autre côté, tous ceux 
qui ont vécu dans une colonie tropicale sont d'accord 
pour reconnaître, non s.eulement qu'il existe une question 
des métis, mais encore que cette question compte parmi: 
les problèmes les plus délicats et les plus difficiles qu'aient 
à résoudre les gouvernements coloniaux. La conclusion · 
à tirer du mutisme des livres · et des textes législatifs 
.serait-elle donc peut-être que la question des métis est 
de celles qu'on ne s'avoue pas parce qu'on n'ose pas les 
aborder de front? Ou bien faut-il chercher l'explication 
de ce phénomène dans quelque conviction aussi vague que 
générale, que le métissage et toutes ses conséquences 
sont l'effet inévitable d'une loi de nature qui se soustrait 
à to-.ite action politique? 

Quoi qu'il en soit, en décidant de porter la question des 
métis à son ordre du jour, l'Institut colonial international 
a prouvé qu'il lui paraissait au ni.oins utile de préciser les 
données du problème et d'étudier l'attitude des différents 
gou vemements à son égard. 
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Il y a des métis dans tous les pays à population hétéro­
gène. Les lois les plus rigoureuses, les mœurs les plus 
austères n'ont pu empêcher le croisement individuel, ni 
entre les membres de castes ou classes opposées dans une 
société homogène, ni entre les descendants de races diffé-' 
rentes. 

Dès que la race ou la classe dominante compte plus 
d'hommes que de femmes, les métis deviennent particu­
lièrement nombreux, mais ce n'est certainement pas!a 
nécessité seule qui amène le_ conquérant, même le conqué­
rant moderne, à prendre une femme ou une concubine 
parmi le peuple soumis; le droit du seigneur ne disparaît 
que devant l'établissement d'une autorité régulière et le 
contrôle de l'opinion publique. Au reste, la disproportion 
entre les sexes serait amplement suffisante à expliquer les 
unions mixtes. Il est vrai qu'à ce point de vue les colonies 
modernes sont dans une condition infiniment plus favo­
rable que celles qui furent fondées avant l'ère des bateaùx 
à vapeur et de l'hygiène scientifique. Toutefois, malgré . 
le d·évéloppemènt de l'émigration, il est évident que même 
dans -lés · colonies de fondation. très récente la préponde­
rance ·des mâles dans l'élément européen se maintiendra 
indéfiniment, ne fût-ce que par l~s soldats. 

Si le métissage est un phénomène universel, il ne se 
présente pas toujours sous les mêmes conditions ni avec 
des conséquences identiques. Quelles sont ces conditions 
et~ ces conséquences? Voilà la question ·que se pose 
l'homme d'~tat avant de déterminer son attitude à · 
l'égard des métis. Malheureusement, ni la science biolo­
gique· ni l'histoire ne sont à même de lui donner une . 
réponse catégorique, tout au plus leur doit-il :-_ quelques . 
indications générales, quelques faits isolés d'une valeur 
-inégale et souvent contestée. 
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L'observateur superfi~iel n'hésite généralement pas à 
se -prononcer sur les . suites du métissage; s~lon lui, l~ 
.métis a tous les défauts de ses parents et aucune de leurs 
vertus. C'est ce qu'on disait à ~ivingston~, en Afrique : 
« Dieu a fait l'hoinme blanc et l'homme noir; le diable 
.a fait le métis. » 

C'est là souvent aussi l'opinion des colons européens_; 
ils ont vu de près ces hommes dont les capacités de travail 
régulier sont le plus sou vent inférieures à celles des 
Européens purs, qu'ils com:idèrent pourtant comme 
leurs égaux et auxquels ils ne sauraient donc témoigner 
le respect qu'on attend des indigènes. Ne rencontrant 
ni une force égale à celle d'un Européen, ni la docilité et 
la soumission des indigènes, le colon déclare facilement 
.que le métis est inférieur à tous les deux. 

Après ceux qui voient surtout les désavantages des 
unions mixtes, ceux qui mettent en lumière les avantages 
possibles. Lorsqu'un pays contient deux races de force 
égale, une fusion complète paraît bien le moyen le plus 
sûr d'éviter des conflits embarrassants. cc Cette méthode, 
dit Ja:r;nes Bryce (1), a deux grands mérites aux yeux du 
sociologue et du politique. Elle est naturelle et elle est 
définitive. Elle travaille par l'action ordinaire de la nature 
humaine; les unions mixtes mettent les membres d'une 
race en relations d'amitié avec ceux de l'autre, elles 
rendent difficile le mépris réciproque et tendent à ramener 
les faibles de la race dominante au niveau des sujets, 
tout en élevant les membres les plus forts de la race 
soumise au niveau du dominateur. Elle travaille lente­
ment mais sûrement. » 

Pour les colonies tropicales la situation est différente; 

(1) The relations of the advanced and the backward races of man­
·~d (1903). 
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la fusion des races n'y pourrait être que la disparition de 
la race dQminante dans l'immense majorité des indi­
gènes. Mais le mélange des qualités des deux race8 pour­
rait néanmoins donner up résultat heureux en créant un 
type _spécial s'adaptant mieux que tout autre à certaines 
fonctions déterminées. Il est au moins possible, en théo­
rie, que le m~tis joigne l'intelligence et les autres qualités 
psychiques du blanc à quelques qualités précieuses de 
l'indigène, en premier lieu sa force de résistance aux 
maladies tropicales. 

Il appartiendrait sans doute à la science biologique de 
nous éclairer au sujet des conséquences réelles du métis­
sage et de se prononcer pour ou contre les sentiments qui 
ont inspiré les opinions que nous venons de citer. Si l'Insti­
tut de physiologie comparée, dont la création .a été recom­
mandée par le professeur Hubrecht dans notre dernière 
session, aurait déjà pu ·fonctionner quelques dizaines 
d'années, nous disposerions cettainement de données pré­
cieuses sur cette question si complexe de l'hybridisation 
des races h~maines. A présent il n 'y a que quelques 
hypothèses générales, basées sur les impressions plutôt 
que sur les observations sérieuses. 

Avant de donne!'.. un aperçu rapide de ces résultats 
provisoires, il est peut-être utile d'appeler l'attention sur · 
cette notion de race dont il a été question plus haut et 
qui domine le problème du métissage tout entier. La 
question des races jouit en ce moment d'une vogue remar­
quable; depuis vingt-cinq ans toute une école, celle des 
anthropo-sociologistes, a surgi, qui s'efforce à appliquer 
les résultats de l'anthropologie à la solution des questions 
historiques et :politiques en étudiant les réactions réci­
proques de la race et du milieu social. Les différences des 
races sont, pour les adhérents de cette école, fondam.en-
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tales et permanentes; l'évolution des peuples- est due 
avant tout à des changements daRs lel:ll' constitution 
raciale,. déterminée en premier lieu par les séleetions· 

sociales. Pour eux la lutte des classes n 'est au fond qu'une 
lutte de races. 

Certes les adversaires ue manquent pas . Si tous ne vout 
pas aussi loin que l'auteur d'une étude sur « le préjugé· 
des races », qui refuse d'admettre le principe même SUL 

lequel se fonde l'anthropo-sociofogie, beaucoup d'entre 
eux trou vent au moins prématurées les con.clusi<;>M pra­
tiques tirées des observations faites jusqu'ici. 

Nous n'avons pas à choisir entre ces opinions. Il est 
possible que l_es résultats acquis par cette école relative­
ment jeune soient re~versés par les investigations ulté­
rieures; néanmoins comme elle est jus.qu'à présent la 
seule qui ait tâché d'expliquer, s.uivant une méthode 
rigoureusement scientifique,. les effets sociaux du croise­
ment des races humaines, il vaudra toujours la peine de 
prend.1-e cQnnaissance de ses théories. 

Pour l~ question qui nous occupe on peut écarter les. 
distinction,.s d'importance secondaire qui, chez certains 
anthropologistes, ont porté le nombre des races humaines 
à soixante et plus, et s'en tenir aux grandes divisions de 
l'h.umanité1 c'est-à-dire aux quatre races principales : 

la race aryenne ou race européenne proprement dite; 
la race noire ou africaine, dont une variété distincte 

occupe une partie de l'Australie et des îles adjacentes; 
la race jaune ou asiatique avec ses variétés occidentale 

ou alpine et orientale ou américaine; 
et enfin la race méditerranéenne. 
En parlant d'Européen dans le sens le plus large, on. 

peut comprendre sous ce terme les descendants des trois 
races qui, mêlées en J>liOipCiH'.tion.s ttès ~gmles-, eo;ns.tfüumt 
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~s différents peupl~s -de l'Europe. Aucun de ces peuples 
ne compte exclusivement des descendants d'une seule 
·et même race : il n'y a pas de peuple de race pure. D'un 
autre côté,« le mélange le plus compliqué n'empêche pas 
les races d'exister. Il les place seulement dans une situa­
tion particulière de latence temporaire, qui est justement 
la preuve la plus extraordinaire de la ténacité de l'héré­
dité)), 

Vacher de Lapouge, à qui nous empruntons ces mots (1), 

explique le phènomène de la constance des races de la 
manière suivante : 

« Quand le zoologiste est en présence d'une race géo: 
graphique bien déterminée, les sujets qu'il rencontre 
présentent les caractères particuliers de la race, plus 

ou moins marqués et avec quelques variations indivi­
duelles, et ces caractères sont indéfiniment répétés, de 
·génération en génération, par l'hérédité. _ 

» L'anthropologiste se trouve toujours au contraire 
en présence de sujets chez lesquels plusieurs hérédités de 
race sont en lutte. Chez quelques populations réputées 
1es plus pures, la proportion des hérédités en présence 
est très inégale, et l'une d'elles est tellement prédominante 
que les autres peuvent être regardées comme négligeables. 
Dans nos régions il n'en est jamais ainsi. Les hérédités 
contradictoires sont en lutte dans chaque élément de 
l'organisme, jusqu'au moment où celui-ci prend sa forme 
définitive, et où le choix de l'influence ancestrale est fait 
pour chaque cellule. Le produit de ces options innom­
brables ne présente exactement les caractères d'aucune 
des races composantes, mais il ne faudrait pas croire que 
'les influences héréditaires ont disparu et qu'il s'est formé 

(1) Race et milieu social (1909), introduc~ion. 
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une race nouvelle. A la génération suivante la lutte 
reprend, donne de nouvelles combinaisons, et finalement 
on arrive à des individus qui reproduisent les uns une 
ràce, les autres une autre. Ce retour au point initial nous 
explique comment il se retrouve toujours une certaine 
proportion de représentants des races fondamentales. » 

Les races existent donc et continuent à exister malgré 
le métissage qui crée des individus dans lesquels les carac­
tères des races sont mélangés, mais pas de race métisse. 

C'est peut-être dans ce fait qu'on doit chercher l'expli­
cation d'un phénomène d'importance capitale pour la 
question du métissage, c'est-à-dire l'affaiblissement de 
la fécondité chez les métis; si le besoin de procréer est 
surtout un besoin de perpétuer sa race, le métis qui sent 
deux races en lui ne peut éprouver ce besoin au même 
-degré que celui de race (relativement) pure.Après quelques 
générations la stérilité apparaît, à moins qu'un nou­
veau mélange avec une des races originales n'ait lieu. 

Du reste, pour expliquer ce phénomène on invoque 
encore une autre circonstance du plus haut intérêt pour 
la question qui nous occupe, c'est-à-dire l'infériorité 
physiologique qu'on attribue à tous les métis. 

Si réellement les traits caractéristiques des races 
actuelles ont été acquis dans une sélection rigoureuse, 
continuée pendant des milliers de siècles, dans laquelle 
-toutes les dispositions ne s'adaptant pas au milieu naturel 
-étaient éliminées, s'il existe donc une relation étroite 
entre les qualités des races et le milieu naturel où elle 
·s'est formée, il est bien évident que cetté harmonie ne 
saurait exister pour le métis, dans lequel les hérédités de 
-deux races se rencontrent, mais qui vit dans le milieu 
.naturel de l'une des deux. Il est clair aussi que cette 
-disharmonie doit être plus forte et doit causer des conflits 
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intérieurs plus violents à mesure que les races originales 
étaient plus éloignées l'une de l'autre. On d<>it donc 
s'attendre à des résultats très différents selon que !'Euro­
péen se mêle à l' Asiatique ou à l'Africain, la distance en 
ce dernier cas éta:nt beaucoup plus oonsidé:rable au 
point de vue physique aussi bien qu'au point de vue 
psychique. La conscience de ~ette disparité est peut-être 
pour beaucoap dans :Lê degré d'aversion qu'éprouvent 
les différents peuples colonisateurs pmIT le mélange des 
races; ainsi le fait bien C<i>nnu que les Portugais se 
mêlent beaucoup plus facilement que les Anglais avec les 
indigènes de leurs :possessions indiennes et af:rdcaines, 
s'explique eertainement pour une large part par la diffé­
rence des éléments ethniques dont consistent ces deux 
peuples. 

A part ce facteur physfologique, c'est peut-être la reli­
gion qui exerce le plus d'influence sur la fréqu.~:noo des 
unions mixtes. 

Vnyant que l'antipathie des couleurs semble inconnue 
à l'antiquité,, on serait même tenté d'attribuer 1IDé impor­
tance des· plus considérables au faeteur :religieux. Enfin 
l'esclavage des noirs d-Oit avoir agi dans la même dllee­
tion. 

En dehors de la conviction générale que le eroisement 
donne des résultats moins satisfaisants à mesure que les 
parents présentent plus de diffé:reuœ au point_ de vue 
racial, la. scieiwe ne semble pas euoore en éta.t de for­
muler des lois bien définies concernant les e-ffets du 
mé-tissage. Certainement on ne peut pas prétendre qu'elle 
ait confirmé 1'0-pinion pessfuûs.te que nous avons citée 
plus haut. Si l'existence de véritables races métisses est 
au moins doutemre,, il _est certain qu'il existe des millions 
d'individus métis présentant les caJiactères disiinctüs 
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de deux ou plusieurs races, ünis dans toutes les combi­
naisons imaginables. Sans doute il doit y avoir des cas 
où toutes les qualités mauvaises des deux côtés semblent 
se rencontrer; une qualité bonne en soi peut même 

entrer dans une combinaison où elle ne joue plus qu'un 
rôle tout à fait désavantageux; si, par exemple, l'intelli­
gence du blanc se joint à la cruauté du nègre, il peut en 
résulter un raffinement dans la barbarie dépassant de 
beaucoup ce qu'on trouve chez le nègre pur. Mais ce n'est 
là qu'un cas sur des milliers de combinaisons possibles, et 
rien ne semble justifier l'assertion que ce cas doit néces­
sairement se présenter plus souvent que le cas contraire, 
où la qualité mauvaise de l'une des races est contre­
balancée au lieu d'être renforcée, par la qualité de 

l'autre. 
De tout· ce qui précède on voit que, pour l'anthropo .. 

logiste, le métissage est un problème dont l'étude est à 
peine commencée et ne permet pas d'établir des résultats 

définitifs. 
.V oyons maint~nant le côté politique. 
La première question qui se pose aux gouvernements 

coloniaux est s'ils doiv~nt tâcher d'influencer dans l'un 
ou l'autre sens la formation d'une classe de métis. 

Dans divers états de l'Amérique le mariage est défendu 
entre blancs et noirs, y compris les· métis, soit jusqu'à 
un certain grade, soit tous indistinctement, D.ans l'état 
de Nevada le mariage entre une personne de race blanche 
d'une part et une personne de descendance nègre, mulâtre, 
chinoise ou indienne d~autre part, constitue un délit 
pénal. Ces dispositions légales (ou plutôt les convictions 
générales dont elles sont l'expression) peuvent avoir 
une certaine valeur dans un pays où le nombre des femmes 
blancbes n'est pas de beaucoup inférieur à celui des 
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hommes de leur race; personne n'oserait prétendre qu un 
tel moyen empêchera_it la formation de métis dans une 
colonie tropicale où le peuple dominateur est représenté 
par trois ou quatre fois plus d'hommes que de femmes. 
.Les enfants métis ne seraient pas moins nombreux, mais 
ils seraient tous illégitimes, du moins dans la première 
génération, voilà le seul résultat à attendre. Par contre, 
-on peut employer des moyens indirects pour diminuer 
l'inégalité.dans la distribution des sexes, en encourageant 
.l'émigration_ des feinmes vers les colonies et en facilitant 
le mariage, tout au moins aux fonctionnaires civils et 
.militaires. 

Cependant pour l'homme d~~tat la partie la plus 
-embarrassante de la question des métis ne réside pas 
dans l'influence qu'il pourrait exercer sur la formation 

--ou l'agrandissement d'une classe de métis; quoi qu'"il 
fasse, cette influence sera toujours minime. Par contre, 
il est de la plus haute importance de régler la position 
des métis d'une manière satisfaisante. Il faut, notam­
ment, que les métis soient traités de façon juste et 
humaine et que la société coloniale tire le plus de profit 
possible de leurs aptitudes. 

Il ex~te une question des métis pour cette simple 
-raison que la politique coloniale interne est avant tout 
.dominée par la question des races, c'est-à-dire par la rela­
tion établie ou à établir entre le peuple dominateur et les 
indigènes. Or, les métis n'appartenant entièrement à 
.aucun .:de ces denx groupes, doivent compliquer toute 
question où entre l'élément racial. 

La thèse que nous venons d'énoncer n'est pas acceptée 
par tout le monde. Les gouvernements coloniaux, dans 
l'excellent dessein de ne pas envenimer les antipathies 
entre les groupes so.eiaux, peut-être aussi pour ménager 
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certains .préjugés courants dans la métropole, font presque 
toujours semblant d'ignorer l'antithèse des races. En fait 
pourtant, tous sont -obligés- d'en tenir comple. Et les 
gouvernements n'ont pas la. liberté des- savants qui 

"peu,,eii.t et ·doivent s'abstenir de conclusions tant que 
les d~nnées positives ne rnnt pas suffisantes. Sans le 
vouloir, même sans en avoir conscience, le législateur 
colonial prend à chaque instan~ position vis-à:-vis de ~ 
question des races. On répugne à se l'avouer et voilà. 
pourqübi même les auteurs n'aiment pas à parler d'une 
qùestion des métis. 
· Au poirit de vue juridique, la solu~ion du problème 

semble bien simple. Si l'enfant est légitime, il suit la con­
dition des parents, déterminée dans les mariages mixtes 
par celle du mari. S'il a été reconnu par les deux parents 
ou par le père seulement, il suivra la condition de celui-ci; 
si la mère seule l'a reconnu, c'est elle qu'H suivra. 

Mais d'abord, cette solution n'est pas adoptée partout. 
Dans l'Inde britannique, par exemple, ne sont recon~ 

nus cc sujets britanniques européens» que ceux qui sont nés, 
naturalisés ou domiciliés dans le Royaume-Uni ou dans 
les possessions européennes, américaines, australienne::; 
ou sud-africaines, amsi que leurs enfants et petits-fils pa:r­
descendance légitime. Ainsi sont exclus non seulement 
les descendants illégitimes, mais tous les membres de h 
troisième génération d'une famille, même de sang euro­
péen sans mélange, qui est restée fixée dans la colônie. 
C'est donc, à côté du sang, le domicile habituel des pa­
rents et des ~ands-parents q"!li décide. 

D'autre part, si la solution juridique peut servir de· 
guide au jug~, elle ne saurait tirer d'embarras le gouver- . 
nement qui,_ croyant en avoir fini avec les métis en les 
assimilant aux Européens ou aux indigènes, se voit à~ 
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tout moment obligé d'en tenir compte comme d'un groupe 
social distinct avec des intérêts particuliers. 

Quelques exemples suffiront pour le montrer. 
Dans beaucoup de colonies on trouve deux systèmes 

d'instruction publique, un système européen à côté . d'un • 
système indigène. Partout où l'assimilation, naturelle ou 
artificielle, réelle ou fictive, n'a pas rapproché certains 
groupes des deux élé::nents, auxquels un enseignement 
commun peut suffire, on est obligé d'établir des écoles 
différentes pour les enfants européens et pour les enfants 
indigènes, dont les besoins diffèrent autant que les apti­
tudes intellectuelles. Or, supposé que les . métis soient 
assimilés aux Européens, comment faut-il établir les 
programmes des cours? Pour les Européens purs il est 
évidemment préférable de modeler les écoles, autant que . 
possible, sur celles de la métropole; leurs enfants n'y 
resteront en général que _quelques années et il importe 
avant tout que, rentrant dans la patrie, ils puissent con­
tinuer leurs études au point où l'enseignement dans la 
colonie les avait portées. Pour les métis il en est tout 
autrement; ils resteront, eux, le plus souvent dans la colo­
nie où ils sont nés. Peu leur importe si les écoles ont 
ou non le même plan d'études que celles de la métropole; 
telle branche d'études, indispensable pour les élèves d'ici, 
manque d'intérêt pour ceux de là-bas. Et si la branche 
est la même, la matière enseignée devrait être choisie et 
distribuée tout autrement. En décidant de ces points le 
gouvernement, qu'il se l'avoue ou non, se trouve devant 
une divergence d'intérêts qu'on n'écarte pas par une 
fiction juridique. Et l'assimilation des métis aux indigènes 
ne change rien à la difficulté ; on devra toujours choisir, 
cette fois, entre les exigences des indigènes proprement 
dits et celles des métis. 
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Autre .ex-emple. Les fonctionnaires européens ont besoin 
de congés périodiqRes pour conserver leur santé physique 
et mor.ale. Reconnaîtra-t-on le même droit au métis? 
L'intérêt pécuniaire de 1a colonie et le beeoin de stabilité 
dans le servi.ce administratif veruent qu'on n'accorde le 
congé qu'à ceux qui en ont réellement brnoin; l'intérêt 
national demande de resserrer autant que possiMe les 
liens entre cofonie et métropole. Et ne risque-t-on pas, 
en excluant les métis ou tout simplement ceux qui sont 
nés aux celonies, de froisser. des hommes qui font leur 
devoir comme les Européens et qui se sentent leurs 
égaux'? 

Enfin l'assistance publique. Si la base de toute société 
coloniale est la division des races, s'il y a en réalité deux 
sociétés superposées, faut-il que le Goavernemen.t accepte 
les conséquences de sa décision qui incorpore les métis, 
tous les métis, à la SÛciété des dominateurs? Peut-il 
abandonner cc l'Eu.ropéen » pauvre à la .charité privée, 
pour intervenir tout au plus lorsqu'il s'agit d'empêcher 
un homme de mourir de faim? Ou bien, doit-il s 'appli­
quer à lui ;(< conserver sa caste )>? 

Ces exemples font surgir une autre question: est-oe bien 
d'une classe de métis qu'il s~agit, -c'est-à-dire d'une classe 
caractérisée par le mélange du sang et non d'une classe 
caractérisée par le lieu de naissance ou le domicile habi­
tuel? En effet, dans l'Inde britanniqrre la désignation 
d'eurasiens {eurasians) est souven~ rempiJ.:a'Cée par celle 
de domiciliat'e.d community (1) €-taux Indes néerlandai-ses, 
-0ù l'on désigne les métis comme inil,o-européens, on corn-

. mence à établir une au.tr~ distmction, celle entre tre!Jc'kers 
{ceux qui s'en vont, I.es oiseaux de pa-ssage) et blijvers 

(l~ Pour le recensement de cette anJil.ée, on a, cé<iant au.x vœux 
-d-es intéressés, .adopté la dësignation de Anglo-indians. 
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(ceux qui restent). Les réglements français sur la solde, etc. 
ne reconnaissent le droit au congé administratü en 
principe qu'aux fonctionnaires servant hors de leur 
cc pays d'origine ». Dans une certaine mesure tout cela 
peut être attribué à la· répugnance générale d'admettre 
la race comme base de distinctions sociales ou légales. 
D'un: autre côté, il faut y voir l'expression de c.ette vérité 
que· la valeur SO;:}~ale des individus dépend, non pas de 
la race seule, mais de la race et du milieu dans leurs 
relations réciproques. Pour les Indes néerlandaises, la 
seule colonie dont l'auteur du présent rapport puisse 
juger d'expérience personnelle, on peut affirmer qu'il 
y a beaucoup de métis par le sang qui, par l'effet du 
JUilieu social, se sont complètement assimilés à !'Euro­
péen pur. Lorsque dans cette colonie on parle d'une 
question de métis, on n'a pas en vue ces individus qui 
sont traités comme Européens sous tous les rapports·. 
Mais ·cela n'empêche pas l'existence d'un groupe nom­
breux, dont presque tous les membres sont des métis 
et dont les intérêts ne se confondent pas avec ceux des 
Européens ni avec ceux des indigènes. C'est en vue de 
çes intérêts et de l'attitude des gouvernements à leur 
~gard qu'on a le droit de parler d'une véritable question 
des métis. 

Pour- approfondir cette question l'InsÙtut devrait 
~isposer de données aussi complètes que possible sur les 
principales colonies ou groupes de colonies concernant 
la condition_ des métis aux· points de vue biologique, 
juridique, économique et social, ainsi què sur 1er. 
mesures des gouvernements, soit pour empêcher· la for­
mation ou l'agrandissement d'une classe .de métis, soit 
pour assurer leur bien-être matériel, intellectuel et moral. 
Dans.l'intention d'obtenir ces renseignements un question-
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naire a été dressé pour servir de guide à ceux de nos 
collègues qui voudraient bien se charger de ce travail, 
mais jusqu'ici aucune réponse n'est parvenue au bureau 
de l'Institut. 

Bien qu'il fût donc impossible de rédiger un rapport 
d'ensemble basé sur des données èomplètes et exactes, 

-nous avons cru utile de présenter ce rapport provisoire 
qui ne vise qu'à bien poser le problème et à èn définir 
les principaux éléments. D'une part, ce rapport pourra 
!Brvir de commentçi,ire au questionnaire qui est repro­
duit ci-dessous,dans l'espoir qu'il se trouvera des membres 
prêts à fournir les renseignements nécessaires. D'autre 
part, on y trouvera peut-être la base d'une discussion 
générale et provisoire, à reprendre ·dans une sessfon 
ultérieure lorsque nous disposerons de données précises. 

Il n'est pas impossible que nous soyons alors en état 
d'établir quelques propositions générales sur l'attitude 
qu'il convient d'adopter envers les métis~ Jusqu'à présent 
la seule conclusion à tirer des considérations qui pré­
cèdent semble bien : que les gouvernements coloniaux 
doivent tenir compte des métis comme d'un groupe 
social distinct ayant des qualités et des intérêts particu­
liers, un groupe dont on ne se débarrasse pas par une sim­
ple assimilation juridique. La diversité des circonstances 
dans les différentes colonies doit causer une variété 
infinie dans les solutions; la tendance généralisatrice est 
à évite:r surtout entre les colonies africaines et asiatiques, 
les races indigènes dans ces parties du monde se trouvant 
à .des distances inégales de la race euro~éenne et les 
résultats du croisement devant donc présenter des diffé­
rences assez importantes. 



-- 462 -=-=--

La condition des métis et l'attitude des gouvernements 
à leur égard. 

QUESTIONNAIRE. 

1. - Historique et statistique des métis. 

2. - Qualités physiques et psychiques des métis. 

3. - Situation économique et sociale~ 

place des métis dans l'agriculture, l'industrie, le com­
merce, l'administration, les sciences, la politique; 

concurrence économique avec les Européens, les indi­
gènes, les étrangers non-européens ; 

sentiments des métis en vers la métropole; leur place 
dans la société métropolitaine ; 

relations sociales avec les autres habitants de la. 
colonie; mariage mixte et union libre devant l'opinion 

publique . 

. 4. - Condition juridique (droit concernant les mariages: 
mixtes; condition des métis non issus d'un mariage 

légitime). 

5. - -Mesures contre la formation ou l'àgrandissement 
d'une classe de métis, par exemple : facilitation de ma­
riages de sous-officiers et de soldats avec des femmes. 

· européennes; renvoi en Europe des anciens soldats; 
mesures pour combattre l'habitude du concubinage parmi 
les fonctionnaires civils et les militaires. 

6. - Mesures touchant le progrès matériel, intellec­
tuel et moral des métis : 

a) enseignement général et professionnel; 
b) restrictions (légales ou usuelles) écartant les métis 

de certains emplois ou leur réservant des emplois à. 
l'exclusion des indigènes, etc.; 
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c) mesures pour encourager l'enrôlement des métis 
dans l'armée ou la marine; 

d) mesures favorisant l'établissement des métis comme 
petits propriétaires ou concessionnaires ruraux; 

e) assistance publique; 
f) hygiène publique et assistance médicale. 



De la conservation de la faune au~ pays 11eufs 
et des problèmes qui s'y rattachent 

par M. Carlo ROSSETTI, membre ass,cié. 

I. - I ntrodiwtion. 

C'est un phéno::iène connu aujourd'hui que celui de la. 
rapidité avec laquelle les races indigènes, aussi bien les. 
races humaines que les races animales, disparaissent dans. 
les pays neUfs devant le développement de la civilisation .. 

La disparition totale, dans les temvs les plus récents, de 
races humaines entières est un fait qui sort complètement 
du sujet que je me pr9po3e de traiter. Seulement, je me 
permettrai de rappeler un souvenir personnel en signa­
lant l'impression de profonde horreur que j'ai éprouvée 
quand, au musée de Hobard, me fut montré un crâl).e 
de femme de la dernière représentante de la race indi­
gène de la Tasmanie, la vieille Trukanini, morte à Mel­
bourne en 1877, depuis plusieur~ années déjà l'unique 
survivante de cette race malheureuse. 

Et si on pense que la première descente fatale de 
l'homme blanc sur les côtes de la Terre de Van Diemen 
date d'environ un siècle, on ne peut que s'effrayer de 
la grande puissance destructiv~ de notre civilisation. 

Or, si la destruction de toute une race humaine se 
fait si facilement et si rapidement, qu'en adviendra-t-il 
des races animales qui ne peuvent invoquer pour leur dé­
fense la possession d'une âme faite à notre image ou avoir 
recours à ce principe de fraternité universelle au nom 
·duquel notre civilisation se répand dans les pays neufs? 
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Comme preuve de la rapidité avec laquelle certaines 
races d'animaux ont disparu devant l'invasion de l'homme 
bfunc, on cite ·souvent le fameux troupeau septentri-o­
nal de bisons, au Canada. On dit que ce troupeau 
s'élevait encore en 1867 à plus de 4,000,000 d'individus 
et que déjà en 188'2 il était complètement détruit. Non 
moins impressionnante, pour rappeler un événement 
survenu en Europe dans des temps peu éloignés de nous, 
fut la disparition dans les plaines de la Russie du cheval 
sauvage, l'equus Prschewalski; on dit que l'extermination 
de cette espèce animale s'est produite avec une teDe rapi­
dité, il y a une trentaine d'années, que les m-qsées russes 
n'ont pu en avoir un squelette on une peau avant que, 

beaucoup plus tard, le même animal n'eût été recherché 
dans les steppes de l'Asie centrale. 

Il est difficile d'établir par des chiffres précis, ce qui 
est arrivé en Afrique concernant la destruction plus ou 
moins complète dans quelques régions de certaines races 
d'animaux; cependant nous ne pouvons passer sous 
silence quelques faits qui donnent une idée exacte de 
l'état de choses y existant. 

Dans la colonie du Cap, quoique ce pays offre le plus 
ancien exemple d'une législation protectrice de la faune 
locale, l'éléphant qui y était d'abord très répandu, se 
trouve maintenant depuis beaucoup d'années réduit à 
un seul troupeau d'environ 200 individus, les seuls qu'une 
législation sévère ait réussi à sauver en temps utile. 

Le couagga, equus quagga (cheval du Cap) qui s'y 
trouvait il y a un demi-siècle en troupeaux très nombreux, 
a maintenant complètement disparu de la colonie du 
Cap. Il en est de même du zèbre typique que l'on. ne 
trouve plus dans cette colonie. 

Le rhinocéros blanc peut être considéré comme dis-
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paru au sud du Zambèze : on dit qu'en 1904 il en existait 
encore 13 au Zoulouland. Le rhinocéros noir a disparu de 
l'Orange depuis 1842 et de la colonie du Cap depuis 1853. 
La race du blauwbok, hippatragus leucophaeus, y est 
éteinte depuis plusieurs année~ et l'antilope bleue, 
connochoctus gnu, a été vue pour la dernière fois a1:1 

Transvaal en 1895. 
Dans la Côte d'Or,la destruction d'une espèce de singe, 

le colobus villerosus, a eu lieu sur une échelle tellement 
grande et rapide que l'exportation de cette seule colonie, 
qui s'élevait en 1892 à 188,846 peaux ayant 'Une valeur 
d'environ 34,000 est tombée en 1898, à cause de la rareté 

des animaux, à 1,067 peaux. 
Le buffie et l'hartebeeste étaient encore nombreux en 

1900 dans quelques territoires de la colonie de Lagos 
(aujourd'hui la Nigérie méridionale) et déjà en 1905 on 

n'y en trouve plus. 
Dans la même colonie, les éléphants d'abord nombreux 

d_ans la forêt près du :fleuve Ofosho, s'ils existent encore 
dans d'autres régions, ne se rencontrent plus dans cet en­
droit. Il ne faut pas s'en étonner quand on songe que 
dms le seul village d'Erele, il y avait, jusqu'il y a peu 
d'années, non moins de 200 chasseurs professionnels 

d'éléphants sur 2000 habitants! 
Les territoires qui forment aujourd'hui la colonie de 

r:mrythrée étaient classés, avant l'occupation italienne, 
parmi les plus riches en gibier de toutes espèces. Les élé­
phants, les rhinocéros, les girafes, les autruches et les 
buffies, s'y trouvaient en très .grand nombre, surtout 
dans les régions occ~dentales. On peut dire que tous ces 
animaux ont complète.ment disparu aujourd'hui du ter­

ritoire de la co, onie. 
Le wand kudu (strepscicèrus capensis) qui était encore 
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t:rès nofi?.breux _da_ns la ·so:rp.alie britannique en 1899, 
était rédujt en 1905 à ~nviron 1,000 individus, pour la 
majeure partie des . femelles, et en danger de disparit~on 
cpmplète. Dans la même colonie, l'hartebeeste _de Swayne, 
le kl_ipspringer beira et la gazelle de Clarke, tous _ani~aux 
P!Opres à la région S~malasie, sont eux aussi tellement 
réduits en nombre que l'on peut craindre po_u~ leur dis­
_par~tion prochaine. 

)/Océanie, comme l'Afrique, offre ~gaiement des 
ex~mples frappants. ~qut le monde co~aît la dispari­
tion récente de la Nouvelle-Zélande du _kivi, l'oiseau 
étrange sa:r;is ailes et sans queue et au corps recouvert de 
poils, ainsi que celle du moa, l'oiseau gigantesque qui 
fot peut-être sur le globe le dernier représentant des 
grands o~seaux-coureurs de l'époque quaternaire. 

L'opossum (Sarigne), ou au moins ~es ~ariétés des 
espèces classées sous ce nom générique, est disparu de la 
Tasmanie et des auti;es régions de l'Australie où autre­
fo_is 9et animal était très abondant. ;De même plusieurs 
e~pèces d~ ~angourous ne se trouvent plus dans ce _contf­
nent qu'à l'éta~ domestique_. 

Et, pour finir avec un pays qui est peut-être parmi 
ceux qui sont le moins en contact permanent avec notre 
civilisation occidentale, il importe de citer encore la des­
ti;uct~on des oiseaux de paradis qui se poursuit et s'achève 
da~s la ~ou velle-Guiné~. Un correspondant du Times 
relev:ait en 1899, d'après des publications officielles, le 
n~mbre de dépouilles d'oiseaux de paradis qui avaient 
é~é vendues su~ l~ marché de Londres pendant la seule 
ann~e 1898; ce nom~re, s'élevant a_u delà de 35.000, per­
n;iet 9,e se d9nner une idée de _la chasse impitoyable faite 
à ces oiseaux. 

Les exemples de cette espèce pourraient être cités à l'in-
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fini. Mais ce qui a été dit dans ce rapide . examen me 
paraît suffisant pour montrer la destruction inconsidérée 
et progressive de la faune indigène des pays neufs et pour 
justifier la nécessité d'un système efficace de protection. 

II. - Causes de la diminution de la faune indigène 
dans les pays neufs. 

En ce qui concerne les facteurs auxquels il faut attri­
buer la disparition rapide de quelques espèces indigènes 
et leur importance relative, les opinions ne sont rien 
moins que concordantes. 

Si on devait rechercher ces .facteurs dans la législation 
protectrice existante qui ne _règle que plus ou moins 
l'e4ercice de la chasse par les Européens, on aboutirait 
à la déduction fallacieuse que le principal en est précisé­
ment la chasse exercée par les sportsmen. 

Sans vouloir entrer dans l'examen des opinions expri­
mées par le petit nombre de ceux qui invoquent cet ar­
gùment, je pense que les causes principales responsables 
de la diminution du gibier peuvent se classer comme 
suit, d'après Butler : 

l? Effets de l'augmentation è.e la population, du progrès 
de l'agriculture et de l'accroiss)ment du nombre des 
animaux domestiques; 

20 La destruction par les carnivores; 
-30 La destnwtion par les indigènes ; 
40 La destruction par les Européens ; 
50 Effets de maladies épidémiques. 
Examinons· séparément ces différentes causes. 
Tous les gouvernements coloniaux cherchent de toutes 

les manières possibles à augmenter fa population de 
leurs p;ropres territoires, à encourager et à étendre la cul­
tur~. Or, il est évident que tout territoire ouvert à l'agri-
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culture est un territoire soustrait à la faune sauvage 
qui l'habitait : les animaux, ainsi déroutés, expulsés de 
leur habitat naturel, même si on ne les chasse pas, s'in­
quiètent, dépérissent et éventuellement disparaissent. 

Il a déjà été observé que la rapide disparition des ani­
maux qui vivent en troupeaux, tels qu~ les bisons et 
les autres du genre solipède, ne dépend pas exclusive­
ment de leur destruction effective, mais aussi à un cer­
tain degré du dérangement qui leur est causé par les 
hommes : les troupeaux se dispersent, les animaux de ... 
viennent nerveux et inquiets, cessent de s'accoupler 
et de prendre soin des jeunes; c'est ainsi que s'explique 
leur diminution arrivée si rapidement dans les derniers 
temps. Ce qui est fatal, c'est que la civilisation s'avance 
et détrui~ tout ce qui s'oppose à sa marche. 

! .. La destruction par les carnivores, qui est également 
oonsidérable, n'est pas toujours considérée à sa juste 
valeur. En évaluant à 50 têtes de gibier la destruction 
accomplie dans une année par un seul lion, on reste certai­
nement en dessous de la réalité; or, avec un chiffre si 
peu élevé et en supposant que dans un pays aussi vaste 
que le Soudan anglais égyptien, la population féline 
n'est que de 1,000 individus, il y aura déjà une destruc­
tion annuelle de 50,000 animaux. Quelle valeur ont, en 
présence d'un tel chiffre, les deux ou trois mille bêtes 
annuellement tuées dans le même Soudan par les sports­
men européens? 

Cependant, la destruction par les carnivores existant 
sur la surface du globe n'aurait jamais pour effet la 
disparition totale de races entières si d'autres causes 
concomitantes n'en venaient augmenter l'importance. 
Alors que le dommage causé par un lion qui tue une anti­
lope est limité à la perte de celui-ci, le dommage produit 
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par la chasse exercée par un homme s'étend, pour les 
raisons indiquées ci-dessus, non seulement aux animaux 
tués, mais aussi à tous ceux qui vivent dans le territoire 

de chasse. 
Enfin, combinant les effets de ces deux facteurs des• 

tructeurs, on arrive à la conclusion que, pour protéger 

efficacement le plus grand nombre d'espèces il ne suffit 
pa~ de réglementer la chasse de l'homme, mais qu'il faut 
aussi limiter la destruction par les carnivores en encou­
rageant la destruction systématique de ceux-ci. 

Les maladies épidémiques sont· de ces causes naturelles 

contre lesquelles l'homme ne peut faire bearucoup. ~ns 
certaines régions on a vu tomber par milliers des animaux 

frappés de l' épizo<>tie. . 
La diminution rapide du kudu et de I'hartebeeste dans 

la Somalie britannique est due, en grande partie, à 
l'épizootie qui dans les années 1S97, 1899, 1901 et 1~03 
dévasta toutes les régions -de l'Afrique Orientale. En 
voyageant en Afrique, il n'est pa.s- rare de rencont:re<J 
sur son chemin de vastes cimetières d'animaux, des éten­
dues considérables de terrain couvertes de cornes et 
d'os appartenant à des animaux évidemment frappés 

de quelque maladie épidémique. 
Comme nous venons de le voir, les sportsmen sont 

généralement considérés comme les auteurs les plus 
responsables de la grande diminution du gibier en Afrique 
et dans d'autres parties du globe en ces derniers temps. 
Cela ~'est pas exact. A part quelques- exceptions déplo­
rables, le sportsman aiD?-e la chasse comme un noble 
exercice qui produit de forte& et saines émotions, qui 
trempe l'âme, habitue aux périls, exerce l'œil et les 
nerfs, met l'homme en lutte avec la nl.tnre et lui donne 
lorgueil de la vaincre; Le vrai spor·is:m~n · dédaigne le 
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coup facile : l'animal qui se laisse _rejoindre facilement 
n'a pas d'attraits pour lui et dès qu'il s'est assuré un 
bel _exemplaire pour sa collection, il n'en désire pas 
d'autres. Il aime la nouveauté : une chasse déjà faite 
perd pour lui beaucoup de ses agréments; s'il a déjà 
tué un buffle, il poursuivra un éléphant; s'il a tué un 
kudu, il est probabie qu'il n'en cherchera pas un autre, 
mais son coup prochain visera un animal qu'il ne possède 
pas encore. 

J'ai entendu parler d'un sportsman réellement digne 
de ce nom et tireur excellent à la collection duquel il 
manquait une antilope d'une espèce très rare. Il vint en 
A!rique pour s'en procurer une, porteur de trois cartou­
ches; il en utilisa une et reporta les deux autres en EurQB_e. 
Certes, un chasseur de cette espèce est l'exception, non 
la règle : mais celui qui a quelque connaissance des chas­
seurs et _de la chasse en Afrique admettra difficilement 
que la grande chasse, exercée comme sport, puisse avoir 
un effet considérable .sur la diminution du gibier. 

Pour _en finir avec les sportsmen, je noterai encore que 
ce sont eux surtout qui ont le plus efficacement co~tribué 
à faire entrer les gouvernements dans la voie d'une 
législation protectrice. La Société pour la préservation 
de la faune sauvage dans l'Empire Britannique, dont 
.on ne pourra jamais assez louer et encourager les efforts 
sous ce rapport, est précisément composée des sportsmen 
les plus notables du Royaume-Uni et de ses colonies. 
C'est à son activité que sont dues presque toutes les 
nouvelles mesures protectrices de la faune indigène prises 
dans ces dernières années dans les colonies anglaises du 
continent africain. . 

.Comme on le verra ci7après, c'est aussi à un autre 
sportsman n:otable, le major von Wissman, qu'est du~ 
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l'idée- premiere d'une conférence internationale pour 

la protection de la faune africaine. 
Le. cas des chasseurs de profession est différent. Ceux­

ci, conjointement avec les indigènes avec lesquels ils se 
confondent d'ailleurs, sont certainement parmi les. fac­
teurs les plus efficaces du phénomène que nous déplorons. 
Cependant, étant donné leur nombre actuellement très 
limité, il est inutile de s'y arrêter longtemps. La presque 
totalité des chasseurs de profession est fournie par les 
indigènes et un profond connaisseur de la matière 
observait judicieusement, il y a peu de temps, que sur 
1000 défenses d'éléphants vendues sur la place de Lon­
dres trois au maximum pouvaient être attribuées au fusil 
d'un Européen : toutes les autres proviennent de la 

chasse indigène. 
Le grand destructeur de la faune sauvage est l'indi­

gène. Mais, dira-t-on, l'indigène a chassé depuis un temps 
immémorial les animaux dans sa région et cependant ce 
n'est que depuis les dernières années que l'on se plaint 
d'une diminution si rapide de la faune- locale. Il 
ne faut pas perdre de vue que ce n'est que dans les der­
niers temps que la civilisation a pris contact avec l'indi­
gène et lui a mis entre les mains les deux grands instru ~ 
ments destructeurs dont elle dispose : l'argent et le fusil. 

L'indigène chassait d'abord pour subvenir à ses 
besoins; aujourd'hui il chasse par · esprit de lucre; pen­
dant longtèmps les· moyens primitifs dont il disposait 
limitaient efficacement soh action destructive, mais 
aujourd'hui le fusil constitue dans ses mains un engin de 
destruction dont les effets, à en juger par les résultats, 

sont désastreux . 
Il ne suffit cependant pas de dire que l'indigène rie 

chasse plus aujourd'hui pour subvenir à ses besoins et 
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qu'il le fait pour gagner : il fa.ut encore ajouter que ce 
gain est le résultat de l'énorme demande que les produits 
de la chasse ont sur les marchés du monde civilisé. 
. Il.paraît donc évident ,quel que soit le système de _protec­
tion de la faune indigène dans les pays neufs, qu'il ne sera 
efficace que s'il est accompagné de deux -réglementation.s 
sévères : l'une pour régler, modérer, maintenir dans de 
justes limites l'exercice de la chasse dans ces pays; l'autre 
pour diminuer sur les marchés de nos pays la demande 
des produits de la ~lias~. 

III. - Extension et limites du problème de la 
protection de la f auf!1e iwligène. 

Avant de passer à l'examen de ce qui a été fait par_ les 

gouvernements respectifs pour protéger la faune afri­
caine, qui est celle dont j'entends spécialement m'ooou­
per dans ce travail, voyons quelles sont l'extension et les 
limites du problème qui nous occupe. 

Il y a éVidemment de nombreux points de vue SOU8 

lesquels ce problème peut être examiné. 
Avant tout, il y a un point de vue que j'appellerai pré­

judiciel, d'après lequel la préservatio~ de la faune exi­
stante devrait être ~nvisagée, abstraction faite de toute 
considération utilitaire, comme un devoir de l'homme 
envers la Nature et envers la Terre. 

Cette conception fut déjà exprimée par Lord Curzon 
dans une réunion de notre Société P<;>ur la préservation 
de la faune sauvage de l'Empire britannique. Cependant, 
dans ces temps d'utilitarisme à outrance, une idée· s'ins­
pirant d'un pur sentiment de devoir risq~erait de faire 
naufrage avant d'avoir été exprimée. Contentoi:is-rn;ms 
donc de l'avoir rappelée en condamn~nt la destruction 
de la faune existante comme une des formes que notre 
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illustre collègue Jean Brunhes. appelle cc les formes bru­
tales de la domination qui tarissent les sources mêmes 
du renouvellement de la vie végétale et animale ». 

Passons donc à l'examen de ces points de vue pratiques 
qui sont les seuls qni puissent a voir aujourd'hui quelque 
valeur. 

Avant tout~ il y a finMrêt de la science pure. Je le 
mentionne en premier lieu à cause du respect que nous 
devons avoir pour la science, non pas que je supp0:;;e 
que ce poirit de vue puisse influencer fortement l'esprit 
de ceux qui siègent ordinairement dans les assemblées 
législatives. L'intérêt scientifique exigerait la conserva­
tion de toutes les espèces vivantes utiles . ou non à 
l'homme. C'est un principe que tous les savants, les zoo­

logistes en tête, admettent sans difficulté. 
· Plus controversée est la conçeption dérivant de la 

. considération du problème sous un point de vue écono­
mique, parce que nous nous trouvons alors en présence 
de deux termes opposés : d'une part, la nécessité d'uti .. 
lis.er et, par conséquent, de réduire ceses.pè.c.es d'a~aux 
qui fournissent .les produits demandés par le commerc }, 
et, d'autre part, la nécessité de conservèr et, par consé­
quent, de protéger ces . mêmes espèces afin que l'offre de 
ces produits continue à satisfaire à la demande. En con­
sidérant la question sous ce point de vue, il es.t évident 
que la destruction des espèces nuisibles s:nnpose avant 
celle des espèces utiles. 

A la question de la destruction des espèces nuisibles 
se rattache le ·point de vue sanitaire sur lequel tout le 
problème pent être envisagé; l'instinct de la conservation, 
supérieur à toute idée abstraite et, ~n peut le dire, à toute 
présupposition économique, nous indique comme indis­
pensable et même comme urgente la destruction de 
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toutes les espèces que la science renseigne ou simplement 
suppose (la prudence n'est jamais trop grande!) comme 
étant .des foyers ou agents de transmission des germes 

pathogènes. 
En considérant le problème sous un point de vue agri­

cole, peu nombreuses sont les espèces qui échapperaient 
à une destruction complète. ~Il effet, l'agriculture réclame 
la conservation de quelques espèces d'animaux qui lui 
sont utiles et exige avec insistance la destruction de 
toutes celles qui lui sont nuisibles dans une mesure plus 

ou moins grande. Rappelons-nous à ce sujet les plaintes 
récentes des agriculteurs dans l'Afrique orientale ,J:>ri­
tannique, dans le Nyassaland et ailleurs concernant. la 
protection accordée aux éléphants. Même dans la colonie 
du Cap, où cependant les éléphants sont réduits à .200 
au maximum, comme il est dit ci-dessus, il y en a qui en 
demandent la destruction complète pour mettre à la dis­
position de l'agriculture cette partie del' Afrique classique. 

En se plaçant à un point de vue exclusivement sportif, 
la· protection des espèces indigènes ne serait demandée 
que pour les animaux qui font l'objet des exploits· cyné­
gétiques: Ici encore les termes sont contradictoires : 
on voudrait conserver pour pouvoir tuer. . 

Nous arrivons, enfin, au dernier et au plus compliqué 
des .points de vue sous lesquels on peut, selon moi, envi­
sager la ques~ion : le poiiit de vue fiscal, celui qui inté­
resse plus directement le trésor public, le :fisc et en même 
temps l'économie générale des pays africains. 

On admet généralement que le gibier représente, dans 
la· majeure partie des pays africains, une vraie richesse, 
une chose publique d'une valeur appréciable. Il fournit 
trois catégories . diverses de revenus : . 

1° Revemïs directs, représentés par les droits d'im-
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portation sur les armes et munitions, par les taxes sur 
les permis de chasse, par les droits d'exportation sur 
les produits de la chasse et enfin par tous ces droits. 
fiscaux intéressant l'industrie de la chasse; 

20 Revenus indirects dus à l'argent dépensé dans l& 
pays par les sportsmen ·et à l'augmentation des affaires 
que cette circulation d'étrangers produit dans le pays; 

3° Revenus indirects dus à l'augmentation de la richesse 
privée provenant des industries et des commerces ali­
mentés par la chasse. 

Chacune de ces trois catégories de revenus a son im­
portance spéciale et aucune d'elles n'a une valeur négli­
geable dans les budgets coloniaux. Au Soudan anglo-­
égyptien, pour parler d'un pays avec lequel je suis l& · 
plus familiarisé, les revenus de la première catégorie,. 
les seuls qui soient susceptibles d'évaluation exacte, se 
sont chiffrés comme suit en 1910 : 

Droit régalien sur l'ivoire .............. fr. 
Droit régalien sur les plumes d'autruche .. » 
Taxe sur les permis de chasse . . . . . . . . . . . » 
Vente de l'ivoire saisi •................ » 
Droit d'exportation sur les produits de la 

chasse ............................. fr. 

160. 000-· 
108.000· 
86.00~ 

6.000 

15.00() 

Total .................... fr. 375.000· 
A ces chiffres il faut ajouter : 1° un minimum de 

13.000 fr. de recettes des chemins de fer soudanais pour· 
le transport des produits de la chasse; et 2° un minimum 
de 26.000 fr. pour le transport des sportsmen venus dans 
le pays durant l'année. On ardve déjà ainsi à la somme 
de 415.000 fr. entrée directement dans la caisse du Gou­
vern13ment par le fait du gibier du pays; il est â remar­
quer en outre que toutes les taxes et droits compris dans 
cette catégorie n'ont pas été calculés.-

31* 
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Si on songe ensuite que l'exportation de l'ivoire récolté 
annuellement au Soudan, le pays de l'Afrique tropicale 
_qui en produit le moins, représente une valeur de l million 
200.000 fr. et que celle des plumes d'autruche atteint 
environ 400.000 franc·s, soit un commerce de plus d'un 
million et demi de francs pour ces deux seuls articles; 
si.on évalue enfin à 500.000 fr., chiffre peu élevé, l'argent 
dépensé annuellement dans le pays . par les sportsmen 
d'Europe et d'Amérique, on ne peut nier l'importance 
que l'existence du gibier a pour l'économie publique 
d'un pays africa.in. 

Et encore faut-il observer que le Soudan anglo-~gyp­
tie.n ne se trouve pas parmi les pays où il y a le plus de 
gibier, ni parmi ceux où les sportsmen se rendent de 
préférence. 

Si au contraire nous examinions les chiffres correspon­
dants de pays notoirement plus riches en gibier comme, 
par exemple, le Congo belge, l'Uganda et l'Afrique Orien­
tale britannique, nous arriverions à des résultats encore 
plus surprenants. 

On voit par ce qui précède combien est grand l'intérêt 
des pays neufs à assurer le maintien de ces revenus; 
cet intérêt ne diminuera et ne viendra à disparaître 
que lorsque, avec le développement de ces pays, l'ou­
verture à l'agriculture de territoires neufs donnera l'es­
pérance de revenus plus élevés. 

I.V. Caractères généraux d'une législation protectr-ice 

de la faune iruligène. 

- En admettant, en thèse générale, la nécessité d'une 
législatiori proi;ectrice de la faune, on peut déduire de 
ce qui précède ces trois principes généraux : 

1° La législation protiectrice doit naturellement, dans 
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lœ diver~ pays, tenir compte de la préférence que le 
législateur a accordée à l'un ou l'autre des points~ vue 
exposés . 

.20 La législation protectrice adoptée ou à. adopter 
doit tienir compte du degré de civilisation du pays où 
elle doit être appliquée. 

30 Avec le cours du temps, le développement des pays 
neufs tendra à accorder une importance toujours plus 
grande aux intérêts agricoles; ceux-ci seront donc fa vo­
:risés au détriment des autres intérêts et notamment des 
intérêts scientifiques et sportifs. 

L'admission de ce troisième principe doit nous guider 
dans la fixation des caractèr~s de la législation protec- _ 
trice. 

Admettant donc que la presque totalité des territoires 
des pays neufs devra avec le tiemps être ouverte à l'exploi ... 
tation agric!ole, la nécessité surgit immédiatement de 
déterminer d'ici là, dans chaque région, des zones 
convenablement choisies, pour les soustraire définitive­
ment à toute entreprise agricole, dans lesquelles la faune 
locale peut continuer à vivre en paix et à l'abri de toute 
tentative cynégétique. Ces cc réserves», en prévoyant le 
développement successif des pays dans lesquels elles 
se trouvent, constituent le seul moyen efficace d'assurer 

la conservation de la faune locale. Toutes les autres 
mesures ont de la valeur pour le présent; ce moyen est 
le seul qui ait de la valeur pour l'avenir. 

Ce qui précède semblera peut-être une lourde hypo­
thèque sur la valeur éventuelle future d'une région, mais 
en y réfléchissant bien on s'aperçoit qu'il n'en n'est pas 
ainsi. En effet, les endroits propres à faire prospérer le 
plus grand nombre d'espèces d'animaux sauvages sont 
en général ceux qui se prêtent le moins, à cause de leUI' 
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nature montagneuse, forestière ou marécageuse, à l'exploi­
tatiol). agricole; on ne peut donc pas dire que le dommage 
éventuel à prévoir de ce côté sera très considérable,. 
puisqu'en assurant au pays la conservation de sa faune 
caractéristique, on lui apporte un avantage appréciable 
sous divers rapports. 

Dans ces réserves toute espèce de chasse devra être 
rigoureusement interdite, sauf lorsque l'accroissement 
outre mesure du nombre des animaux qui s'y trouvent 
exige d'y effectuer une rédu.ction méthodique et rai­
sonnable. De là résulte la nécessité d'exercer sur ces 
réserves mêmes une surveillance rigoureuse, soit pour 
empêcher le braconnage, soit pour maintenir dans une­
juste mesure le développement du ·gibier. Les frais de· 
cette surveillance peuvent être considérablement réduits 
lorsqu'au problème de la conservation de la faune se joint, 
celui de la conservation forestière; la surveillance peut. 
alors être exercée par le même personnel. Ce système,. 
qui se pratique déjà aujourd'hui dans l'Inde, pourrait. 
être introduit très avantageusement dans d'autres régions. 
et spécialement dans les colonies africaines dont plu­
sieurs, même trop nombreuses, ne donnent pas encore à. 
ces deux problèmes toute l'importance qu'ils méritent. 

Les réserves inviolables étant organisées (et éventuelle­
ment d'autres dans lesquelles la chasse ne sera qu'excep­
tionnelle~ent autorisée) jusqu'au moment où les inté­
rêts de l'agriculture ne réclameront pas l'usage de tout 
le domaine disponible, il con vient de limiter la destruc­
tion inconsidérée des espèces en établissant des saisons de­
clôture de chasse, soit en général pour tous les animaux. 
soit en particulier pour quelques espèces, de façon à pro­
téger le gibier spécialement à l'époque des amours et. 
pendant la période de nidification. Il faudra aussi dé-

- 481 -

fendre la destruction des femelles, chaque fois qu'il 
s~ra possible de les reconnaître à distance, ainsi que la 
destruction des petits. Il conviendra ensuite de régle­
menter convenablement la réduction systématique des 
carnivores et des oiseaux de proie, afin de diminuer le 
dommage que ceux-ci occasionnent aux autres espèces. 

En ce qui concerne la faune ailée il convient, à part 
les autres mesures de caractère général, d'assurer effica­
-cement la protection des nids et des œufs; à cette fin, 
le moyen le plus efficace consiste dans l'interdiction non 
.seulement de la chasse, mais encore de la vente de(ani­
maux mêmes pendant la période de la nidification et 
des œufs en tout temps. ·~ '~. ··"M ~j~~f • 

Pour la faune aquatique il importe également : a) de 

:Stipuler que des parties de fleuves ou des cours d'eau 
entiers seront considérés comme réserves de pêche; 
b) d'interdire la pêche dans toutes les eaux pendant la 
saison correspondant à la période du frai et, c) d'interdire 
l'usage de la dynamite ou d'autres explosifs, de poisson~ 
-0u de tout autre moyen puissant de destruction. 
f Comme mesure générale et réellement importante, il 
faut imposer l'obligation du permis à quiconq"Q.e, indigène 
-0u Européen, veut s'adonner à la chasse ou à la pêche 
par agrément ou par profession, en grevant de taxes 
progressives l'octroi de ces permis aux résidents, aux 

.sportsmen et aux professionnels. 11; 
La chasse doit être considérée comme un droit régalien. 

Le gibier doit être envisagé comme une chose publiq~e 
et le droit de chasse comme un droit inhérent à la posses-

-sion. 
A propos du régime de la chasse dans la colonie de 

l'~ythrée un magistrat italien distingué a fa_it remarquer 

ce qui suit: 
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cc En principe, tous les animaux à l'état sauvage font · 
partie du domaine de la colonie. La faculté de parcourir 
les terres domaniales peut être considérée par la seule 
adniinistration publique ..... Les conceptions juridiques 
réglant la propriété foncière dans la colonie et les anté­
cédants historiques qui s'y rapportent n'admettent pas, 
8tricw jure, la théorie fondée sur le double droit de pro­
priété et d'occupation d'après laquelle l'exercice cynégé­
tique ne doit céder que devant la défense du propriétaire 
de la terre..... C'est le droit adhérent à la terre qui con­
cède; non le droit du chasseu: qui cède. 03 n'est pa.s 
l'interdiction qui arrête ou limite le prétendu droit de 
cliasse, mais c'est la permission qui crée. >> Et il poursuit 

en affirmant que pour la réglementation de la chasse 
on peut s'inspirer aussi de notre belle juridiction latin6"""!­
« Vénérable est la maxime : Qui inalienum fundum ingre­
ditur venandi aut à'UCU'JXJlruligratia, potest a domino, si id 
praevide_at, 'JYl'Ohi"beri ne. ingre-diatur. >) 

C'est sur l'interprétation de la pensée renfermée dans 
ces paroles « potest a domino, etc. » qu'est basée la diffé­
rence juridique du traitement à employer vis-à-vis du 
chasseur dans la colonie. En d'autres termes, l'interdic­
tion ne doit pas être manifeste comme chez nous, mais 
présumée, à moins qu'il ne soit permis de passer sur le 
fonds d'autrui sans autorisation, comme le décrète la loi 
:&ançaise en vigueur de 1884 sur la chasse qui, en principe, 
est conforme aux règles du droit romain : « Nul ne peut 
chasser sur le terrain d'autrui, sans le consentement du 
propriétaire ou de ses ayants-droit (art. 2). » Et ce ma­
gistrat conclut: cc L'interdiction de la chasse doit former 
la règle à laquelle les permis spéciaux apportent une ex­
ception modérée et équitable, comme l'exigent les in~é­
rêts légitimes de l'agricultli!e, du commerce et de la pro-
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nd · pre du chas-priété ~rythréenne ... Un jus vena i pro . 
seur ~rythréen serait ~énué de toute base rationnelle 

ou historique. » 

C . . s inspirés par les conditions locales de la es prmmpe , . ,.. . 
colonie de l'~rythrée, peuvent plus ou moms etre consi-

dérés comme admissibles pour toutes les régions de 

l'Af . sauf pour celles peu nombreuses habitées par n~e, li 
un peuple de chasseurs, comme les Migdans. de la 'So~a e 
et les Dorobos, les Wasanirs et les Waborns de 1 Af~ique 

orientale britannique. 

En ~ffet, il est à remarquer que les origines hi~to~i~ues 
du droit putatif de plusieurs des peuplades mdigenes 

auxquelles il serait injuste de défendre actuellem~nt la 
chasse ne remontent pas plus loin qu'à l'époque de 1 appa-

1 t 't · c'est le cas rîtion des Européens dans eur erri mre : . 
notamment des Wakambos et des Kavirondos qm four- . 

. t . d'hm'. la maJ· eure partie des chasseurs de rnssen auJour . 
l'Afrique orientale britannique et qui, hab~tant un ~s-
trict dépourvu de gibier, ne s'étaient ja.maIS ~ard~s à 

rt. cram· te des Masais· l'occupation britaUillque en so ir par ' 
ayant rendu inoffensifs les Masaïs, les W~~mbos e.t les 
Kavirondos se sont disséminés dans les regions environ-

t ur S'y livrer à la chasse de la façon la plus nan espo 

nuisible. · . 
A l'époque où l'Afrique centrale était so.us la dollll-

nation· deçipuisants chefs indigènes, le droit de chasse 
"d, , t il l'est encore dans était presque partout {lons1 ere, e . . , 

beaucoup de régioM, comme un droit du chef; celm-m pre.., 

levait et prélève enc?re une forte redevance sur les reve­
nus des chasses de ses sujets. Les gouvernements euro-:-

éens s'étant emparés des droits des chefs locaux pa~ 
P ' · é d' 'tié pourquoi droit de conquête ou par des trait s ami ' 
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· n'auraient-ils pa~, comme tous les autres droits, conquis 
aussi le droit de chasse? 

Renonçant à tout e:x"amen plus approfondi de l'exis­
tence dans la majeure partie des pays africains d;un véri­

table jus venandi indigène, nous faisons encore remarquer 
combien différents et combien plus importants sont les 
.droits coutumiers des indigènes auxquels, soit par 
mesure de moralité, de sée;urité publique ou de défense 
.soit simplement pour des raisons fiscales, les gouverne~ 
~ents coloniaux substituent journellement les disposi­
·tions de leur nouveau droit positif. 

Prenons par exemple le Soudan anglo-égyptien : per­
sonne ne mettra en doute le droit de l'indigène de culti­
ver sa propre terre, le plus élémentaire parmi tous les 
~oits; ce droit y est cependant soumis, comme ailleurs, 
a une taxe de culture; non moins incontestable est le droit 
·à l'eau et cependant, celui qui prend de l'eau au Nil doit 
J>ayer une taxe comme celui qui abreuvera ses propres 
bêtes aux puits situés le long des routes de caravanes. 

Ailleurs on rencontre des taxes de foyer, des taxes de 

capitation, etc., etc. qui toutes sont de véritables limites 
aux droits. 

Pourquoi donc tant de sensibilité en ce qui concerne la 
-chasse? L'indigène qui paye une taxe parce qu'il fait par­
tie d'une tribu déterminée, - parce qu'il vit dans une 
hutte, - parce qu'il cultive sa terre ou puise l'eau 
-dont il a besoin, trouvera-t-il étrange -de devoir en payer 
une au~re pour le plaisir de chasser? Il s'étonnera plutôt 
de ce qu'on ne lui ait pas encore fait payer cette taxe. 
·· A toutes les mesures précitées, qui sont de nature à 
maintenir dans de justes limites l'exercice de la chasse j} 

convient enfin d'ajouter des mesures fiscales équitabl~s r ... 
-des droits d'exportation, des droits régaliens, etc. tenJ 

l 

- 485 -

dant à augmenter le prix des produits de la chasse ett 

par conséquent, à en diminuer la demande. 

V. - Conférence de Londres pour la tprotection=de la 

faune africaine. 

Nous pas.sons maintenant à l'examen de ce qui a été 
fait récemment par les gouvernements européens pour 
protéger la faune indigène dans leurs possessions afri-

caines respectives. 
Il est évident qu'une législation de ce genre doit avoir 

un caractère international - parce que, à cause de la 
nature même des territoires africains, l'observation des 
lois reetrictives en vigueur dans l'un d'eux pourrait être 
facilement éludée là où les mêmes lois n 'existeraient pas 
dans les territoires voisins. Le braconnage et la contre 
bande y se;raient très faciles et toute disposition protec­
trice ne pourrait être que directement désavantageuse 
pour les commerces du pays où elle serait appliquée au 
grand bénéfice des commerces des pays voisins. · 

La première idée d'une Conférence Internationale 
pour réglementer d'une façon uniforme l'action des divers 
gouvernements européens dans leurs possessions afri­
caines respectives émane, comme il est dit plus haut, 
du .major von Wissman, ancien gouverneur de l'Est 
africain allemand; celui-ci en fit mention dans sa lettre 

d'avril 1897 au baron Richtofen. 
L'année précédente déjà, le Dr Kaiser avait signalé 

à l'ambassadeur britannique à Berlin la· nécessité d'un 
accord int~rnational relatif _à la prohibition du commerce 
des petites .défenses d'éléphants et le marquis de ·Salis­
bury, se raliant à cette idée, ajoutait qu'il serait désirable 
de conclure aussi une convention internationale fixant 
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une saison de clôture de la chasse et un système de 
permis pour les chasseurs européens. 

Le gouvernement anglais s'empara de l'idée et s'adress~ 
à ses gouvernements coloniaux, au gou verne~ent de 
l'Inde britannique et, suivant une sage coutume en 
Angleterre, aux particuliers compétents en la matière, 
pour leur demander leurs a vis respectifs concernant un 
problème aussi complexe. 

Les conclusions générales auxquelles aITivèrent les 
gouvernements et les per~onnes consultées étaient les 
suivantes pour toutes les possessions africaines : 

a) interdiction de l'exportation des défenses d'élé­
phants pesant moins d'un poids déterminé à fixer; 

b) établissement de réserves; 

c) fixation d'une saison de clôture de la chasse pour 
tou~ les animaux et interdiction de la destruction des 
femelles en tout temps; 

d) introduction d'un système de permis autant pour 
les indigènes que pour les européens; 

e) application rigoureuse des dispositions de l' Acte 
général de Bruxelles concernant la vente des armes et 
des munitions aux indigènes; 

f) protection d'une façon absolue de toutes les espèces 
utiles de mammifères et d'oiseaux. 

Après avoir obtenu cet accord presque général d'opi­
nions, le Cabinet anglais, sachant que la première idée 
était partie de l'Allemagne, demanda l'avis du gouverne-­
ment allemand et celui-ci s'empressa de reconnaître 
Popportunité des mesures proposées et d'une conférence 
internationale pour les disc-q.ter; il demanda seulement 
de remettre la réunion de cette conférence jusqu'au 
retour d'Afrique, où il se trouvait al()l's, du major von 
Wissman .à la pa.rticipation duquel aux travaux de la 
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Conférence l'Allemagne attachait beaucoup d'importance. 
Dès que la participation de ce personnage distingué 

et compétent fut possible, en novembre 1899, le Cabinet 
anglais, par . circulaire à ses représentants accrédités 
auprès des gouvernements . de Paris, Constantinople, 
·Rome, Le Caire, Lisbonne, Madrid, Bruxelles, invita. ces 
gouvernements, de concert avec le gouvernement alle­
mand, à se faire représenter à une conférence à tenir 
à Londres pour y discuter le problème de la préservation 
de la faune. Cette circulaire contenait les principes 
suivants comme bases aux travaux de la Conférence : 

l. - Interdiction de tuer des animaux sauvages âgés 
de moins d'un an, ou les femelles de ces animaux quand 
elles sont accompagnées de leurs petits, exception faite 
pour les animaux nuisibl_es et les animaux de proie; 

2. - Organisation de réserves dans lesquelles il sera 
interdit de chasser, capturer, ou tuer toute espèce quel­
conque d'animaux, à l'exception de ceux exclus de toute 
protection aux termes du paragraphe précédent; 

3. - Prohibition du commerce en gros des peaux, 
cornes, dents d'animaux sauvages et des peaux et plumes 

d'oiseaux; 
· 4. - Prohibition de l'usage de la dynamite ou autres 

explosifs ou de poison dans les fleuves, rivière.s, ruisseaux, 
lacs et étangs dans un but de pêche; 

5. - :mtablissement d'une saison de dôture de la 
chasse pour quelques espèces d'animaux et protection 

complète à accorder aux autres; 
6. - Interdi-0tion de l'exportation de défenses d'élé­

phants pesapt moins de 10 livres anglaises et imposition 
sur les défenses pesant moins de 30 livres d'une taxe 
d,exportation plus élevée que celle imposée sur les 
défenses d'un poids supérieur; · 
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7. - Introduction d'un système de permis aux per­
~onnes, !1-on indigènes, qui se proposent de chasser, 
tuer ou capturer des animaux sauvages; et d'un système 
·de permis collectifs par tribus ou d'autres systèmes 
.applicables aux indigènes ; 

8. - Surveillance sévère, dans la zone à laquelle 
.l'acte final s'appliquera, de la vente d'armes et de muni­
·tions; 

9. - La zone à laquelle l'acte final s'appliquera doit 
être celle définie par l'article VIII de l 'Acte général de 
Bruxelles de 1890, avec la variante que la limite méri­
dionale sera la limite septentrionale de l'Afrique sud­
-Occidentale allemande juqu'au point où elle rencontre 
1~ Zamb~ze et qui, à partir de cette rencontre, longe la 
rive droite de ce fleuve jusqu'à !'Océan Indien. L 'acte 
.sera également applicable à Madagascar et aux îles 
Aldabra. 

L'invitation des gouvernements anglais et allemand 
fut accueillie avec assez de faveur. La France, tout en 
acceptant de participer à la Conférence, souleva quelques 
-0bjections : 

cc Après avoir_ soumis la question à l'examen qu'elle 
~omporte - fit observer l'ambassadeur français à 
Londres - ~e Ministre des affaires étrangères de France 
me charge de faire connaître à votre Seigneurie que 
l~ gouvernement de la République ne verrait en prin­
cipe aucun inconvénient à se faire représenter à la Con­
fé;~nce ~ont il s'agit, sous la réserve toutefois, que les 
de~1bérations de celle-ci ne tendraient pas, comme pour­
r~1.ent le faire craindre à -première vue certaines dispo­
.s1tions du projet britannique, à apporter à la liberté du 
.commerce des restrictions préjudiciables aux intérêts 
français. Il Y aurait lieu de citer notamment dans cet 
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ordre d'idées la disposition de l'article 3 -du projet, relatif 
à la prohibition du commerce en gros des peaux, cornes­
et plumes ; j'ajouterai en outre, que mon gouvernement 
ne saurait admettre que les dispositions que la Confè­
rence pourrait éventuellement adopter, s'appliquassent 
à l'île de Madagascar, qui n'est pas comprise dans les 
territoires visés par l' Acte général de Bruxelles et où nous. 
entendons garder notre entière liberté d'action. 

A ces observations, le Cabinet anglais répondit que 
les dispositions proposées pour la discussion étaient celles. 
que les gouvernements de la Grande-Bretagne et de 
l'Allemagne avaient, après mûr examen, cru les meilleures 
pour former la base d'une discussion; mais que naturel­
lement il était permis aux représentants de chaque gou­
vernement prenant part aux travaux de la Conférence· 
de défendre tout argument favorable ou défavorable aux 

bases précitées. 

De son côté, le gouvernement du Congo, prenant argÙ- · 
ment de sa situation internationale particulière, fit 
observer ce qui suit par son représentant : 

cc L'adhésion de l'~tat du Congo à un système général 
de protection du genre animal ne saurait être douteuse. 

» Tout en se ralliant en principe, il est toutefois amené,. 
en raison de ses obligations internationales, à faire des­
réserves quant à l'applicabilité aux territoires du bassin 
conventionnel du Congo de certaines suggestions indi­
quées dans la lettre de Votre Excellence comme pouvant 
servir de base à l'accord à intervenir. C'est ainsi notam­
ment que la prohibition du commerce en gros des peaux, 
cuirs, et défenses d'animaux sauvages, des peaux et 
plumes d'oise~ux, ne semble pas être conforme aux 
principes de !'Acte général de Berlin, de même que la.pro-
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hibition d'exporter des défenses d'éléphants d'un poids 
inférieur à 10 livres. 

» D'antre part, la proposition de frapper d'un droit 
de sortie plus élevé les défenses d,_ivoire entre 10 et ao 
livres que celles d'un poids au-dessus de 30 livres, néces­
siterait la modification - que nous ne pouvons préjuger_ 
- de l'accord existant entre la France, le Portugal 
et l']jtat du Congo, réglant le tarif des droits de sortie 
dans la zone occidentale du bassin conventionnel du 
Congo. » 

Il ne fut pas fait d'autres objections et la Cmûérence 
se réunit à Londres en avril et mai 1900. En général, les 
divers gouvernements s'y firent représenter par quelques 
fonctionnaires de leur représentation diplomatique! à 
Londres, et qufi'lqnes-uns y envoyèrent aussi des fonction­
naires administratifs spécialement délégués. Seules l'An­
gleterre et ' l'Allemagne furent représentées par des délé.; 
gués techniques, celle-ci par le major Wissman, celle-là 
par le prof. Ray Lankester, directeur de la section d'his­
toire naturelle au Musée Britannique. 

Les travaux commencèrent le 24 avril par un discours 
approprié de Lord Houpeton, élu président de la Con­
férence; celle-ci chargea une commission d'élaborer un 
projet qui fut approuvé, moyennant peu de variantes, 
et accepté par les représent~nts des gouvernements 
~.ontract~nts dans la quatrième séance de la Conférence, 
le 19 mai 1900. 

. . Les dispositions définitives adoptées pour 1a préserva­
tion de la faune africaine furent les suivantes : 

· 1. Interdiction de chasser ou de tuer certains animaux 
déterminés et ceux que chaque gouvernement local 
jugera nécessaire de protéger, soit à cause de leur utilité, 
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soit à cause de leur rareté ou du danger de leur dispari­
tion. 

2. Interdiction de chasser ou de tuer les animaux non 
adultes de certaines espèces déterminées. 

3. Interdiction de chasser ou de tuer les femelles d'es­
pèces déterminées quand elles sont accompagnées de 
leurs petits. · 

4. Interdiction de chasser, si ce n'est en nombre res­
treint, les animaux d'espèces déterminées. 

· 5. Organisation, autant que possible, de Réserves dans 
lesquelles il sera interdit de chasser ou de tuer toute 
espèce d'animaux, sauf ceux qui seront spécialem·ent 
exceptés par l'autorité locale. 

6. Institution de saisons de clôture de chasse pour 
favoriser l'élevage des petits. 

7. Interdiction de chasser à toute personne non pourvue 
d'un permis spécial. 

8. Restriction de l'usage· des filets ou de trappes pour 
capturer les animaux. 

9. Prohibition de l'usage de la dynamite ou d'autres 
explosifs ou de poison pour pêcher. · 

10. :mtablissement de droits d'exportation sur les 
peaux de girafe, d'antilope, de zèbre, de rhinocéros et 
d'hipp-0potame, et sur les cornes de rhinocéros et d'anti· 
16pe et sur les dents d'hippopotame. 

11. Interdiction de chasser et de tuer les jeunes élé 
phants, sous menace de peines sévères et, dans chaque cas, 
confiscation des .défenses d'éléphant pesant moins de 
5 kilogra:r;nmes. 

12. Application de mesures propres à empêcher que 
les maladies contagieuses parmi les animaux domestiques 
ne se transmettent aux animaux sauvages. 
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13. Application de mesures propres à assurer la réduc­
tion du nombre des animaux nuisibles. 

14. Application de mesures efficaces pour assurer la 

protection des amfs d'autruche. ;-~ tii, nll 1 

15. · Destruction des amfs des crocodiles, de~ serpents 
venimeux et des pithons. 

La Convention, en déterminant la zone à laquelle elle 
devait être applicable (celle du projet même avec l'exclu­
sion des îles), stipula que les Puissances contractantes 
se réservaient de prendre, ou de proposer aux législa­
tures coloniales autonomes de leurs propres colonies 
avoisinant la zone prévue par la Conférence, les disposi­
tions nécessaires pour y assurer aussi l'exécution des 
stipulations de la Conférence (art. VII). 

Il fut en outre convenu que les autres Puissances non 
représentées à la Conférence et possédant des territoires 

dans la zone prévue par la Convention, seraient admises 
à y adhérer (art. VI). 
l Il fut décidé, enfin, que la Convention n'entrerait en 
vigueur qu'à partir de la signa~ure du procès-verbal 
de dépôt des ratifications par les gouvernements adhé­
rents (art. VIII). 

Au moment de la signature de la Convention, la France 
déclara, par l'intermédiaire de son plénipotentiaire~ 

qu'elle se réservait de ne ratifier la Convention que lorsque 
les Puissances indiquées à l'art. VI y auraient donné leur 
adhésion. Ces Puissances sont l'~thiopie et la Libéria. 
Ceux qui connaissent le caractère de l'administration 
publique de ces deux Puissances feront peut-êtrè remar­
quer que leur adhésion n'aurait en définitive pas changé­
grand' chose à la situation; mais la diplomatie a ses mys­
tères et nous, qui ne faisons pas de politique, devons 
les respecter. 
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Le Portugal fit déclarer de son côté qu'il se réservait 
de ne ratifier la Convention que lorsque les pays situés 
.au sud de la zone préme par celle-ci auraient adhéré aux 
mêmes conditions que les Puissances signataires. 

- VI. - Rtat actuel de la législation protectrice de la faune 
africaine. 

La-Convention de 1900 fut à peine signée que le gouver­
nement anglais n'épargna aucua effort pour que la légis­
lation de toutes ses colonies; aussi bien celles comprises 
dans la zone prévue par la Convention que celles situées 
au sud de cette. zone, se conformât aux principes stipulés 
et, après la Conférence internationale de 1908 qui réunit 
tous les premiers ministres des colonies autonomes, 
<>n peut dire qu'aujourd'hui toutes les colonies anglaises 
de l'Afrique sont placées sous le régime de la Convention. 

La Belgique et l'Italie, tout en n'étant pas légalement 
tenues de s'y conformer, ont cependant donné pleine 
exécution aux stipulations de la Con·vention dans leurs 

-colonies respectives. . 
Il en est de même du Portugal, quoiqu'il maintienne 

sa réserve relative à la ratification. 
De son côté, l'Allemagne a décrété pour ses colonies un 

grand nombre de sages mesures; elle refuse cependant d~ 
ratifier la Convention et elle a récemment réduit de 5 à 
2 kilogrammes le poids minimum des défenses d'éléphant 
commerciales au Cameroun, ce qui a soulevé beaucoup 
de protestations chez les gouvernements des colonies an-

glaises limitrophes. . 
La France paraît a voir modifié récemment son atti­

tude; elle se serait en effet déclarée disposée à ratifier 
la Co~ventio.n .même, sans attendre l'adhésion de l'Abys­
sinie et de la Libéria; mais il n'en ·résulte pas qu'e~e ait 

32* 
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pris· juS'qu à présent dans ~es colonies quelques-unes des 
mesures stipul~s par la Conven.tiun.~ 

De oo~ état de choses. provient une grande difiicu.hé, 

même pour les ~u veme.ments qui y seraient très: disposés, 
à arrêter des lois protectrices de la fa une et à en assurer 
Po bservation. 

-
Récemment, Lord Crewe, irniistant, dans sa lettre au 

.:Foreign O:ffice,. Slll' l'admission définitive par t~)il].tes. les 
-PuissanOOB· européennes mtéressée.s, de. la Convention~ 
Landres,. soit dan1!;. sa forme actlitelle, soit daJns nne forme 

modifiée d~ quelque façon tJlle ce sei'b,, fit re:m.al'quer avec 

ra.isoo. que tout aecord entte ces Puisff&Ilees serait préfé­
rable au présent état de choses chaatiqll.e .. 

Toutefois, nous ne devons. pas être trop pes:simis.~. 

La Convention. de Loncb:es,. quoiqu'elle ne soit pas encore 
. légalem.ent. reeoral:uè, a déj~ prodlli.t des résu1tai.ts tnès 
bienfaisan.ts..,. dont le phis important a été· de p@rsuad.er 
ceux qui ~ver:n.ent les destÏlltées elles possessions euro­
péennes en. Afrique· que la pro-t.ectw.n de la faune mdigèl!OO 
est un problème capital qui requiert, comme· tout autre 
pxo-bl'.tèm:e colo:niaJ, les so.U:ieitudes: ~©ssées: de- ious 
les gouvernements. 

Si on y aj-oute les sages mesures législa.ti'VeS. déjà prises 
en oo~ormité des stpula.tioM de la Con vem:tion, daœts. kt 
maj;elll!'e partie des co.kmies et des pi:@tect.ora.ts. abicain1, 
on. peut espéner que le resten.'est plus qu'u.:n-e quesiri.()ll1.)j de 
temps. 

VI. - Conclusion. 

Il .se passe donc quel~ue chose d~ séri.eR-x-en AfFique 
·~pon:r- protég.er 1ia fa~ m~:ne. Or, l'.Afüq11B- est <de 
~ pays. neuf » par e:x:cell~ll!l.e0.; le régime- de la Con ve'Rtion 
internationa:Je pe1lltt donc. lui être appliqu' avec une faci-
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lité relative, alo:rs que se présentent presque toujOUlB, 
quand on veut l'indroduir~ ailleurs, des difficultés i.nsm'· 

montables. 

. Et combien nombreux ne sont-ils pas- les pays- pom 
lesquels une législation rigoureusement protectrice de m 
faune locale serait d'une nécessité urgente?' 

On peut dire qu'il n'y a pas de région au globe où il n~ 
a pas une espèce animale particmlière qui soit sur le 
point de disparaître. Il en est ainsi dans les pays d'Europe 
~omme dans ceux d' Amérique1 d' .Asie et d'Océanie. Mais 
ici le problème de.vient d'une complexité telle qu'il est 
impossible d'espérer le résoudre en arrêtant des principes 
uniformes pour régler l'exercice de la chasse ou de fa 

pêche. 

Il n'est pas dit cependant que dans ce domaine on ne 
puisse aboutir à des mesures utiles décrétéea de commun 
aooord par les gouvernement8 civilisés. 

Les animaux les plus frappés sont naturellement ooux 
qui fournissent les produits demandés par l'"mdnstrie d~ 
vêtement, cet attribut de la vanité h.mnaine : s-o-us ce rap­
port, l'homo sapiens n'a pas fait de grands p:rogxès 
depuis l'époque des troglodytes jusqu'à nos jours ei 
rusage de s'habiller d~s dépouilles d'animaux ei:rt :re&té 
invariable. Chose plus triste encore: alors que nos ancê­
tres habitant les cavernes recherchaient les dé::pouilles·des 
animaux pour obéir à. un besoin na.tmel,. celui de se pro­
téger contre le froid, nous ne le faisons généralement que 
pour faire- montre de notre vanité. Le sentiment qui a:nime 
le riche banq~r de Chicago à se pavaner dans soo impo­
sante pelisse de loutre,nedifière pas beaucoup de celui qui 
amène un indigène de l'Afrique équatoriale à se penfile 
au c<>u une boîte de sardines vide jetée par un voyagem 
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de passage. En parlant ainsi, je ne dis pas une chose 
nouvelle. 

Les uniformes militaires, d'un côté, et la mode, de 
l'autre, sont les deux facteurs qui déterminent l'énorme 
demande de quelques produits de l'industrie de la chasse 
et la décimation, qui en est la conséquenc~, des animaux 
qui fournissent ces produits. 
· S'il est possible de faire quelque chose en ce qui con­

cerne les uniformes militaires, et l' A{._gleterre en a donné 
l'exemple en remplaçant récemment par d'autres orne­
ments les aigrettes de certains uniformes, les temps sont 
loin où l'autoritè tutélaire pouvait légiférer concernant 
l'habillement fé~in, prescrire certaines formes, en 
proscrire d'autres, prohiber certains ornements· -<les 
lois de ce genre se retrouvent en grand nombre da~s les 
anciens statuts, mais par leur fréquence elles nous indi­
·quent que même dans ces temps éloignés, c'était une 
entreprise bien difficile que celle de faire triompher le froid 
raisonnement du législateur sur le caprice bizarre de 
l'humanité fémiriine. . 

Plusieurs fois dans ces derniers temps, même de per­
sonnages royaux, sont partis des appels fervents à nos 
élégantes contemporaines pour que l'usage barbare de 
B'orner de dépouilles d'oiseaux eût une limite décente· 
mais ce furent des paroles jetées au vent et les queue~ 
d'oiseaux de paradis, les aigrettes, les plumes de mara­
~out. et' autres produits semblables continuent plus que 
Jamais a orner ces monuments gigantesques que les dames 
de nos temps ont choisis pour leur coiffure habituelle. 

Ce qui se passe pour les dépouilles d'oiseaux se produit 
dans la même mesure pour les fourrure~ do:q.t l'usage n'est 
pas imposé par le froid, mais par la mode. S'il n'en était 
das ainsi, on n'en verrait pas porter, comme je l'ai vu, 
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horresco referens, dans la ville de Khartou~ que j'habite. 
L'unique moyen pour restreindre ce déplorable abus 

consiste dans l'établissement, par un accord général de 
tous les pays civilisés, d'une taxe très élevée sur ces pro­
duits : l'homme moderne, et par conséquent la fepime 
moderne, sont très sensibles aux impôts :financiers, c'est 
donc par ce moyen qu'il faut les réduire à la raison. 

Il faut que tous les produits de la cha.sse destinés au seul 
usage ornemental, l'ivoire, les fourrures, les cordes, les 
pea;ux, les plumes, etc., soient frappés, dans tous les 
pays d'Europe comme d'Amérique, de droits d'importa­
tion et de droits régaliens, selon les cas, tellement élevés 
que la demande de ces produits se réduira de plus en plus. 
C'est ainsi seulement que pourra diminuer l'offre et cesser 

en grande partie le dommage causé par les chasseurs de 

profession. 
Ce n'est que lorsque les droits d'exportation de la colo-

nie, d'une part, les droits régaliens et les taxes d'importa­
tion d'autre part auront fait monter les produits de la 
chasse à des prix réellement prohibitifs et que la demande 
et l'offre de ces produits seront automatiquement. rédui­
tes, qu'on pourra dire que la conservation de toutes les 
espèces animales vivant encore ~ur notre globe est défi­
nitivement assurée. Et la civilisation aura fait un pas en 

ava~t. 
CARLO ROSSETTI. 

Khartoum, mars 1911. 



Les lois p1>ur fa conservation de la faune îndigène 

dans l'Afrique du Sud 

par ~- Carlo ROSSETTI 

Membre associé. 

Dans ce rapport sont examinées en détail 1.es lois rela­
tâv.es ·à la conservaition de la faune indigène dans les pays 
de l'Afrique méridionale, situés au sud de la ligGe qlli 
d.élinrite, au midi, la .zone prévue par l'article pTemier de 
la O>nféren.c.e internationale de Lond.Tes, de 1900. 

Ces pays sont : 
La Colonie du Cap; 
Le protooto-r.art du Bechuanaland; 
La Rhodésie méridionale; 
Le Transvaal; 
Le Natal; 
L'ile Maurice; 
:Madagascar et dépendances; 
Le &id-Ouest Africain .allemand; 
Le district de Laurenço Marquez, Afriqae orientale 

:portugaise; 
La colonie d'Orange; 
Le Ba-su.t!G1-a:nd. 
Les lois de5 trois derniers pays ne sont pas mentionnées 

dans ce rapport. Il en est ainsi pour celles de Laurenço 
Y.arquez., paree qu'elles sont actuellement les mêmes que 
celles du restant de 12..Afl'ique -orientale portugaise (1) et 

{ ) Voir Bulletin o-fficiel ilu Oeuvernemen't géneral àe la pro'Dince de 
Mozambique, n. 33, 1909. 
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qu'eres seront examinées dans un autre rapport ( 1). Quant 
aux lois de la Colonie d'Orange River et du Basuto­
land (2), il m'a été impossible de me les procurer. 

Enfin, j'ai cru utile de comprendre parmi les lois exami­
nées celles relatives à la Rhodésie nord-occidentale. Quoi-
9.ue ce pays se trouve au nord de la ligne mentionnée 
ci-dessus, il convient de passer ici ses lois en revue, à cause 
de ses liens _politiques avec les autres pays de l'Afri ue· 
méridionale britannique et de -i'affinité législative qu;en 
est h conséquence. 

Je dois presque toutes les lois examinées à l' 0 bligeance­
des gouvernements ~oloniaux respectifs, à fa majeure 
partie desquels je ne me suis pas adressé en vain. Je pro­
fite de cette occasion pour adresser, au nom de notre 

Institu~, les plus vifs remercîments à I'Under Secretary 
for agriculture, . de la Colonie du Cap. Celui-ci ne s'est pas 
borné à me transmettre simplement les lois demandées : 
il Y a joint un mémoire conpis et utile auquel j'ai em­
prunté la plus grande partie des renseignements relatifs 
à la législation de la Colonie. 

Ces remercîments vont aussi au Resident Oommisioner 
Office, Mafeking, Bechuan~land; au Colonial Secretary'8 

Office, Pietermaritzburg, Natal; au Gouverneur général de 
Madagascar, et au Colonial Secretary's Olfice, Maurice; de 
tous ces p~ys j'ai reçu beµ.ucoup de documents accompa­
gnés de lettres aim~bles. 

Quant aux lois relatives à l'Afrique . allem~nde, je les 
dois à l'activité infatigable et à l'extrême obligeance de 

( ~) Y oir -Fes lois pour la préservation de la faune indigène dans la zone 
africaine visée par la Oonférence internationale de Londres. 

,(2) ~ Government Secretary's Office, Maseru, Basutoland, auquel je . 
m étais adre~sé pour obtenir les documents relatüs à la législation sur 
l~ conserv~tion .de la._faune~ m'a répondu brièvement qu'il n'avait pas. 
d exemplaires dispombles. 
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notre Secrétaire général à qui j'adresse également à cette-

occa.sion ma plus vive reconn~issance. c. r. 

I. - COLONIE DU CAP. 

1. La Colonie d~ Cap. est incontestablement la région 
de l'Afrique dans laquelle la question de la conservation 
de la faune attira plus que partout ailleurs, l'attention 
constante du Gouvernement. Il faut dire que jusqu'à la. 
fin de la dernière partie du XIXe siècle, cette région con­
stituait presque l'unique champ ouvert aux chasseurs de, 
profession et aux sportsmen d'Europe et que, sans les 
mesures sages, .quoique souvent ·insuffis.antes, des auto­
rités gouvernementales, la faune indigène y aurait pres­
que totalement disparu et beaucoup d'espèces, propres à 

la région, seraient irrémédiablement perdues. 
Les premières mesures gouvernementales suivirent de 

près la colonisation entreprise en 1652 par Van Riebeek. 
et diverses affiches (placaten) portant la date des toutes 
premières année3 de h vie civile dans cette région con­

cernent précisément la conservation de la faune. 
La Compagnie hollandaise des Indes orientales fut 

toujours pénétrée de h nécessité de préserver la faune 
herbivore du pays, à tel point que dans les premiers temps 
de l'occupation, l'exercice de la chasse n'était permis 
à personne, sous menace de peines sévères; c'était un pri- · 
vilège réservé aux deux chasseurs de la Compa~i~. A 
la suite de l'extension de la Colonie, ces restr1ct10ns · 
devaient naturellement être modifiées, et aux personne& 
désirant se livrer à la chasse fut imposée depuis lors l'obli­

gation de se munir d'une autorisation. , 
La législation constituée par ces divers placaten n'avait 

d'ailleurs pour but que de pourvoir aux besoins spéciaux 
qui se manifestaient de temps en temps et la nécessité-
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d?lllile loi ;géné:tale provQqua, en 1822~ là prod,amation tle 
Lord Charles Somerset, alors gouverneur du~· Les lo.is 
précédentes furent ainsi consolidées et améliorées et. 
entr'autres, la fermeture de la chasse fut décrétée pendan~ 
uae -ooctaine période de temps; des mesures furent prises 
ooneernant la délivra.n.oo de permis de chass-e ·et il fat 
stipulé ·que pour œr:taines -espèces de gibier, communé­

men~ oonnu. sous le nom <le gibier royal (royal gœm;ej, i1 
f&la1t @btenrr, pour le chasser, le capturer., etc., une auto.:. 
riSaitio.n spéciale du gouverneur. 

Cette proclamati~ resta en vigueur jusqu'en 1886· à,~ 
t ' ' m:omen on s apercut quet pour plusieurs r.aisons, la ·des-

ti.-uetion du gibier se faisait d~ns beaucoup de cas si rapi­
diem~t que son extermination totale n'était plus qu'une 
question de. temps. ~rmi ces raisons il convient de citer 
les prllitdpales : l'extension des limites de la Colome 
l~ngmentation de la population, les progrès dans ie~ 
a.rmes à feu, leur prix moins é:l.evé, les facilités plus gr.alil­

des des voyages, etc., etc.Pour quelques espèces comme 

l~s éla~~ et les hippopotames, on pouvait dire ~u~ leur 
disparition du territoire de la Colonie était un fait 

· airoompli. 

Puisque la législation de la Cofonie :se montra insuf­
fisante pour oomba.ttre ]e mal, une nouvelle loi fut pro­
mulguée, Tke GaWJJe Law Ame;n;dment Act, n. 36 de 1886. 
(Voir annexe·no 2..) Cette wi est encore en vigueur aujour­
d'litti avee cer.taines ·atlditionset m@difications introduites 
Süeoossi~ement par les actes <<no 3S de 189i »., « no 3.3 de 

l~~J> et JJ..li.
0 l~ de 1008» ~V-oir annexes nos 3, 4 et 6~; 

101 a modificat10ns qui -0-nt été eonsolidées en 1909 par 
« The Game .Laws '1886-1908) conselidation Aet, 1909 » 
« n° 1 l d-e 1909 {VQir -annexe no ~is}. 

Il r.ésul te de l '~xamen de -ces lois et décrets que des pou-
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voirs très étendus "00:t eonférés .au gou.v-emelll'., et prinei.­

~t ceini de iÉ1giférer l!Je.l' ' wïie ~ . pr~~ll>S 
d'après les divers besoins de la Colome. En.effet, -e~a.n.t 
dBnaées la mocpw-egiectl'étendue du. pay.s, il est neces­
saare da sabdiviser son territoire en zones soumises à un 

~ clifférent sous le rapport œ la fermeture de. la 
~e· de même, il arrive quelquefois qu'une certaine 

' ~~ espèce -de gibier devient rare dans une régi-0m et qu 
n.ée.essail'e de la prGtég.e!' : ile gon vernieur puw-voit .à tout 

cela au moyen de ses proclamations. 
D'autre part~ il importe souvent de publier une pro­

clamation pour .exclure certaines espèces de gfüi.er de la 
rotootion de la loi à cause de leur augmentation extra-

p ' . 1 t 
ordinair.e, nuisible à l'agriculture. Tels sont s_peCJ.a emen 

les lievres, les pintades., les perdrix de Namaqua., etc. 
Afin d'accorder un refuge au gibie.r royal, le gouverne­

ment de la Colonie a cr.éé deux réserves où la chasse est 
absolument prohibée : une de ces réserves se trouve dans 
le Namaqu.aland (voir annexe n° 5) peuplée spécialement 
de gazelles aria (Gemsbokken) et d'autrucbes sauvages; 
i'autre, beaucoup plus grande, est établie dans le Bechua­
~land {voir annexe no 7) où se trouvent spécialement des 
hartRheesten ( Bubalis Oaama), des wiïdehees~en (Oon~­
~hoc;tus taurinus et Connochoctus gnu), des gazelles oria, 

de~ autruches sauvages et de no:nbreuses espèces de 

petites antilopes. . . 
La réserve du N amaqualand, qui fonctionne depuis 

plusieurs années, a déjà donné d'excellents résulta~s. ~ 
effet, les gazelles CJrÏa dont on CTaignait la eompl~te dmpa,n­

tion à brève échéance, s'y sont extraordinairement mul­
tipliées; et on espère que des résultats heureux .sembl~bles 
seront obtenus avec la réserve du Bechu.analand qu01que, 
à . cause des conditroits moins favmaibles de cette régfon, 
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on rencontre d,e grandes difficultés à y empêcher le bra ... 
connage exerce par les Boschimans nomades qui errent 
dans cette contrée. 

Les autruches sauvages, qui se trouvent en nombr 
'd' hl econ-

s1 era e dans différentes régions de la Coloni t b e,ne orn-
ent pas sous les dispositions de la loi générale 1 

ch . sur a 
as~e, mais sous celles d'une loi spéciale The Wild 

Ostriche,s Act, no 33 de 1889 (voir annexe no 8) success' 
t 1

, , ive-. 
men comp etee par l'acte« no 30 de 1890 ( . » voir annexe 
n° 9). . 

A la protection des oiseaux non considérés commeo-lb' •t T i:r Ier, 
pourv01 he Protection of Birds Act 1899 qui la' r· 't' t• ' ' en 18S6 

m1 la ive aux corps municipaux (voir annexe no 10). 

Des dispositions législatives (voir annexe no Il) . , pour-
v01ent a la protection de la faune aquatique fluviale et 
notamment à celle des truites, introduites dans les ~ux 
de la Colonie par les so:ns judicieux 4u Gouvernement. 

~a haute surveillance sur tout ce qui regarde la conser­
v~tion de la faune indigène et la bonne exécution des 
1018 susmentionnées ~st confiée au Département de l'agri­
culture de la Colome; celui-ci publie chaque année une 
brochure contenant toutes les dispositions relatives à la 
chasse et à la pêche pour chacune d d' . . ad . . es IV181ons m1-
nistratives dans lesquelles se subdivise le territoir~ de la 
Colonie. 

2. En analysant et en résumant les dive~s textes légis .. 
l~tifs que l'on vient de mentionner, les caractères distinc .. 
tifs d~ ~a législation de la Colonie du Cap sur la matière 
exammee sont donc les suivants : 

1° Interdiction: de chasser toute espèce de gibier sans 

une autorisation régulière; 

20 Prot~ction générale de tout le.gibier avec fixation de 
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périodes spéciales de fermeture de la chasse pour le3 divers 

districts de la Colonie; 
30 Protection spéciale du gibier royal (voir annexe 

no 12) qui ne peut être chassé sans avoir d'abord obtenu 
une autorisation spéciale du gouverneur, avec la seule 
exception qu'il est permis aux propriétaires de tuer les 
éléphants qui se trouveraient dans les limites de leurs 

propres terrains; 
4° Interdiction absolue de chasser les éléphants portant 

des défense3 pesant chacune moins de 11 livres; 
50 Interdiction absolue de chasser les femelles des élé-

phants et des hippopotames; 
. 60 Interdiction d'enlever, détruire, vendre, etc., les 

œufs d'oiseaux; 
: 70 Pori voir du gouverneur de suspendre la protection 
générale et la protection spéciale dans des districts déter­
minés, pour certains animaux et pendant des périodes de 

temps déterminées; 
so Pouvoir du gouverneur d'étendre la protection spé-

ciale pèndant des périodes de temps successives ne dépas­
sant pas trois ans, pour certaines espèces de gibier, soit 
dans toute la Colonie, soit dans des districts déterminés; 
: 90 Nécessité d'une autorisation spéciale pour la vente 

de gibier; g 11'.:~ 
l!.100 Interdiction de chasser, tuer, blesser ou capturer 
des autruches sauvages sur les terres inoccupées apparte­
nant à la Couronne ou sur les terres d'autrui sans un per­
mis spécial, délivré dans le premier cas, p~r le Gouverne­
ment, moyennant le payement de vingt livres sterling, et 
ùans le second cas, par le propriétaire du terrain; 

11 o Création de réserves de chasse; 
120 Pouvoir des corps municipaux de requérir le Gou­

vernement d'interdire, pendant un temps déterminé, la 
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chasse de certains. oiseaux dans les limites- de. la cir~QFJ:. 
scription municipale; · 

1~ PO:lllvoir des· mêmes: corps de.demander,. moyennant 
certameS' <ll<:rnditiœls,. quel& vente de gibier soit ÎlnteEdii-e 
dans les limites de leur jfilidictiœlt, pendant UDe pérm.de 
de ~mps. fixée ne· dépssa:nt pas tmis aJllllêes ;. 

14° lntercliie.tiœ!l. abS-Olue d:ie~ des autrnchœ: mit 

œufs d'autruches, sauf dans les colonies ou les êtai;s ~ 

siras qm irnœpœent la même int.e:J:dictron (Natal',. Ti:a.nsvaal 
Orange, Bastitoland, Jlle~mlan.'<ii,. Swaiz:mmd et »œ~ 
bique); 

15° Interdiction de posséder des cornes, pœlll,. dé ... 

pouilles de chasse,. ete .. , sans p011iivoo en jn&tmer la ]Jl'O- • 
venance licite; 

16P: lmpos.itiK:m di'-nn droit d' ~on élevé sur tous 
les. produits de la chasse;· 

. i70- lmerdicii(Ml de chass.e:r· a.vec des engins ai:urtres qœ 
les armes à feu; 

l8Qo Pour œ qui eoneerne la faute aquatitqvre fluviale, 
·étahfuisemœnt d'mm saisoo ~ pêche- femlée judiaiœu,se­
ment délerm.inée pail!lr les di:venes ealll: de )a, Colamie· 

' imerd±clio.n de pêcher, :m:Wne: aux éfro'J.lileS pendaiin 

:Le~elle la pêche est auvœrte:, a.u ~n d'emgiins 1irès 
destructifs; obligation pour celui qui veut pêcliei- de ~ 
nmnir d'une a.u.1i:ami82lti0n ~ de pê:clre; ohligaition 
de :irejefrer Ïmm:~tement uns l'eau les t:mites pêchéœ 
dont la lcmguemir sœr&it ief ~iernre m 12 pcimces et iJlL.ter­
di.ation de pêcrh~ plœ de six truites (d'une Innguiemr mpé­
:rieure· à :t2 p0l!lœs} par personne· et par jovr. 

La loi preVl>-ii dirvel'Sœ pénaliiés qm peu vent aReT 
jusqu'à six ~ois de pris-On avec- traivamx foœés,. poUT les 
eontr:111vemtio:œ- a;nx d::isp.0.sidri:ons. mentio:n.nées; d,.~utre 

pa:rt~ dive-:rses mesures de poliee de- meimdrœ impo:rta;Œe 
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tém.oignem.t de la sofüeitude. du Gouvernement du Cap 

Pf>U:r· la p1m.tec.tion efficace de la faune lo~ale~ 
Les. peTm.is de chasse- ordinames S():nt sujets; à. une taxe 

vvi.able prescrite par la loi; ceux pour le gibier royal 
scmt assaj;ettis à une taxe. de. timis livres s.terling pom- les 
nésiden:ts dans le pays et de 25 livres sterling pour les no:n 

1ésident s; ne sont pas soumis à ces taxes les propriétames 

fo:mciers, residant ou non dans le pays, pour la "clii:aBSe 
sur leurs. terrains~ 

3. Quoique la Colonie- du Cap ne soit pas comprise 

dans· la zone prévue par l'article premier de la, Convent:mi 

mternationale de Ltmdres de 1900 (ve>.ir annexe n° 1),.1& 

maj~ul!e partie des mesures arrêtées pair cette> co.n1vention 

y t:reNJlve- so:m:. applic8ltioD à la lettre- et Jlli©ttu11m:ment celles 

cel!l'espondamt. aux pairagraphes 5, 6, 1, 8:,. 9,. 10,. ll et 14 

de 1i' article 2 • 
Lœ autl'es, c.elles qm oonrespon~nt amx paragra p:hes l, 

~ 3 et 4 y soat appliqué.es, siœn à la letbe, du moins 
dans ~ur esprit, puiisqu-e les. s0in'S. incessa:mils appoctés 

au Fèglement de la chasse~ les int©rdietions, l'-oetroi de 
permis spé©iaux en 1rnomli>re- lim.Œt0 et surtout ]'intelli­

gente coopérastion des Jill'<;>pm~ai:iJreit. fonciers pom assurer 
la c@nservation de la faune permettent d'atteindre les 

mêmes résultats. que ceux au.::&qn.eJB vise.nt les olispos:iitioŒ 

des- parag:uaphes p:ré<dtési de l'IH't:i.cle 2 de hit C©nventiœi. 

de Londres. 
Il faut aussi noter·, œomme obervait judieieœmnent 

le .Ministre de 1 '~ieuittœr& c1Je. la CoJ:0Jllliie-, que les con­

ditions d'un.e 3ill.Cienne colonie- bien ocd<0"wn.ée somt Ilien 
· di:ff-él!(mtes. de cetle$. de t6'rrito.:ires d'aevpia.isitioo! :réCetllte et 

qwe ~weemp d:e mesl!lres et de E'esbietioo.s appl:i1iaibles. 

à teux-ci ne le S<ID;t 11as. à celle~:tài. 
En exam.m.ant la l:iste airraexée· fTOÙ! annexe ne. l ~) oou-
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tenant l'énumération approximative du gibier royal de la 
Colonie en 1909, on peut facilement se rendre compte de 
l'effet bienfaisant obtenu par la législation de la Colonie 
du Cap en matière de préservation de la faune, et com­
ment quelques espèces qui, il y a peu d'années, sem­
blaient condamnées à disparaître rapidement s'y sont 
non seulement conservées, mais singulièrement accrues 
-en nombre. Dans les régions orientales de la Col9nie, par 
exemple, sont maintenant relativement abondants les 
kudus (très rares il y a peu d'années) et les propriétaires 
de terres où ces animaux se trouvent sont les premiers à 
en désirer la conservation; de cette façon, l'application 
:de la loi est chose facile pour les autorités qui règlent, 
·d'année en année, en rapport étroit avec l~ nombre des 
-têtes existantes, le nombre des kudus qui peu vent être 
chassés moyennant une autorisation spéciale. Pour les 
..autres espèces, à l'exception du gemsbok se trouvant dans 
le Namaqualand, qui sont presque complètement confi­
nées dans le Bechuanaland et dans les districts voisins, la 
:répression du braconnage est beaucoup moins facile : il 
-s'agit là d'un pays à population dense, avec peu d 'eaux 
-pe:rmanentes, et situé dans le voisinage du grand désert 
de Kalahari; le gibier y émigre continuellement d'une 
localité à l'autre; et dans de telles conditions la répres­
:aion du braconnage y est très difficile. Cependant, grâce 
à la récente création de la réserve du Bechuanaland, 
les autorités de la Colonie nourrissent l'espoir que cet 
inconvénient disparaîtra aussi à bref délai. 

En terminant cette brève notice, on ne peut que féliciter 
.le Gouvernement de la Colonie du Cap de l'œuvre accom­
-pl 'e relative à la conservation de la faune indigène, et il 
est à espérer que cet exemple sera suivi par les gou­
vernements de colonies plus jeunes, car pour beaucoup 
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de celles-ci la promulgation de nouvelles lois est une 
chose bien plus facile que pour un pays soumis à un régime 

parlementaire. 

II. - PROTE_CTORAT DU BECHUANALAND. 

1. La législation du Bechuanaland en matière de pré­
servation de la faune consiste en proclamations du Haut 
Commissaire britannique pour l'Afrique méridionale. 

La première proclamation sur la matière portant la 
date du 19 septembre 1893, resta en vigueur jusqu'en 
1904; à cette époque elle fut remplacée par la :proclama­
tion no 22 de 1904 (voir annexe n° 13), complétée ensuite 
par les deux autres proclamations n° 5 de 1906 ét n° 2 de 

1905 (voir annexes n°s 14 et 15). 

2. Les caractères distinctifs de la législation du 

Bechuanaland sur la matière sont: 
lo Interdiction de chasser le gros gibier sans une auto­

risation spéciale subordonnée au payement d'une taxe 

élevée; 
20 Protection générale du gros gibier par l'établissement 

d'une période de temps pendant laquelle la chasse est 

fermée; 
30 Protection complète de l'éléphant, de la girafe et des 

élans ; toutefois, le Haut Commissaire pour 1' Afrique 
méridionale peut accorder, sans appel, s'il le juge utib, 
l'autorisation de tuer quelques-uns de ces animaux; 

40 Exemption de la population indigène de toutes les 
obligations imposées aux autres en cette matière, avec la 
seule exception visée au paragraphe suivant; 

50 Interdiction à chacun - indigène ou non - de tuer 
les femelles des autruches, d'en enlever ou posséder les 
œufs ou les plumes, sans la permission spéciale du com­

missaire résident; 
33* 
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6° Pouvoir accordé au Haut Commissaire de créer des 
réserves et des zones déterminées dans lesquelles sera 
interdite, pendant des périodes de temps fixées, non supé­
rieures à trois ans, la chasse de tous les animaux ou de 
ceux spécifiés; toutefois, les indigènes auront toujours 
la faculté de chasser dans les limites du territoire de leur 

pr?pre tribu. 
Les pénalités ordinaires sont appliquées aux contre­

venants. 
3. Le Bechuanaland n'est pas compris dans la zone 

prévue par l'article premier de la Convention de Londres 
et, en vérité, les mesures arrêtées par l'article 2 de cette 
convention n'y trouvent pas une large application. 

L'exception plus importante, que l'on rencontre trop 

fréquemment dans presque tous les territoires soumis au 
régime du protectorat, est celle qui se rapporte à l'exemp­
tion de la population indigène des règles qui tendent à 
assurer la conservation de la faune. C'est d'autant plus 
.grave que ce sont précisément les indigènes, beaucoup 
plus que les rares sportsmen qui s'aventurent dans ces 
pays, qui se livrent sur la plus grande échelle à la destruc­
tion des espèces les plus appréciées. C'est ainsi que cette 
mesure prise en faveur des indigènes rend pour ainsi dire 
complètement illusoire le sanction donnée par la loi à 
plusieurs des principales dispositions de la Convention 
internationale dont il s'agit. 

III. - RHODÉSIE MÉRIDIONALE. 

1 . Dans la Rhodésie méridionale, administrée par la 
British South Africa Company, étaient d'abord en vigueur 
les lois de la Colonie du Cap, jusqu'à ce que futpromulguée 
en 1909 une.loi spécia'e, The Game Preservation Ordinance, 
1899, d'abord modifiée par une autre ordonnance de 1903 
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et remplacée en 1906 par celle aujourd'hui en vigueur, 
The Game Law Consolidation Ordinance, 1906 (voir annexe 

n° 16). 
2. La législation sur la préservation de la faune dans 

la Rhodésie méridionale présente les mêmes caractères 
généraux que celle de la Colonie du Cap dont elle est une 
émanation. Aux termes de celle-ci sont appliqués dans 
leur esprit les paragraphes 1, 2, 3 et 4 de l'article 2 de la 
Convention de Londres et à la lettre les paragraphes 5, 6, 

. 7, 8 et 14. L'observation des dispositions du paragraphe 11 
est assurée par la protection complète accordée à l'élé­

phant. 

IV. - RHODÉSIE NORD-OCCIDENTALE (BAROTZILAND). 

La loi commune (Oommon Law of Engl,and) était 
d'abord en vigueur dans le territoire de la Rhodésie nord­
occidentale et s'appliquerait encore à la préservation de 
h faune, si en 1905 le Haut Commissaire pour l'Afrique 
méridionale n'avait pas promulgué une loi spéciale Pro­
clamation n° 1, 1905 (voir document annexé n° 17); celle-ci, 
légèrement modifiée en 1906 (voir annexe ·n° 18) repro­
duit, mutatis mutandis, les mêmes dispositions que celles 
de la loi similaire de la Rhodésie méridionale et est actue~­

lement en vigueur. 
Des réserves ont été établies par les notifications n° 94 

de 1907 et no 11 de 1908. (Voir annexe n° 18bis.) 

V. -TRANSVAAL. 

1. Sans parler de la législation éventuelle précédente 
des Boers, la première loi sur la préservation de la faune 
de la Colonie du Transvaal porte la date de 1902 (The 
Game Preservation Ordinance, 1902). 

Cette loi fut modifiée en 1903 (Game Preservation 
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Amendment, 1903) et remplacée, p~r suite de l'action 
énergique de la Transvaal Game Protection Society, par 
une autre loi, The Game Preservation Ordinance 1905 

' ' 
actuellement en ·vigueur (voir annexe n° 19) quoique 
modifiée elle-même par The Game Preservation Amend­
ment Act, n° 13 of 1907 et The Game Preservation Further 
Amendment Act, n° 11 of 1909. (Voir annexes nos 19bis 
et l 9ter.) 

De nombreuses notifications et proclamations sont 
publiées de temps en temps par le G'ouverneur et, entre 
autres, nous rappellerons, comme étant encore en vi­
gueur, la notification n° 231 de 1906, les proclamations 
n° 31de1906, n° 36 dè 1907, n° 44 (Swatziland) de 1907, 
n° 20 de 1909 et les notifications ncs 79 et 244 de 1908 
(voir annexes ncs l 91v, l 9v et l 9VI). 

A la préservation de la faune des rivières pourvoient 
Th~ Fish Preservation Ordinance n° 5 of 1906 et les règles 
données par les notifications no 869 de 1906 et no 222 de 
1907 (voir annexes nos l 9vrr et l 9vrr1). 

2. Quoique le Transvaal ne soit pas non plus compris 
dans la zone prévue par l'article premier de la Convention 
de Londres, ses lois reproduisent à peu près les mêmes 
dispos~tions que 'celles des lois analogues de la Colonie 
du Cap. 

VI. - NATAL ET ZOULOULAND. 

1. Dans la Colonie de Natal et dans le territoire dépen­
dant du Zoulouland, la législation sur la préservation de 
la faune locale présente un ensemble de bonnes mesures 
analogues à ce que nous avons déjà vu pour la Colonie 
du Cap. 

La première loi sur la matière promulguée dans le 
Natal, lorsque ce pays cessa de .. faire partie de la Colonie 
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du Cap, porte la date de 1866, A Law to prevent the indis­
criminate destruction of certain valuable wild animals 
within the colony of Natal, n° JO of 1866. Cette loi repro­
duit, avec peu de variantes, les mêmes dispositions que 
celles contenues dans la loi alors en vigueur dans la Colo­
nie du Cap, et notamment l'établissement d'une saison 
de fermeture de la chasse et la protection de certaines 

catégories d'animaux. 
Cette loi fut remplacée par une autre semblable en 1884 

(même titre que la précédente n° 23 de 1884) qui n'en 
modifia que quelques dispositions de détail. 

A son tour, la loi de 1884 fut successivement modifiée 
en 1885, en 1890, en 1891, en 1894 et en 1904 jusqu'à_ ce 
qu'enfin fut promulguée la loi actuellement en vigueur, 

An Act to consolidate and amend the 'laws relating to Game, 
no 8 de 1906, complétée par les règles publiées en 1907, 
Government notice n°s 244, 322 et 356. - Regulati:ons uruier 
section 18 of Act no 8 of 1906 (voir annexes n°s 20 et 21). 

Il faut encore ajouter, pour compléter la législation du 
Natal, l' Act to regulate the export of elephant tusks and the 
horns, hides and skins of certain game (n° 33 de 1909), qui 
fut adopté à la suite de l'inter-Colonial Oonference de 
1908, dans le but de rendre uniforme la législation en 
cette matière des colonies de l'Afrique du Sud (voir 
annexe no 2lbis). 

Pour le territoire du Zoulouland, jusqu'à la promulga­
tion de l'acte de 1906, il fut pourvu ·au moyen de procla­
mations dont les principales furent celles décrétées en 
1890, 1892, 1893, 1895 et 1897. Cette dernière publica­
tion resta en vigueur jusqu'en 1906 lorsque, par l'acte 
mentionné ci-dessus, le Zoulouland fut placé sous le 
régime de la loi commune à tout le Natal. Les réserves 
crMes au Zoulouland restèrent d'ailleurs en vigueur aux 
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termes de la pr9clamation de 1897 (voir an~exe no 22). 
: . Les ~aractères distinctifs principaux de la légis­

lation en vigueur au Natal relativement à la préservation 
4e la faune sont : 

1° Interdiction de chasser toute espèce de gibier sans 
autorisation; . 

2° Protection générale de tout le gibier avec l'institu­
tion d'une saison de fermeture de la chasse· 

' 
3° Protection spéciale de quelques catégories d'oiseaux 

et de quadrupèdes dont la chasse n'est permise que moyen­
nant une autorisation spéciale délivrée par le Ministre 
compétent; 

4° Protection encore plus grande des autres catégories 
de quadrupèdes (hippopotames, rhinocéros noirs, buffles 

mâles, kudus mâles, élans mâles); pour chasser ceux-ci 
il faut, à part l'autorisation spéciale du Ministre com­
pétent, le payement préalable d'une taxe élevée pour 
chaque pièce de gibier qu'on a l'intention de tuer-

50 Protection complèt~ de quelques catégo~ies de 
quadrupèdes (éléphant, rhinocéros blanc, antEope roa:r:e, 
springbok, la femelle du buffle et du kudu) dont la 
chasse n'est autorisée sous aucun rapport; 

6° Interdiction de chasser avec des filets, trappes, 
.pièges, etc.; 

7° Faculté de changer l'époque de la chasse fermée, 
d'étendre ou de suspendre la protection des diverses caté­
gories d'animaux, sauf pour celles dont il est question 
au paragraphe 6 et pour la seule province du Zouloil.land; 

8° Pouvoir du gouverneur d'accorder protection com­
plète à quelques catégories d'animaux quand il le·juge 
convenable; 

9C> Création de réserves de chasse. 
Ici encore la loi prévoit des pénalités diverses allant 
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jusqu'à une amende de 100 livres sterling ou six mois de 
prison avec ou sans travaux forcés, pour les contrevenants 

aux diverses dispositions de la même loi. 
3. Il résulte de ce qui précède, que dans la Colonie 

de Natal (quoique n'étant pas non plus comprise dans la 
zone prévue par l'article premier de la Convention de 
Londres) sont appliquées dans leur esprit les dispositions 
des paragraphes 1, 2, 3 et 4 de l'article 2 de la dite conven­
tion et à la lettre celles des paragraphes 5, 6, 7, 8 ét l O. 

La. disposition du paragraphe 11 devient superflue, 
étant donnée la protection complète accordée à l'élé­
phant. Celles qui font l'objet des paragraphes 9, 12 et 14 
ne trouvent pas place dans la législation examinée, mais 
il est probable qu'il en soit question dans d'autres par­

ties de la législation locale. Comme dans tous les autres 
pays passés en revue jusqu'ici, nous ne trouvons pas de 
trace de · dispositions inspirées par les paragraphes 13 
et 15 de l'article cité; mais il importe de faire remarquer 
qu'il s'agit de mesures qui, étant prises par les populations 
intéressées, n'exigent pas la sanction gouvernementale ni, 

sou vent, des encouragements spéciaux. 

VII. - ILE MAURICE. 

1. La loi relative à la préservation de la faune actuelle­
ment en vigueur dans l'île Maurice est datée de 1869 
(voir annexe no 23) et ne fut que légèrement modifiée en 
1877 (voir annexe n° 24), en 1881 (voir annexe n° 25), en 

1885 et en 1895 (voir annexe n° 26). 
Pour compléter la législation sur la matière en vigueur 

dans l'île, il faut encore mentionner l'ordonnance n° 42 
de 1882, An ordinance to provide for the lease of certain 
.rights on crown laruls (voir annexe n° 27). Cette ordon­
nance pourvoit à la location du droit de pêche et de chasse 



·- 516 - . 

dans les eaux et sur les terres de la Couronne; elle a été 
légèrement modifiée en 1901, en 1902 et en 1903 (voir 
annexes n°s 28, 29 et 30). 

2. Les caractères distinctifs de la législation en 
vigueur dans l'île Maurice en ce qui concerne la préser­
vation de la faune sont: 

1° Interdiction de chasser sans une autorisation spé-
ciale; . 

20 Interdiction de chasser sur les terrains d'autrui ou 
sur ceux de la Couronne sans une permission spéciale du 
propriétaire des terrains dans le premier cas, ou du Gou­
vernement dans le second cas; 

3° Institution d'une saison de chasse fermée limitée 
aux cerfs, aux perdrix, aux pintades, aux cailles et aux 
canards sauvages, mais applicable à tout autre animal 
lorsque le gouverneur le juge nécessaire; 

4° Pouvoir du gouverneur d'accorder pour un temps 
déterminé protection complète de tout animal quel­
conque; 

5° Autorisation à chacun de tuer les chiens errants et 
- ' 

moyennant des conditions déterminéés, les cerfs trouvés 
sur des terres cultivées; 

6° Location aux particuliers, aux ènchères publiques, 
du droit de chasse et de pêche sur les terrains et dans les 
eaux de la Couronne. 

Les peines ordin~ires sont prévues pour les infractions 
aux dispositions de la loi. 

3. L'île Maurice n'étant pas comprise dans la zone pré­
vue par la Convention de Londres et sa faune étant très 
différente de celle des régions de l'Afrique continentale, 
il ne convient pas d'examiner si, et dans quelle mesure, 
les dispositions de la dite convention y sont applicables. 
Il suffit de faire remarquer que la législation examinée 

' 
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présente un ensemble complet de sages mesures qui sont 
plus que suffisantes, espérons-le, pour protéger la conser­

vation de la faune locale. 

VIII. - ILE DE MADAGASCAR. 

1. Le décret du 22 mai 1_907 pourvoit à la préser.vation 
de la faune dans l'île de Madagascar et dans ses dépen­
dances. Il faut y ajouter le décret précédent du 26 décem­
bre l 906 relatif à l'interdiction absolue de la chasse aux 
bœufs sans maître connu (voir annexe n° 31 et 32). 

2. Les dispositions de ces décrets peuvent être résu­

mées comme suit : 
10 Interdiction de chasser sans une permission régulière; 
20 Institution d'une saison générale de chasse fermée, 

avec la réserve que la chasse aux animaux nuisibles peut 

toujours être autorisée; 
30 Défense absolue de chasser les bœufs sans ma,ître 

connu. 
3. Relativement à la portée de ces dispositions est 

applicable à Madagascar, également exclu de la zone pré­
vue par la convention de Londres, il faut répéter tout ce 
qui a été dit plus haut à propos de l'île Maurice. 

' IX. - LAURENÇO MARQUEZ. 

Une première loi sur la préservation de la faune fut 
promulguée pour le district de Laurenço Marquez, le 28 dé­
cembre 1903. Cette loi fut ensuite étendue, le 22 octobre 
1904 aux territoires de Inhambane et de Gaza. Le 30 juil-

' let 1906 furent promulguees les dispositions relatives aux 
territoires de Manica et Sofala, administrés par la Com­
pagnie du Mozambique et, le 6 septembre de la même 
année, celles relatives aux territoires administrés par la 

Compagnie du Nyassa. 
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Toutes ces lois sont aujourd'hui abrogées et remplacées 
par une loi générale pour toute la province de Mozam­
bique, promulguée le 2 juin 1909; cette loi sera exa­
minée en temps et lieu. 

X. - AFRIQUE ALLEMANDE nu Sun-OUEST, 

Aux lois promulguées en 1892 et en 1902 est ac_tuelle­
ment substituée l'ordonnance du 15 février 1909 (voir 
annexe n° 23). On peut dire que cette ordonnance donne 
pleine et entière exécution aux dispositions de la Con­
férence Internationale de Londres, quoique ce territoire 
ne soit pas compris dans la zone prévue par l'article pre­
mier de la Convention dont il s'agit. 

Il convient d'ajouter à cette ordonnance celle du 
4 mars 1909, qui règle la chasse aux phoques (voir annexe 
n° 34). 

Khartoum, février 1911 . 

CARLO ROSSETTI. 

Le Régime Monétaire dans les Colonies 
par M. Georges LAVELEYE 

Membre effectif. 

En présentant sous forme de thèse ces premières notes ( 1) 

sur la question de la monnaie aux colonies, j'ai obéi à une 
des traditions de l'Institut. Il eût été possible également 
de commencer par le récolement des lois et règlements sur 
la matière édictés en Angleterre, en France, ~n Allemagne, 
aux Pays-Bas, en Portugal, aux ~tats-Unis d'Amérique , 
mais mieux valait amorcer la question : si celle-Ci est ju­
gée assez intéressante, l'influence de l'Institut permettra 
d'obtenir ces documents et d'autres éléments nécessaires. 

Traduits en français et coordonnés ils fourniraient la ma­
tière utile d'un fascicule des publications de l'Institut. 

Il eût été intéressant également d'élargir le sujet par la 
recherche de la loi qui doit lier à son état monétaire 
l'état économique et commercial d'une colonie. Mais ici la 
difficulté était plus grande encore. On va en juger par un 

exemple. 
Il semble qu'une relation doive exister assurément 

entre le volume du commerce d'une colonie exprimé par 
les chiffres de son commerce extérieur et la quantité de 
monnaie métallique ou fiduciaire circulant dans la même 
colonie. Cette loi trouvée, on en déduirait ce que seront 
les besoins futurs en monnaie, si le mouvement commer­
cial se ralentit, reste stationnaire ou va progressant. Mais, . 
si l'on possède des statistiques à peu près complètes sur 
le commerce extérieur des colonies anciennes et nouvelles, 
on -est moins documenté sur la quantité de monnaie qui 
y a été introduite et qui y est demeurée. Je crois impos-

(1) Voir l'énumération des thèses, tome I, p. 54. 
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:sible d'obtenir sur ce point des données précises (1). Yar­
riverait-on d'ailleurs, on n'eût pas encore trouvé cette 
relation entre le volume du commerce et la quantité de 
monnaie nécessaire pour alimenter les transactions. Si 
nous quittons un instant le terrain colonial et si nous 
-acceptons pour vraies les très sérieuses évaluations des 
·stocks monétaires dans le monde, publiées par la Direc­
tion des Monnaies des États-Unis, le doute s'emparera 
de notre esprit. 

Prenons, par exemple, la France et la Belgique, ayant 
le même système monétaire (Union latine) et vivant en 
quelque sorte en communauté monétaire, avec des mœurs 
commerciales presque identiques. Nous trouvons, d'après 
la Monnaie des États-Unis, que la France possède, par 
tête d'habitant, un stock monétaire de 23-57 dollars d'or 
et de 10-46 dollars d'argent. En y ajoutant la monnaie 
ûduciaire on arrive au total de 40-88. 

Pour la Belgique, les mêmes chiffres sont 4-30 dollars 
pour l'or, 5-43 pour l'argent et 25-22 pour le total y com­
pris la monnaie fiduciaire. 

Le Français a donc à sa disposition trois fois plus de 
monnaie métallique que le Belge. En y ajoutant la mon­
naie fiduciaire, le rapport est encore de 8 à 5. 

( 1) M. A. Arnauné, ancien directeùr de la Monnaie de France, 
m'écrivait à ce propos les lignes suivantes : 

<< En ce qui concerne les stocks monétaires, tous les chiffres me 
-sem?leraient ha:sardés .. L~ m!11istère des finances sai~ ce qu'il a en­
voy~ aux colomes, ~ais il n a ,auc~ moyen de savoir ce qui en est 
sorti et surtout ce qw y a été detrmt ou enfoui. 

» Pour l'Indo-Chine, par exemple, le chîffre des envois est officiel. 
C'es~ celui des frappes que vous trouverez dans les rapports annuels 
du directeur des Monnaies. Je considère comme certain qu'il en faut 
~é~uire toutes les piè~es du poids de 37 gr., 215 f~briquées avant 
Juillet 1895. Elles ont eté sûrement exportées et fondues. Mais il est 
non moins certain qu'il y a eu des exportations considérables de 
piè~s du n~uve~u .type. ~uant à chiffrer ces pertes, l'entreprise me 
parait tout a fait impossible. 

» Je ~rois bien que dans tous les pays la difficulté est la même. C'est 
vol1:8 dire que je me défie des évaluations que l'on peut produire». 
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Or, si nous considérons les chiffres du mouvement com­
mercial, 11 millards 362 millions pour la France et 5 mil­
liards 958 millions pour la Belgique (1), nous trouvons, 
par tête d'habitant, 290 francs pour la France et 80f> 

francs pour la Belgique. 
Le Français a donc à sa disposition près de deux fois 

plus de monnaie de toute sorte et le Belge fait près de 
trois fois plus de commerce que le Français. 

Sans doute, cela s'explique par des causes diverses 
qu'il est inutile d'énumérer ici, mais il n'en est pas moins. 
vrai que ni le régime monétaire légal, ni même le stock 
monétaire n'entrent pour quelque chose dans cette si dif­
férente vitalité commerciale. Tout au plus en peut-on 
conclure qu'un bon état monétaire, s'il estunadjuvantpré­
cieux, n'est pourtant pas un élément essentiel du déve­
loppement commercial et industriel d'un pays. 

Quoi qu'il en soit, la recherche d'une loi générale serait 
très difficile et l'on se prend même à douter, sinon de 
l'existence même de la loi, du moins de l'utilité d'une 

recherche en vue de la dégager. 
Acculé à ces difficultés, il m'a. paru qu'il fallait considé­

rer sous un autre angle le problème de la monnaie colo­
niale et me contenter, pour l'instant du moins, de recher­
cher quelles qualités doit posséder une bonne monnaie 
coloniale. De là l'analyse systématique du rôle de la mon­
naie dans les pays neufs. C'est l'objet des thèses que je­
soumets à la critique de l'Institut. 

J'y ajouterai quelques notes que je crois utile ~e livrer 
tout de suite, afin que d'autres puissent les compléter. 

* * * 
Pour peu qu'on analyse le rôle de la monnaie aux colo-

(1) Chiffres de 1908. 
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nies, on est frappé de cette observation essentielle que ce 
rôle est presque. exclusivement intérieur. 

La monnaie, quelle qu'elle soit, sera un instrument 
d'échange et un moyen de paiement; elle sera également 
une commune mesure des valeurs. Mais elle ne sera pas 
un article d'exportc.ition que le colon expédiera au-delà 
des frontières à défaut d'autres marchandises", · pas plus 

que l'étranger débiteur de la colonie n'y introduira de la 

monnaie au lieu et place d'articles de consommation ou 
d'échange. Il en est ainsi parce qu'une colonie vivra 
d'une vie artificielle et précaire si elle n'a ni assez de pro­
duits coloniaux pour équilibrer sa balance commerciale 
proprement dite, ni une autre balance des intérêts et des 
-0apitaux qui vienne combler l'écart. 

Comme les pays pastoraux, et plus encore que ceux-ci, 
les colonies devraient logiquement offrir aux regards une 
balance commerciale en équilibre ou soldant par un excé­
dent d'exportations. 

Si un pays pastoral devient en même temps industriel 
et capitaliste, les conditions de sa vie économique chan­
geront; il pourra prospérer tout en montrant une balance 
commerciale négative (soldant par un excédent d'impor­
tations). C'est un sta~e nouveau. Il ne sera plus un pays 
pastoral adonné à la seule agriculture et trouvant dans 
les seuls produits naturels du sol de quoi satisfaire à ses 
besoins croissants de consommation intérieure. 

Une colonie arrivée à ce stade ne sera plus une colonie. 
Tel le Canada qui, en 1907, a importé pour 53 millions de 
dollars de plus qu'il n'a exporté et qui possède, d'ailleurs, 
un stock monétaire évalué à 24-41 dollars par habitant, 
à un dollar près le chiffre de la Belgique et de l'Allemagne. 
Mais aux premiers échelons de l'ascension vers la vie éco· 

f 
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nomique pleine, la balance commerciale sera celle que 

nous venons d'indiquer. 
A dire vrai; les statistiques du commerce extérieur des 

colonies, si on s'en tient à la première impression, ne cor­
roborent pas complètement la règle que nous posons ici. 
On trouvera en annexe des chiffres d'où il résulte : 
. Que, sur 43 colonies anglaises - le Canada mis à part, 

- 23 ont une balance commerciale positive, 13 une ba­
lance négative, tandis que dans les sept autres les chiffres 
des importations et des exportations se compensent en 

quelque sorte; 
Que, sur 18 colonies françaises, 13 ont une balance po­

sitive et 5 une balance négative; 
Que, pour l' A1lemagne, les 6 colonies ont une balance 

nettement et fortement négative, puisque le total des im· 
portations est de 91 millions de RM. et celui des exporta-
tions de 46 millions; · 

Que les colonies des États-Unis balancen~ avec un 
léger excédent leur commerce extérieur, tandis que la 
jeune colonie belge du Congo offre un très notable sur. 

croît des exportations. 
Mais ce résultat n'est déconcertant qu'en apparence. 

J'ai déjà fait observer que l'expédition de m.archandises 
européennes aux colonies est gonflée de tout ce qui est, 
peut-on dire, une forme de paiement de salaires, tels les 
envois de denrées alimentaires. Ces chiffres comptent 
dans le commerce mais n'en font pas absolument partie. 
Ils comprennent d'aill~urs un bénéfice pour la métropole. 

En second lieu, sans trop se méfier des_ statistiques offi:­
cielles, il faut voir comment elles sont faites. Si la mar­
chandise sortant du port d'attache est cotée et évaluée 
à son prix de revient au seuil de la colonie, les chiffres des 
exportations seront réduits à leur minimum, puisque 
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cette marchandise doit supporter encore les · droits de 
douane, de fret, de commission de vente et enfin le béné­
fice de l'acheteur. Si, par contre, la marchandise d'Eu­
rope est cotée à son entrée dans la colonie pour le prix de 
revient, y compris le fret, les chiffres deviendront des 
maximums. 

Si nous descendions au détail, nous aurions d'autres 
rectifications à faire. Malte, par exemple, colonie anglaise, 
importe 2,500,000 f, et exporte seulement 250,000 f, 

Par respect pour la vérité statistique, j'ai laissé Malte 
dans les colonies à balance négative. J'aurais pu l'omet­
tre. C'eût même été plus juste. 

Enfin, il est des colonies anciennement prospères dont 
la situation commerciale s'affaiblit; ainsi, pour citer un 

exemple, le chiffre d'exportation de la colonie française 
de Saint-Pierre et Miquelon a passé de 1900 à 1908, de 
13,458,000 francs à 6,592,000 francs et les importations 
montrent également et naturellement des symptômes 
d'anémie, d'une façon plus générale. M. P. Deschanel, au 
dernier congrès des colonies anciennes, constatait que 
«nos anciennes colonies souffrent matériellement et mora­
lement. Les statistiques commerciales montrent leur dé­
cadence économique. Depills bien des années leur pro­
duction, leur trafic, leur population sont en décroissance». 
Et le président cherchait un remède dans la revision du 
tarif douanier imposé à la plupart d'entre elles par la loi 
du 11 janvier 1892. Mais ceci est étranger à notre sujet. 

Quoi qu'il en soit de la balance du commerce, il n'en 
est pas moins vrai, que dans une colonie, la monnaie n'a 
pas à remplacer d'autres marchandises comme article 
d'importation et surtout d'exportation. 

De ce fait il résulte qu'une monnaie coloniale n'a pas 
besoin d'être exportable pour servir, à défaut de mar-
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chandises, à acquitter une dette à l'étranger. Ce ·point est 
essentiel pour le choix de la monnaie coloniale. 

On en tirera cette première conclusion qu'un pays pos­
sesseur d'une colonie et pourvu lui-même d'un excellent 
système monétaire, à base métallique stable et probe, ne 
doit pas nécesaairement appliquer à sa colonie son propre 
système et s'efforcer d'y introduire et d'y faire circuler sa 
propre- monnaie métropolitaine. Il lui suffi.ra, s'il veut 
approcher de la perfection, de fixer une relation de valeur 
constante et légale entre la monnaie coloniale et la mon­
naie métropolitaine, de donner une force libératoire ab­
solue à la monnaie coloniale qui aura été créée, de décréter 
que ces monnaies serviront à acquitter toutes dettes entre 
particuliers et seront reçues, en quelque quantité que ce 

soit, dans les caisses publiques. 
C'est d'ailleurs ce que nous retrouvons dans les plus ré­

cents décrets sur la matière de la colonie. 
Pour l'Angleterre, je citerai l'Ordre du 10 février 1905, 

qui décide que la roupie d'argent de l'Inde britannique 
est l'unité monétaire (Standard coin), avec force libéra­
toire illimitée, et fixe la valeur relative de la roupie et du 
souverain (un souverain = 15 roupies), pour les règle­
ments de compte, sans, bien entendu, que l'État s'engage 
toujours à donner un souverain en échange de 15 roupies. 

Pour l'Allemagne, l'Ordre impérial du 28 février 1904 
instaure la roupie d'argent comme unité monétaire avec 
force libératoire illimitée dans les possessions de l'Afrique 
orientale "''et fixe la relation de valeur entre la roupie 

'-'-' 
et la monnaie d'or (20RM = 15 roupies), mais en préci-
sant qu'à partir d'une époque à déterminer, les caisses 
publiques pourront recev.oÙ les pièces d'or impériales en 

les échangeant contre des roupies d'arg~nt. 
Ces deux pays monométalliques-or ont inscrit sur le 

31* 

~----~------~ 
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frontispice de leur édifice monétaire colonial, l~ prédo­
minance du métal jaune. Mais tout aussitôt, ils créent la 
monnaie d'argent et lui donnent toutes les prérogatives 
monétaires. Les principes sont saufs, mais une monnaie 
spéciale coloniale est frappée. 

Pour les États-Unis d'Amérique, une loi du 2 mars 1903, 
établissant le système monétaire des Iles Philippines, a 
institué le peso d'or comme unité monétaire et fixé lare­
lation du peso avec le dollar (un dollar = 2 pesos). Mais 
la même loi décide tout de suite la frappe, à concurrence 
de 75 millions de dollars, de pesos d'argent, avec force 
libératoire dans les Iles pour toutes dettes publiques et 
privées, à moins de stipulations contraires. 

Dans les trois cas ci-dessus, à côté des monnaies uni­
taires d'argent ayant déjà une valeur, réduite en francs, 
de fr. 1. 66 pour les possessions africaines et de fr. 2. 60 
pour les Philippines, il a été créé des monnaies division­
naires avec force libératoire limitée. 

En ~ance, presque sans exception, et à l'encontre de 
ce qui s'est fait ailleurs, c'est la monnaie nationale qui a 
cours légal. Mais grandes ont été les difficultés d'acclima­
tation. En Indo-Chine, par exemple, un sérieux effort a 
été tenté pour faire adopter par la population annamite, 
la piastre française créée en 1878, en remplacement du 
franc qui ne circulait pas et n'avait détrôné ni la piastre 
mexicaine, ne la sapèque de zinc. cc Le franc ne circule pas 
en Indo-Chine, dit M. Sibille (1), c'est une monnaie de 
compte, ce n'est pas une monnaie réelle.» L'effort a con­
sisté dans le décret du 29 avril 1905, qui a donné aux pias­
tres spéciales et aux demi-piastres force libératoire pour 
des sommes ·illimitées, suivi du .décret du 3 octobre 1905, 

(1) Rapport à la Chambre des députés sur le budget de 1907 (mon­
naies et médailles). 
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enlevant le cours légal à la piastre mexicaine. Là encore, 
de la monnaie divisionnaire avec force libératoire limitée 
fait partie du système monétaire (1). Ainsi, par la force 
même des choses, en quelque sorte, et au bout de près de 
trente ans d'hésitation, la France en est arrivée, pour 
l'Indo-Chine du moins, au système de la monnaie d'argent 
spéciale, avec monnaie divisionnaire, alors qu'elle s'était 
efforcée jusq~e là d~introduire le système monétaire mé­
tropolitain et les pièces nationales en Algérie, à la Nou­
velle Calédonie, au Congo, à la Côte-d'Ivoire, au Daho­
mey, à la Guadeloupe, à la Guinée, à la Guyane, à Mada­
gascar, à la Martinique, à la Réunion, à Saint-Pierre et 
Miquelon, en Sénégambie, à la Côte des Somalis et à Taïti. 
Je n'irai pas jusqu'à prétendre que ce qui s'est passé en 
Indo-Chine soit un argament péremptoire en faveur d'un 
système monétaire colonial spécial, mais il fallait bien re­
lever ce point d'aboutissement auquel la France est arri­
vée, en dépit d'elle-même, en quelque sorte. Je me borne 
à le constater sans m'aventurer davantage sur ce terrain 
de l'Indo-Chine, fertile en surprises. C'est un cas spécial 
~t particulièrement délicat. 

On voit donc que le eystème d'une monnaie spéciale, 
défendable en théorie, a reçu, dans ces derniers temps, de 
curieuses applications. 

L'exemple plus récent encore de la Belgique, choisissant 
le système monétaire métropolitain pour sa colonie du 
Congo, ne me trouble pas. Il n'a pas grande valeur parce 
que la décision a été hâtivement prise comme accessoire 
du rachat de la colonie, en même temps qu'on l'organi­
sait politiquement et administrativement. D'autres réso­
lutions autrement importantes étaient à prendre; elles 

( 1) Décret du 29 août 1905. 
31:* 
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ont accaparé l'attention. La Belgique, d'ailleurs, fais~nt 
partie de l'Union latine, est très naturellement hypno­
tisée par son stock d'écus; elle espère voir fondre sa bosse 
bimétallique au chaud soleil d'Afrique. 

En créant une monnaie spéciale et en la faisant appro­
priée aux besoins de la circulation intérieure, on se donne 
toutes les chances de la voir s'acclimater et se répandre 
dans une colonie. 

* * * 
La monnaie coloniale doit être d'argent. 
Les pièces d'argent de petit module peuvent· et doivent 

même être à un titre assez bas, en descendant aussi bas 
que l'alliage avec d'autres métaux le permet. 

Enfin, il faut fournir abondammen~ la colonie de mon­
naies divisionnaires et de billon. 

Je ne proscris pas l'or. Dieu m 'en garde! J'ai pour lui 
trop de respect, depuis surtout qu'il a détrôné l'argent. 
Mais l'or est trop coûteux, trop riche ~our une colonie. 
Une monnaie d'or, même aussi réduite que possible 
comme module, telle la pièce de 5 francs, est encore d'une 
bien trop grande valeur pour circuler pratiquement dans 
les pays neufs. Une pièce de monnaie doit être appropriée 
à )'usage qui en est fait. Or, aux colonies, la masse des 
paiements entre particuliers porte s-µr des sommes infimes~ 
et 5 francs dans les pays neufs sont l'équivalent de 50 ou 
de 100 francs dans les pays de vieille civilisation. En Eu­
rope on n'effectue pas, par exemple, la paie de semaine 
ou de quinzaine des ouvriers en monnaie d'or ou en gros­
ses coupures de billets, dans les colonies on ne paiera 
même pas les salaires mensuels en grosses pièces d'argent. 
Pour la .facilité des échanges et de la vie courante, il faut 
de la petite, de la· très petite monnaie. Le pharmacien ne 
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dose pas les médicaments qu'il prépare avec la bascule 
qui sert à peser les colis dans les gares de chemins de fer. 

D'ailleurs, quelques exemples de ce qui a été fait don­
nent la mesure de cette _nécessité. A côté de la pièce d'ar­
gent, étalon d'une valeur déjà minime, · on a créé partout 
de la monnaie divisionnaire d'argent et, en outre, des 
pièces de bronze, de cuivre, d'étain, de zinc pour les sous­
multiples de la pièce d'argent. 

La France, en Indo-Chine, à côté des piastres d'argent 
a décidé, en 1905, la frappe de pièces de bronze d'un cen­
tième de piastre, de sapèques (l/ 50()e de piastre), avec 
force libératoire jusque 2 piastres, et de pièces de zinc 
d'une valeur de l / 60()e de piastre avec force libératoire 
pour l'appoint de la piastre. 

Les États-Unis, pour les Philippines, à. côté dee pesos 
d'argent (poids 416 grammes à 9/Ioe de fin), ont toute une 
série de monnaies di visionnaires en argent, 50 et 10 cen­
tavos avec force libératoire jusque 10 pesos, en cuivre, en 
nickel, étain, zinc, des petites monnaies de 5, 1et1/ 2 cen· 
tavo. 

Aux colonies néerlandaises existent des pièces d'argent 
depuis 1/ 2 jusque l / 2oe de florin et, pour les Indes, des 
pièces de cuivre depuis 2 1/2 jusque 1/2 cent avec force 
libératoire-jusque 2 florins. 

· L'~emagne, pour ses possessions de l'Afrique orien­
tale va jusqu'à la pièce de bronze d'un demi-centième de 
roupie et l'on sait que la roupie vaut 1.33 RM. 

Le Portugal a des roupies d'argent d'une valeur de 400 
reis avec des pièces de bronze depuis 1/ 2 jusqu'à l/l'ffi de 
tanga.-

L'Angleterre, pour l'Ouganda, a créé, à côté de la rou­
pie (Standard coin), pesant 180 grains ou 11-664 grammes 
à 916.6 millièmes de fin, de la monnaie divisionnaire d'une 
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demi-roupie et d'un quart de roupie en argent et des 
pièces de cuïvre, bronze ou autres métaux ou alliages de 
10 cents, 5 cents, 1 cent et 1/ 10 cent. 

On voit jusqu'à quelles fractions presque infinitésimales 
on a dû descendre pour que la monnaie coloniale soit v-ul­
garisa ble et appropriée à son office qui est de ·servir de 
moyen journalier de pai~ment ou d'instrument d'échange 
pour des sommes égal~ment infinitésimales. 

En même temps, et très logiquement, les métropoles 
ont abaissé le titre des monnûes coloniales, dès qu'il fut 
reconnu que ces monnaies risquaient d'être exportées ou 
détournées de leur rôle qui est de circuler à l'intérieur des 
colonies. Ai~si, les États-Unis d'Amérique avaient, pour 
les Philippines, fixé à 9/loe de fin le titre des pesos d'ar­
gent créés par la loi du 1er juillet 1902, confirmée par celle 
du 3 mars 1903. En 1906 (6 décembrey, cc en vue de préve­
nir la fonte et l'exportation des monnaies d'8,rgent des 
Iles Philippines», le poids et le titre furent réduits de 
9/loe à 8/ lûe pour les pesos et à 750/ lOOOC pour les mon­
naies di visionnaires. 

Ainsi partout se retrouve la pensée de créer la monnaie 
spéciale coloniale légale en métal déprécié, à un titre 
abaissé, avec des pièces divisionnaires aussi petites que 
possible, en métaux de prix et de rang inférieurs. On le 
fait pour que la monnaie remplisse son rôle aux colonies. 
On ne craint pas la loi de Gresham : cette monnaie de moin­
dre valeur intrinsèque ne sera pas chassée èt, si elle tend 
à disparaître, on réduit encore sa valeur, non par esprit 
de lucre, mais pour que la monnaie serve et continue à 
servir de monnaie. La préoccupation des ~tats souverains 
est surtout, soit d'introduire l'usage de la mo)lllaie, là où 
cet usage n'existait pas, soit de remplacer par une mon­
naie ~ouvelle nationale une monnaie déjà en circulation, 
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connue des indigènes et adoptée par eux. A côté de la 
toute petite question du bénéfice à recueillir de la frappe 
et de la plus sérieuse considération de doter la colonie 
d'un régime monétaire convenable, il y a souvent une 
question politique en jeu, une question d'influence à 
prendre sur les indigènes. 

Je ne veux pas éterniser cette question de savoir si une 
monnaie Epéciale vaut mieux qu'une monnaie métropo­
litaine, excellente pour la métropole et qu'on introduit 
telle quelle dans la colonie, je m'arrèterai toutefois encore 
au rapport de M. Sibille que j'ai déjà eu l'occasion de citer 
à propos de l'Indo-Chine. 

Dans ce document très intéressant et rempli d'érudi­
tion, le· député rapporteur fait le tableau de la situation 

monétaire dans chacune des colonies françaises. On peut 

résumer ainsi ce chapitre : 
En Algérie, l'or ne circule pas, mais le billet de la Ban­

que d'Algérie pour les paiements de sommes importantes. 
Vargent est fort répandu : écus et pièces divisionnaires. 

Au Sénégal, l'usage de l'écu d'argent s'est implanté 
avec la monnaie de bronze spéciale à la colonie. 

Les populations de Tombouctou sont à peine accoutu­
mées aux monnaies nationales. 

Dans la boucle du Niger on continue encore à employer 
le Tauri ou petit coquillage;« il en faut de 800 à 1,000 pour 
former la valeur d'un franc français». 

Dans la Guinée, la monnaie d'argent circule surtout. 
«Les indigènes qui, autrefois, n'acceptaient que les mon­
naies anglaises s'habituent peu à peu aux monnaies fran­

çaises.» 
A l~ Côte-d'Ivoire les indigènes n'emploient pas .de 

monnaies européennes. Ils en sont encore au troc. 
Au Dahomey, la lutte a été forte pour faire disparaîtra 



- 532 -

les monnaies anglaises; on a dû. aller jusqu'à édicter des 
peines contre les indigènes qui refusaient les monnaies 
nationales et jusqu'à frapper d'un droit d'importation de 
35 p. c. les monnaies étrangères. cc Grâce à ces mesures et 
à la mise en circulation de pièces de 1 franc et de fr. 0.50 na­
tionales, les indigènes se sont familiàrisés avec nos mon­
naies. Toutefois, ils acceptent difficilement la pièce de 
2 francs et celle de 5 francs, dont les valeurs leur semblent 
trop élevées pour leurs besoins. Leurs achats sont, en 
effet, généralement de minime importance, et Hs se ser­
ven~ sou vent pour les régler de tauris dont la valeur est 
de 4, 000 pour un franc. » 

Au Congo et au Moyen Congo, l'acclimatation de la 
monnaie nationale se fait. Il circule aussi des livres ster­
ling et des billets de la Banque de France. Dans la région 
·du Tchad, les essais d'introduction de la monnaie fran- . 
çaise n'ont guère réussi; l'indigène leur préfère les thalers 
de Marie-Thérèse ( thalaris). 

A la Côte française des Somalis, la circulation lêgale 
comprend tout à la fois les roupies de l'Inde, les thalaris et 
les monnaies nationales. « Ces dernières ne parviennent 
pas à pénétrer à l'intérieur.» 

Dans l'île de Mayotte on est parvenu à chasser les rou­
pies en donnant un pouvoir libératoire illimité aux pièces 
divisionnaires d'argent et en autorisant l'émission de 
bons de caisse (1). Aux Comores circulent des roupies in­
diennes, quelques écus de 5 francs à l'effigie du sultan Saïd 
Ali, des sous de Zanzibar et des sous comoriens ( 5 et IO 
centimes), frappés en 1890-1891 et 1901, à Paris. 

Maidagascar a absorbé une quantité considérable d'écus 

( l) Les bons de caisse dont il est question ici et plus loin sont en 
métal (nickel et cuivre) d'une valeur de 1 franc et de 50 centimes. Ils 
sont fabriqués à l'usage de la Réunion, de la Martinique et de la. Gua· 
delo'1pe. 
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de 5 francs, même avant l'occupation française. «Après 
l'occupation, nos monnaies divisionnaires natio~ales et 
notamment un très grand nombre de pièces de 20 centi-

- mes ont été introduites dans l'île; beaucoup d'objets se 
vendent, et bien des services se paient 20 centimes. Le 
besoin de nouvelles monnaies divisionnaires commence à 
se faire sentir.» 

A la Réunion, le régime monétaire français fut instauré 
en 1879, mais pouvoir libératoire illimité fut attribué aux 
monnaies divisionnaires d'argent. En 1884, à l'occasion 
d'une crise de change, toutes les monnaies métalliques 
furent accaparées, soit par les spéculateurs, cc soit par les 
commerçants qui les utilisaient à. défa~t d'autre moyen 
de remise pour régler leurs dettes envers la métropole». 
La circulation se compose principalement de Bons de 

caisse (jetons) et de pièces de billon. 
En Nouvelle-Calédonie, les pièces d'or sont rares, la 

circulation comporte des écus . 
. Taïti a le régime métropolitain avec force libératoire 

absolue pour la monnaie divisionnaire. Un grand nombre 
de piastres péruviennes et chiliennes circulent entre par­

ticuliers. 
Aux Antilles, le régime national est rétabli depuis 1855, 

mais la situation de la colonie est spéciale, parce que les 
importations .sont de beaucoup supérieures aux exporta­
tions. D'où la nécessité pour les commerçants d'exporter 
de la monnaie métallique et même fiduciaire (jusqu'aux 

tim bre~-poste). 
La circulation effective se compose de vieilles pièces de 

bronze démonétisées en France, de billets de~ banques lo­
cales de la Guadeloupe et de la Martinique, qui ont cours 
forcé, de fait, sinon de droit. Ces billets sont de 1,000 fr., 
500 francs, 100 francs, 25 francs et 5 francs. Il y a enfin 
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les Bons de caisse de fr. 0.50 et 1 franc, sous forme de je .. 
tons de nickel. 

A la Guyane, bien que l'or, l'argent et le billon français 
soient à la disposition du public et qu'une banque émette 
des billets, cc le commerce emploie encore de préférence 
d'ancienne pièces de 10 centimes françaises frappées pour 
cette colonie sous Louis XVIII». 

Tel est, en raccourci, le tableau dressé par M. Sibille. 
Je me suis permis de guillemeter quelques passages ·qui 
viennent à l'appui de ma thèse, sur l'utilité d'urie mon­
naie locale et spécialement appropriée aux besoins de la 
colonie. C'est une conception pleine de grandeur de main­
tenir invariable _le régime monétaire national, en dépit 
des circonstances locales et sur tous les points du globe 

où la France a une colonie. Mais la métropole s'est créé là 
des difficultés inutiles, et souvent elle a dû composer avec 
son principe absolu, notamment en créant des bons de 
caisse et encore en donnant à la pièce divisionnaire une 
fore~ libératoire illimitée. Peut-être ceux-là ont-ils été 
mieux inspirés, qui ont créé une monnaie spéciale s'adap­
tant mieux à ce que chaque colonie demàride comme mon­
naie de circulation intérieure, et en respectant autant que 
possibl~ l'appellation et l'aspect de monnaies déjà con­
nues et vulgarisées. L'Angleterre dans l'Ouganda, l'Alle­
magne dans l'Afrique orientale, les ~tats-Unis aux Phi­
lippines n'ont pas imposé la livre sterling, le mark ou le 
dollar américain. 

* * * 
Il est difficile de déterminer la force d'absorption de­

monnaie métallique d'une colonie. Voici à ce ~ujet quel­
ques chiffres recueillis à des sources di verses : 

Pour les colonies françaises, M. Sibille,"qui a pu prendre 

- 535 -

ses renseignements à source sûre, donne les chiffres sui­
vants pour les sommes expé<liées depuis dix ans aux colo­
nies en écus de 5 francs : 

Algérie ....................... . 
Nouvelle-Calédonie ............ . 
Congo .....•................... 
Côte d'I voire ................. . 
Dahomey ..................... . 
Guadeloupe ................... . 
Guinée ....................... . 
Guyane ...................... . 
Madagascar (?) ................• 

Martinique .................... . 
Réunion ...................... . 

Saint-Pierre et Miquelon ........ . 
Sénégal ... .. ................... . 
Sénégambie ................... . 
Côte des Somalis ....... , ......• 
Taïti ......................... . 

8.050.000 
2.280.000 
5.175.000 
3.970.000 
3.200.000 
3.520.000 
3.150.000 

900.000 
33.734.000 

2.300.000 
735.000 

650.000 
9.700.000 
8.330.000 

400.000 
700.000 

86.794.000 

Mais il s'agit des quantités expédiées directement par 
l'administration. Il faudrait y ajouter les stocks anciens 
et les sommes importées par des particuliers depuis dix 
ans, et en retrancher les monnaies qui sont sorties de la 
circulation intérieure des colonies. Il m'a été impossible­
d'obtenir à ce sujet même des indications permettant de 
risquer une évaluation final~ du stock actuel à mettre en 
regard du degré de prospérité commerciale de la colonie. 

On a vu que, dans les colonies néerlandaises, la mon­
naie de frappe spéciale s'arrête au quart de florin. La 
Monnaie hollandaise a frappé depuis 1854 pour 13,845,152 
florins de pièces de 1/4 de florins, et 11,330,250 florins de 
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pièces de 1/10 de ·florin pour les Indes orientales. Les 
monnaies de cuivre frappées pour cette colonie ont at­
teint la valeur de 225,000 florins en pièces de 2 1/ 2 cents, 
325,000 florins .en pièces de 1 cent et 100,000 florins en 
pièces de 1/ 2 cent. 

La colonie de Curaçao a fait frapper pour 120,000 flo­
rins de pièces de 1/4 de florins et 30,000 florins de pièces 
de 1/10 de florin. 

L'Italie a frappé de 1890 à 1907 pour l'Erythrée, pour 
une valeur totale d~ 10,880,000 lires, dont 1,070,000 tha­
lers (de 5 lires). La moitié de la monnaie divisionnaire est 
compo~ée de la petite pièce de 2/loe de thaler ou d'une 
lire . . 

Pour les Indes portugaises, de 1903 à 1908, il a été frap­
pé pour. une valeur de 139,000 milreis en pièces d'argent 
de 40 reis (roupies), et pour 170,000 milreis de monnaies 
de bronze. Pour l'Angola 562,000 milreis de monnaie d'ar­
gent (pièces de 500 et ·de 200 reis). 

En Allemagne, il avait été frappé, jusqu'en 1902, pour 
compte de la Compagnie allemande de l'Est de l'Afrique, 
pour 2,438,000 de roupies de pièces de 1 et 2 roupies, 
310,000 roupies en pièces divisionnaires et 41 millions de 
pesos de bronze. 

De 1904 à 1907, il a été frappé, aux Monnaies de Berlin 
et de Hambourg, pour les possessions, une valeur -de 5 mil­
lions 860,000 RM, savoir: 

Pièces 
Roupies Argent divisionnaires Bronze 

1904 .......... 1.000.000 300.000 83.000 
1905 .......... 1.300.000 )) 109'.000 
1906 .......... 1. 650.000 150.000 80.000 
1907 .......... 880.000 130.000 178.000 

4.830.000 580.000 450.000 
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Pour l'Angleterre, depuis 1897, il a été frappé: 
Pour la Guinée; Chypre et la Jamaïque (en livres ster­

ling), 67,474, dont 60,000 pour Chypre. 

Pour l'Honduras anglais, Hong-Kong, Terre-Neuve, 
les Détroits, 21 millions de dollars, dont la plus forte partie 
pour Hong-Kong, et avec un ralentissement marqué : 17 

millions pour la période de 1897 à 1902 et 4 millions pour 
la période quinquennale suivante. 

Pour Ceylan, Maurice, la Nigérie et l'Ouganda, en rou­
pies, 2,365,000 roupies. 

Enfin, en ce qui concerne les ~tats-Unis d'Amérique, 
les résultats manquent sur ce qu'a produit comme frappe 
et absorption de monnaie métallique, la réforme de 1906 

et, pour l'~tat Indépendant du Congo, les renseignements 
concernant la frappe sont peu instructifs, aucun effort 
sérieux n'ayant été tenté avant 1909, pour y introduire 
l'usage de la monnaie. A titre documentafre, les envois de 
monnaie congolajse, avant le changement de régime, 
avaient été limités à 1, 769,500 francs de pièces d'argent, 
234,000 francs de pièces de nickel et 39~545 francs de p~è­
ces de cuivre. 

Ces renseignements ne sont pas assez complets pour 
qu'on en puisse tirer une conclusion certaine. Il semble 
pourtant résulter de ces chiffres que, sauf q~elqùes cas 
spéciaux comme celui de l'Inde anglaise et de Madagas­
car, la faculté d'absorption de la monnaie métallique dans 
une colonie est limitée, et qu'au bout d'un certain temps 
on atteint le point de saturation; Cela est logique d)ail­
leurs si la monnaie introduite dans la circulation n'est ni 
exportée après avoir été importée, ni détop.rnée de son 
usage monétaire. 

Cela sera vrai surtout si la monnaie métallique est de 
bon aloi, mais de métal de second ou de troisième rang. 
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Y a-t-il d'ailleurs un intérêt supérieur à voir enfouie 
aux colonies une quantité toujours croissante de métal 
précieux? 

Pour l'or, la question ne se pose même pas. Pour l'ar­
gent, depuis qu'on a réduit son rôle monétaire, on est 
tenté de se montrer satisfait s'il en disparaît au loin. Mais 
ici encore, on peut se demander s'il convient d'offrir à la 
convoitise des indigènes des pièces de 9/10 de fin quand 
les pièces à 830, à 7 50 et même à 650 millièmes de fin rem­
plissent tout aussi convenablement le même office d'ins­
trument d'échange et de commun mesureur. 

Enfin n'oublions pas que, dans les colonies, les pièces 
d'argent, même petites, sont encore un mesureur d'une 
valeur, même conventionnelle, trop grande et que la pièce 
de bronze ou de nickel, le billon en un mot, a plus d'em­
ploi courant que la pièce divisionnaire. 

* * * 
J'aurais mauvaise grâce à prétendre que dans ces notes 

préliminaires, loin d'épuiser le sujet, j'aie fait autre chose 
que d'ébaucher la défense de la thèse que j'ai posée et qui 
se résume dans cette formule, imprimée sub XXVIII: · 
cc On serait tenté de dire que le système idéal pour la 
monnaie coloniale est d'avoir l'or (la livre sterling, par 
exemple), pour l'extérieur et, pour l'intérieur, une mon­
naie spéciale de moindre valeur, fiduciaire même, mais 
répondant aux nécessités de la cir~ulation intérieure» sans 
oublier toutefois, comme je l'ai indiqué dans la thèse sui­
vante, que chaque pays voudra, au point de vue de son 
influence, rattacher son système monétaire colonial à son 
système métropolitain. 

Octobre 1909. 
G. DE LA VELEYE. 

COLONIES 

N. Galles du Sud. 

Victoria •.•...... 

Queensland ...... 

Australie mérid •. 

Australie orient .. 

Tasmanie ....... 

Bahamas ...••... 

Barbades ........ 

Bermudes ....... 

Guyane ......... 

Honduras •...... 

Cap ........•.. · 

Ceylan .......... 

Chypre .......•.. 

Falkland ....•... 

1 F131 ........... · · 

Gambie ......•.. 

Côte-d'Or ..•.... 

Jamaïque ....... 

Iles Leeward ••... 

Malte .•.•••••... 

Mauritius ••••••. 

ANNEXE 

COLOl'{IES ANGLAISES 

COMMERCE TOTAL PART 
DE LA :MÉTROPOLE 

-Période ~~ 

Import. 1 Import. 
1 

Export. Export. 

1907 i'. 29,860,391 29,363,727 12,474,736 13,687,977 

» i'. 17,101,022 15,924,405 10,294,691 8,514,274 

li i'. 4,617,439 7,118,364 2,964,890 3,197,977 . i'. 4,815,459 9,269,983 3,060,416 3,762,8!!8 

)) :E 3,587,548 8,592,117 2,267,411 4,454,7M 

1906 i'. 827,174 2,555,651 562,838 377,4:14 

1907 :E 372,937 226,819 93,631 216,6'12 . :E 1,271,530 935,256 588,148 181,981 

» :E 410,596 140,598 111,831 l,83i 

1907-08 :E 1,766,358 1,711,543 925,458 615,:n7 

1907 :E 2,415,723 2,211,036 665,009 454, 102 

)) :E 15,519,904 44,080,212 8,823,793 42,884,li49 

)) roup. 129,316,757 129,570,001 32, 720,988 65,932,672 . :E 629,054 603,530 194,074 197,188 

» :E 73,619 246,435 66,091 195,551 . :E 643,007 881,364 57,600 1.220 

» :E 445,359 498,476 186,356 26 573 . :E 1,758,315 2,641,674 2,366,195 1,954,626 

» :E 2,914,013 2,376,202 1,381,679 509,922 . :E 517,724 521,509 231,018 214,857 

D :E 2,500,000 250,000 ? ? 

» roup. 21, 798,887 40,478,113 4,442,062 6,264,596 
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COMMERCE TOTAL PART 
DE LA MÉTROPOLE 

COLONI~S Période .,......--- - 1-

Import. 
1 

Export. Import. 1-;xport~ 

Natal. .•...•••.• 1907 ;t 7,239,838 9,182,929 3,709,670 1,779,089 

Terre-Neuve .•••• D ;t 10,426,040 12,101,161 2,669,934 1,492,975 

Nouv. Zélande .... . ;t 17,302,861 20,068,957 10,278,019 16,533,493 

Orange •••..•.••. 1907-08 ;t 1,797,421 3,794,809 ? ? 

Ste-Hélène ..•.•. 1907 ;t 35,566 4,752 31, 733 . 4,598 

Seychelles ...••.. Il roup. 1,364,786 2,261,819 ? ? 

Sierra Léone ..... Il ;t 988,022 831,259 589,765 228,399 

Basutoland ••••. 1907-08 ;t 238,600 248,541 ? ? 

Swaziland ••...•. . ;t 37,850 63,148 ? ? 

Rhodésie .•...... 1907 ;t 1,450,174 2,474,236 ? ? 

Nigérie méridion. » ;t 3,839,340 3,863,332 2,892,158 2,036,620 

Détroits ..•...... D ! 350,570,202 305,301,907 49,534,985 75,625,713 

Trinidad et To-
bago ...•••••••. . ;t 3,374,824 3,907,503 1,050,768 821,321 

Iles Turks and 
Cairos .•...... .. ;t 27,660 23,817 5,378 126 

Uganda ..•...... 1907-08 ;t 277,579 137,119 140,146 ? 

Friendly Islands .. 1907 ;t 97,820 134,193 ? ? 

Iles Windward ... » ! 695,528 775,965 241,046 295,360 

North Bornéo .... . ! 2,921,100 4,332,913 

Sarawak ........ li ! 7,834,676 9,029,512 

Birmanie ......... 1907-08 Fr. 471,831,100 595,825,300 105, 739, 700 46,343,000 

Indes anglaises ... J ! 86,570,892 115,614,156 57 p. c. du commerce 
total. 

Ob~ervations. - Les chiffres du mouvement commercial de Sarawak concernent 
exclusivement le commerce de et vers les colonies. 
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COLONIES FRANÇAISES 

~ 
MOUVEMENT PART 

"é COMMERCIAL DE LA MÉTROPOLE 
COLONIES .sa ~ - -~ 

~ 

Import. 1 

1 

P-1 Export. Import. Export. 

Dahomey ..•...... 1908 10,737,378 12,179,530 2,598,841 4,292,213 

Réunion .•.•...... li 11,812,627 15,179,074 6,072,908 14,122,658 

Sénégal..: •........ li 67,169,266 48,844,354 43,188,119 ? 

Haut Sénégal et Ni-
ger ....•........ )) 4,800,000 3,910,000 3,142,000 ? 

Guinée ......••... D 14,253,442 13,412,389 8,444,743 ? 

Côte d'I voire ...... . 14,223,203 10,854,190 6,208,095 ? 

Congo Français •.•. . 10,028,238 16,801,913 4,206,705 ? 

Madagascar ...•.•. li 30,166,843 22,453,785 26,270,553 16,247,653 

Mayottes et Como-
res ..•..•.••.... 1907 1,319,056 3,033,310 382,760 2,807,828 

Côte des Somalis ... 1908 13,336,186 19,963,754 2,258,949 1,582,974 

Établiss. français 
de l'Inde ....•••. . 8,936,547 27,947,632 2,033,116 14,677,915 

Indo-Chine .•••••.. . 283,814,30i 241,915, 716 92,282,220 44,039,005 

Saint-Pierre et Mi-
quelon. ......... lt 5,242,319 6,593,652 2,538,784 5,607,263 

Guadeloupe •..•... )) 15,076,507 17,360,443 9,660,664 15,251,961 

Martinique .....•.• . 15,363,285 20,785,091 8,978,872 19,034,576 

Guyane .....••.•.. . 12,169,445 12,851,719 7,734,657 9,066,751 

Nouv. Calédonie .•. Il 9,307,429 10,110,847 5,137,187 3,105,647 

Établiss. français 
de l'Océanie •..•• Il 3,867,863 3,145,326 614,768 141,906 

- -
1 
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COLONIES ALLEMANDES 

MOUVEMENT COMMERCIAL 

COLONIES Période - --

.1 

-
Import. Export. 

Mark Mark 

Est-Africain .••.•••.•.•.•.• 1907 23,896,369 12,500,179 

Cameroun .•....••....... ,, . 17,296,547 15,867,021 

Togo •...•..•..•.•....••.• 1908 8,509,400 6,682,100 

Sud-Ouest Africain ......... . 38,180,200 7,795,400 

Samoa ....•....•..••.. ,,., . 2,482,400 2,671,200 

N.B. - Le commerce avec la métropole n'est pas indiqué. 

COLONIES DES ÉTATS-UNIS 

Philippines. - Porto Rico 

PÉRIODE 1907-1908 

PART DE LA MÉTROPOLE 

~ 

Importations Exportations 

1---;xportations Importations 

$ 

56, 744,022 

COMMERCE GÉNÉRAL 

- -
Import. 

1 
Export. 

$ $ 

63,461,037 27,756,863 

COLONIE BELGE 

Congo 

PÉRIODE DE 1908 

$ 

36,214,504 

COMMERCE SPÉCIAL p ART DE LA MÉTROPOLE 
(commerce spécial) 

~ 
~ - -

Import. 
1 

Export. Import. 
1 

Export. 

1 

32,270,835 
1 

56,867,2721 26,866,2821 '3,371,796119,733,660 l •8,429,0991 
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